Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



5oc IS^G. ^^.\tL. 



Harvard Collège 
Library 





By Exchange 



V 



..^^1 







ALMAMCH 



DE J 



LA COOPÉRATION 



POUR 



1868 



«♦ 



prix: 50 CENTIMES 

PAR LA POSTE^ 90 CENTIHIES. 

*fr 

^^ -^ PÀBIS 

AU BUREAU DU JOURxNAL LA COOPÈ 

30, aUB TUÉVENOT, 




'•Si 










HARVARD COLLEGE LIBRARV. 

BY EXCHAN6E, FROM THE 

UMMYOFCONfiRESS 

^^^ II, I f 23- 






ÉCLIPSES DE 1868 



Éclipse annulaire de Soleil, en partie visible à Paris 
le 23 février. 

Commencement à. . 3 h. àS m. du soir. 

Milieu Zi h. 7 m. du soir. 

Fin Zl h. 28 m. du soir. 

Éclipse totale de Soleil invisible à Paris le 18 août. 

Passage de Mercure sur le disque du Soleil , en par- 
lie visible à Paris le 5 novembre. 

Entrée 5 h. 23 m. du matin . 

Milieu 7 h. 23 m. du matin. 

Sortie . 9 h. 12 m. du malin. 



L i 



COMMENCEMENT DES SAISONS 



Printemps le 20 mars à 7 heures 53 m. du matin. 
Équinoxe, 

Été le 21 juin, à 4 b. 18 m. du matin. 

Automne le 22 septembre, à 6 b. 40 m. du soir. 
Équinoxe. 

Hiver le 21 décembre, à b. 37 m. du soir. 



ALHANAGH DE 1868 

Les jours croissent de 1 heure 5 minuU pendant ce mois, 

fSSSBBBO^KSBSÊ^SaSSSSSSSSSSSS. 



STYLE GRÉGORIEN. 



1 Mer. 

2 Jeudi. 

3 Yen. 

4 Sam. 

5 Dm. 

6 Lund. 

7 Mar. 

8 Mer. 

9 Jeu. 
10 Yen. 
U Sam. 

12 DiH. 

13 Lun. 

14 Mar. 

15 Mer. 

16 Jeu. 

17 Yen. 

18 Sam. 

19 Diu. 

20 Lun. 



GiBGONCISlON. 

S, Basile. 

ste Geneviève. P, Q. 

s. Rigobert. 

s. Siméon. 

Epiphanib. 

ste Mélanie. 

s. Lucien. 

s. Furcy. P. L. 

s. Paul, ermite. 

8. Tliéodose. 

s. Arcade. 

Bapt. de J.-G. 

s. Hilaire. 

s. Maur. 

s. Guillaume. D. 0. 

s. Antoine. 

s. Pierre. 

B. Sulpice. 

s. Sébastien. 



21 Mar. 

22 Mer. 

23 Jeu. 

24 Yen. 

25 Sam. 

26 DiM. 

27 Lun. 

28 Mar. 

29 Mère. 

30 Jeudi. 

31 Yen. 



ste Agnès. 

s. Yincent. 

s. Ildefonse. 

s. Babylas. N. L. 

Conversion de s. Paul 

ste Paule. 

s. Julien. 

s. Charlemagne. 

s. François de Sales. 

ste Bathilde. 

ste Marcelle. 



STYLE REPUBLICAIN. 



Hlvrèse un ■«XX.YI. 



■■ 



Bi 



11 Argile. 


Primedi. 


12 Ardoise. 


Duodi. 


13 Grès. 


Tridi. 


14 Silex. 


Quartldi. 


15 Lapin. 


Quintidi. 


16 Marne. 


Seitidi. 


17 Pierre à cliaux. 


Septidi. 1 


18 Marbre. 


Octidi. 


19 PiKRRB à plâtre 


. Nonidi. { 


20 Van. 


DéCADI. 


21 Sel. 


primedi. 


22 Fer. 


Duodi. 


23 Cuivre. 


Tridl. 


24 Étain. 


Quartidi. 


25 Chat. 


Quintidi. 


26 Plomb. 


Sextidi. 


27 Zinc. 


Septidi. 


28 Mercure. 


Octidi. 


29 Argent. 


Nonidi. 


30 Criblb. 


DéCADI. 



PlnTlèiie. 



1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 



Lauréole. 

Mousse. 

Fragon. 

Perce -neige. 

Taureau. 

Laurier-thym. 

Amadouvier. 

8 Mézéréon. 

9 Peuplier. 

10 Cognée. 

11 Ellébore. 



Primedi. 

Duodi. 

Tridi. 

Quartidi. 

Quintidi. 

Sextidi. 

Septidi. 

Octidi. 

Nonidi. 

DÉGADI. 

Primedi. 



1888 

Idsjûurt naissent de 1 heure 33 minutes pendant ce mcis^ 



STYLE GRÉGORIEN. 



1 Sam. 

2 Div. 

3 lun. 

4 mar. 

5 mer» 

6 jeu. 

7 vcn. 

8 sam. 

9 DiH. 

10 lUD. 

11 mar. 

12 mer. 

13 jeu. 

14 ven. 

15 sam. 

16 Dm. 

17 lun. 

18 mar. 

19 mer. 



20 jeu. 

21 ven. 

22 sam. 

23 Dm. 

24 lun. 

25 mari 

26 mer. 

27 jeu. 

28 Ven. 

29 Sam. 



Vévrier» 

s. Ignace. P, Q. 

Purification. 

s. Biaise. 

s. Gilbert. 

Ste Agathe. 

s. Waast. 

s. Romuald. 

s. Jean de M. P, L, 

Septuagésime. 

ste Scholastique. 

s. Séverin. 

ste Eulalie. 

s. Lézin. 

0. Yalentin. 

s. Faustin. />. Q. 

Sexagésim. 

8. Théodule. 

s. Siméon. 

s. Gabin. 



s. Eucher. 

s. Pépin. 

ste Isabelle. 

Quinquagésime. N. L, 

s. Mathias. 

Mardi-Gras. 

Cendres. 

ste Honorine. 

s. Romain. 

s. Arille. 




S-nrUC KÉPUBLICAIN. 



PllITlêM Ml ïïjlLlLWW. 



12 Broeoli. 

13 Laurier. 

14 Aveline. 

15 Vagib. 

16 Buis. 

17 Lichen. 

18 If. 

19 Pulmonaire. 

20 Serpbtte. 

21 Thlaspi. 

22 Thymélée. 

23 Chiendent. 

24 Traînasse. 

25 LièvRB* 

26 Guède. 

27 Noisetier. 

28 Cyclamen. 

29 Cbélidoine. 

30 Tràinbâu. 



Duodi. 

Trtdi. 

Quartidi. 

Quintidi. 

Sextidi. 

oepcicLi. 

Oetidi. 

Nonidi. 

DiCADI. 

Primedi. 

Dnodi. 

Tridi. 

Quartidi. 

Quintidi. 

Sextidi. 

Septidi. 

Oetidi. 

Nonidi. 

DicAM. 



Ventôse* 



1 Tussilage. 

2 Cornouiller. 

3 Violier. 

4 Troène. 

5 Bouc. 

6 Asaret. 

7 Alaterne. 

8 Violette. 

9 Marcean. 

10 BAOHB. 



Primedi. 

Duodi. 

Tridi. 

Quartidi. 

Quintidi. 

Scxtidi. 

Septidi. 

Oetidi. 

Nonidi. 

DéCADI. 



1868 

Im jours croissent de i heure 68 minutes pendant ce mois. 



STTLE GRÉGORIEN. 


STYLE RÉPUBLICAIN. 




affiM. 


Tent4^«e an 


ÏÏ.%XVW. 


1 Dm. 


Quadragéslme. 


11 Narcisse. 


Primedi. 


2 Lun. 


8, Slmplice. P. Q, 


12 Orme. 


Duodl. 


3 Mar. 


ste Ciinégonde. 


13 Fumeterre. 


Tridi. • 


4 Mer. 


Quatre Temps. 


14 Yelar. 


Quartidi. 


5 Jeu. 


s. Adrien. 


15 CHÈyRR. 


Qnintidl. 


6 Yen. 


ste Colette. 


16 Ëpinards. 


Sextidi. 


7 Sam. 


ste Perpétue. 


17 Doronic. 


Septidi. 


8Dia. 


Reminiscere. P, L, 


18 Mouron. 


Oetidi. 


9 Lun. 


ste Françoise. 


19 CerfeuiL 


Nonidi. 


i% Mar. 


s. Blanchard. 


20 COADBAU. 


DicADf. 


11 Mer. 


s. Euloge. 


21 Mandragore. 


Primedi. 


12 Jea. 


s. Pol, év. 


22 Persil. 


Duodi. 


13 Ven. 


ste Euphrasie. 


23 Cochléaria. 


Tridi. 


14 Sam. 


s. Lubin. 


94 Pâquerette. 


Quartidi. 


nî>m. 


Oculi. 


25 Thon. 


Quintidi. 


16 tnû. 


s. Cyriaque. D. Q. 


26 Pissenlit. 


Sextldi. 


17 Mar. 


ste Gertrnde. 


27 Sylvie. 


Septidi. 


18 Mer. 


s. Alexandre. 


28 Capillaire. 


Oetidi. 


19 Jea. 


s. Joseph. 


29 Frêne. 


Nonidi. 


20 Ven. 


s. Joacbim. 


30 Plantoir. 


DÉCADI. 






Ciermlnul. || 


21 Sam. 


s. Benoit. 


1 Primevère* . 


Primedi. 


22 DiM. 


Laetare. 


3 Platane. 


Duodi. 


23 Lun. 


s. Yictorien. 


3 Asperge. 


Tridi. 


24 Mar. 


s. Simon. iY« Z. 


4 Tulipe. 


Quartidi. 


25 Mer. 


Annoncialion. 


5 Poule. 


Quintidi. 


26 Jeu. 


s. Ludger. 


6 Bette. 


Sextidi. 


27 Yen. 


s. Rupert. 


7 Bouleau. 


Septidi. 


28 Sam. 


s Contran. 


8 Jonquille. 


Oetidi. 


29 DiM. 


Passion. 


9 Aulne. 


Nonidi. 


30 Lun. 


s. Rieul. 


10 COUTOIR. 


DÉCADT. 


31 Mar. 


ste Balbinc. P. Q, 


11 Pervenche. 


Primedi. 


U Priât, ce 


»mm. le 20 macs à 7 fa. 


53 m. du m., T. 


moy. de Parti 



1868 



Les jours 


croissent de 1 heure l 


i2 minutes pendant 


ce mois. 


STYLE GRliPORIEN. 


STYLE RÉPUBLÏGAIN. 


Avril. 


Germlnia an IilLlL¥I. 


1 Mer. 


s. Hugues. 


12 Charme. 


Duodi. 


2 Jeu. 


s. François de Paule. 


13 Morille. 


Tridi. 


3 Ven. 


s. Richard. 


14 Hêtre. 


Quartidi. 


4 Sam. 


s. Isidore. 


15 Abeille. 


Qumtidi. 


5 DiM. 


Rakeaiix. 


16 Laitue. 


Sextidi. 


6 Lun. 


ste Prudence. 


17 Mélèze. 


Septidi. 


7 Mar. 


s. Clotaire. P.L, 


18 Ciguë. 


Octidi. 


. 8 Mer. 


s. Edèze. 


19 Radis. 


Nonidi. 


9 Jeu. 


sle Marie-Égytienne. 


20 Ruche. 


DÉCADI. 


10 Ven. 


Vendredi sàikt. 


21 Gatnicr. 


Pfimedi. 


11 Sam. 


s. Godebert. 


22 Romaine.- 


Duodi. 


12 Dm. 


PAQUES. 


23 Marronnier. 


Tridi. 


13 Lun. 


8. Marceïlin. 


24 Roquette. 


Quartidi. 


14 Mar. 


s. Tiburce. D. Q. 


25 Pigeon. 


QuifltidL 


15 Mer. 


s. Paterne. 


26 Lilas. 


Sextidi. 


16 Jeu. 


s. Fructueux. 


27 Anémone. 


Septidi. 


17 Ven. 


s. Anicet. 


28 Pensée. 


OcUdi. : 


18 Sam. 


s. Parfait. 


29 Myrtille. 


NoaidL 


19 Dim. 


QUÀSIHODO. 


30 Greffoir. 

Floréal. 


DfiCADI. 


20 Lun. 


s. Tliéollme. 


1 Rose. 


Primedi. 


21 Mar. 


s. Ansdrae. 


2 Chêne. 


Duodi. 


22 Mer. 


ste Opportune. iV. L. 


3 Fougère. 


Tridi. 


23 Jeu. 


s. Georges. 


4 Aubépine. 


Quartidi. 


24 Ven. 


s. Léger. 


5 Rossignol. 


Quintidi. 


25 Sam. 


s. Marc. 


6 Ancolie. 


Sextidi. 


26 DiM. 


s. Clet. 


7 Muguet. 


SepUdi. 


27 Lun. 


s. Polycarpe. 


Q Giampignon. 


OctidL 


28 Mar. 


s. Vital. 


9 Hyacinthe. 


Nonidi. 


29 Mer. 


s. Robert. P, Q, 


10 RATEAU. 


DÉCADI. 


30 Jeu. 


s. Eutrope. 


11 Rhubarbe. 


Primedi. 



1868 

Les jours croissent deih. 19 minutes pendant ce moisi 





STYLE GRÉGORIEN. 


STYLE RÉPUBLICAIN. 






■fui. 


Floréal un I^IULWI. 




1 Ven. 


s. Jac. s. Ph. 


12 Sainfoin. 


Duodi. 




2 Sam. 


s. Athanase. 


13 Bouton d*or. 


Tridi. 




3 DiBi. 


Inv. ste Croix. 


14 Chamerisier. 


Quartidi. 




4 Lun. 


ste Monique. 


15 Ver à soie. 


Quintidi. 




5 Mar. 


Conv. de s. Augustin. 


16 Consoude. 


Sexfidi. 




6 Mer. 


s. Jean. P. L. P, L, 


17 Pimprenelle. 


Septidi. 




7 Jeu. 


s. Stanislas. 


18 Corbeille d'or. 


Octidi. 




8 Ven. 


s. Désiré. 


19 Arroche. 


Nonidi. 




9 Sam. 


Tr. s. Nicaise. 


20 Sarcloir. 


DÉCAM. 




' 10 Dm. 


s. Gordien. 


21 Statice. 


Primedi. 




11 Luo. 


s. Mamert. 


22 Fritillaire. 


Duodi. 




12 Mar. 


s. Pancrace. 


23 Bourraclie. 


Tridi. 




13 Mer. 


s. Servais. 


24 Valériane. 


Quartidi. 




Il Jeu. 


s. Pacôme. D. Q. 


25 Carpe. 


Quintidi. 




15 Ven. 


s. Isidore. 


26 Fusain. 


Sextidi. 


■ 


16 Sam* 


s. Honoré. 


27 Civette. 


Septidi.. 




17 Dim. 


s. Pascal. 


28 Buglose. 


Octidi. 




18 Lun. 


Rogations. 


29 Sénevé. 


Nonidi. 




19 Mar. 


s. Yves. 


30 Houlette. 

PmlrlaL 


DÉCADI. 




29 Mer. 


s. Bernard. 


1 Luzerne. 


Primedi. 




21 Jeu. 


Ascension. 


2 Hémérocallie. 


DuOdi. 




22 Ven. 


ste Julie. N. L. 


3 Trèfle. 


Tridi. 




23 Sam. 


s. Didier. 


4 Angélique. 


Qiiartidt. 




24 Dim. 


Oct. Asoens. 


5 Canard. 


Quintidi. 




25 Lim. 


s. Urbain. 


6 Mélisse. 


Sextidi. 




26 Mar. 


s. Quadrat. 


7 Fromentale. 


Septidi. 




27 Mer. 


s. Hlldevert. P. Q. 


8 Martagon. 


Octidi. 




28 Jeu. 


s. Germain. 


9 Serpolet. 


Nonidi. 




29 Ven. 


s. Maximin. 


10 FA€LX. 


DÉCADI. 




30 Sam. 


Vigite Jeime. 


11 Fraise. 


Primedi. 


31 Dim. 


Pentecôte. 


12 Bétoine. 


Duodi. 



Letj. cr, dei^nu du 1** au 2ij'uin, décr. dek ni. du 21 ml 30. 



STYLE GRÉGORIEN. 



4 
5 



1 Lim. 

2 mar. 
8 mer. 

jeu. 
Yen. 

6 Sam. 

7 Diu. 

8 Liin. 
% Mar. 

10 Mer. 

11 Jea. 

12 Yen. 
18 Sam. 

14 DiM. 

15 Liin. 

16 Mar. 

17 Mer. 

18 Jeu. 

19 Yen. 

20 Sam. 

21 DiM. 

22 LuD. 

23 Mar. 

24 Mer. 

25 Jeu. 

26 Yen. 

27 Sam. 

28 Dm. 

29 Lua. 

30 Mar. 



Jfnla. 

s. Pamphile. 

s. Potin. 

Quatre Temps. 

s. Optât. 

s. Boniface. P. L, 

s. Claude. 

Trinité. 

s. Médard. 

ste Péiagie. 

s. Landri. 

FÉTE-DiEU. 

ste Oiympe. 

s. Antoine deP. D. Q. 

s. Rufin. 

ste Modeste. 

s. Fargeau. 

s. Avit. 

Ocl. F. Dieu. 

s, Germain S. P. 
s. Sllvère. N. Z. 
s. Leufroy. 
s. Paulin. 
Yigile Jeune. 
s. Jean-Baptiste. 
s. Prosper. 
s. BaUolein. 
Yigile Jeune. P. Q, 
s. Loubert. • 
s. Pierre, s. Paul. 
Conversion de s. Paul. 



STYLE RÉPUBLICAIN. 



Pmlrtfil an IiX.X.iri. 



13 Pois. 

14 Acaei«. 

15 Caille. 

16 Œillet. 

17 Sureau. 

18 Pavot. 

19 Tilleul. 

20 FOCRCflE. 

21 Barbeau. 

22 Camomille. 

23 Chèvrefeuille. 

24 Caille-Ialt. 

25 Tancée. 

26 Jasmin. 

27 Yerveine. 

28 ^Thym. 

29 Pivoine. 

30 Chariot. 



Trldl. 

Quartidi. 

Qutntidl. 

Sextidt. 

Septidi. 

Oetidi. 

Nontdi. 

DiCADI. 

Primedi. 

Duodi. 

Trldl. 

Quartiéi. 

Quintidi. 

Sextidl. 

SepHdl. 

Octidi. 

Nonidi. 

Vfitkvi. 



Messidor* 



1 
2 
3 
4 

5 



Seigle. 

Avoine. 

Oignon. 

Véronique. 

Mulet. 



6 Romaine. 

7 Concombre. 

8 Échalote. 

9 Absinthe. 

10 Faucille. 

11 Coriandre. 

12 Artichaud. 



Primedi. 

Duodi. - 

Tri<ti. 

Quartiéi. 

Quintidi. 

Sextidi. 

Septidi. 

Octidi. 

Nonidi. 

DéCADI. 

Primedi. 
Duodi. 



L'été comm. le 21 juin à 4 h. 18 m. du m., temps moy. de Paris. 



1888 

Lei^jûwrs décroissent de 60 mtntttes pendant ce mais* 



dTYU& GRÉGORIEN. 


STYLE RÉPUBLICAIN. 


- 


JpUlel. 


Messidor mi 


lilLXYI. 




1 Mer. 


ste Éléonore. 


13 Giroflée. 


Tridî. 




2 Jeu. 


Visit. de N. D. 


14 Lavande. 


Quartidi. 




3 Ven. 


s. Thierry. 


15 Cbahois. 


Quintidi. 




4 Sam. 


Tr. s. Martin. P. L. 


16 Tabac. 


Sextidi. 




5 DiH» 


ste Zoé. 


17 Groseille. 


Septidi. 




6 Lun. 


s. TranquUUn. 


18 Gesse. 


Octidi. 




7 Map. 


ste Aubierge. 


19 Cerise. 


Nonidi. 




8 Mer. 


s. Procope. 


20 Parc. 


DécAni. 




9 Jeu. 


s. Cyrylle. 


21 Menthe. 


Primedi. 




10 VeB. 


ste Félicité. 


22 Cumin. 


Duodi. 




11 Sam, 


Tr. s. BenoU. 


23 Haricot. 


Tridi. 




n DiH.. 


s. Gualbejrt. 


24 Orcanète. 


Quartidi. 


» 


13 Lun.; 


s. Eugène. D. Q. 


25 PiNTÀINB. 


Quintidi. 




14 Mar. 


s. Bonaventure. 


26 Sauge. 


Sextidi. 




15 McF.. 


s. Henri. 


27 Ail. 


Septidi. 




16 Jeu. 


s. Eustate. 


28 Vesce. 


Octidi. 




17 Ven. 


s. Alexis. 


29 Blé. 


Nonidi. 




18 Sam. 


s. Thomas d'A. 


30 Chàlbhib. 


Djécadi. 




19 Dm. 


s. Vincent de P. N. L. 


Thermidor* 








1 Epeautre. 


Prlmedl. 




20 Lun. 


ste Marguerite. 


2 Bouillon blAnc; 


Duodi. 




21 Mar. 


s. Victor. 


3 Melon. 


Tridi. 




23 Mer. 


ste Magdelaine. 


4 Ivraie. 


Quartidi. 




23 Jeu. 


s. Apoltinah^. 


5 BÉLIER. 


Quintidi. 




24 Ven. 


Jours Caniculaires. 


6 Prêle. 


Sextidi. 




25 Sam. 


s. Jacques le M. 


7 Armoise. 


Septidi. 




26 DiH. 


ste Anne. P. Q. 


8 Carthame. 


Octidi. 




27 Lun. 


s. Pantaléon. 


9 Mûres. 


Nonidi. 




28 Mar. 


s. Samson. 


10 Arrosoir. 


DiCADI. 




29 Mer. 


ste Marthe. 


11 Panis. 


Primedi. 




30 Jeu. 


s. Abdon. 


12 Salicor. 


Duodi. 




31 Ven. 


s. Germ. TAux. 


13 Abricot. 


Trldl. 





iSSS 



Les jours décroissent et î heure Z9 min* pendant 


ce mois* 


< 


STYLE GRÉGORIEN. 


STYLE RÉPUBLICAIN. 1 


Août. 


Thermidor mxk 


I«1LX¥I. 




1 Sam. ste Sophie. 


14 Basilic. 


Qnartidl. 




2 DiM. s. Etienne P. 


15 Brebis. 


Quintidi. 




3 Lun. 


Inv. S. Etien. P, L, 


16 Guimauve. 


Sextidi. 




4 Mar. 


s. Dominique. 


17 Lin. 


Septidi. 




5 Mer. . 


s. Yon. 


18 Amande. 


Octidi. 




6 Jeu. 


Transf. de J.-C. 


19 Gentiane. 


Nonidi. 




7 Yen. 


s. Gaétan. 


20 ECLVSB. 


DÉCADI. 




.8 Sam. 


s. Justin. 


21 Carline. 


Primedi. 




9 Dm. 


s. Amour. 


22 Câprier. 


Duodi. 




10 Lun. 


s. Laurent. 


23 Lentille. 


Tridi. 




11 Mar. 


ste Suzanne. D. Q. 


24 Aunée. 


Quartidi. 




12 Mer. 


ste Claire. 


25 LouTBS. 


Quintidi. 




13 Jeu. 


s. Hippolyte. 


26 Myrte. 


Sextidi. 




14 Yen. 


Yigile Jeune. 


27 Colza. 


Septidi. 




15 Sam. 


Assomption. 


28 Lapin. 


Octidi. 




16 Dm. 


s. Roch. 


29 Coton. 


Nonidi. 




17 Lun. 


s. Mammès. 


30 Moulin. 


DÉCADI. 




18 Mar. 


ste Hélène. iV. £. 


Fruetldor. 








1 Prune. 


Primedi. 




19 Mer. 


s. Louis. 


2 Millet. 


Duodi. 




20 Jeu. 


s. Bernard. 


3 Lycopode. 


Tridi. 




21 Yen. 


s. Privât. 


4 Escourgeon. 


Quartidi. 




22 Sam. 


s. Sympliorien. 


5 Saviion. 


Quintidi. 




23 Dm. 


s. Sidoine. 


6 Tubéreuse. 


Sextidi. 




24 Lun. 


s. Bartliélemy. 


y Sucrion. 


Septidi. 




25 Mar. 


s. Louis, roi. P. Q, 


8 Apocyn. 


Octidi. 




26 Mer. 


Fin des J. G. 


9 Réglisse. 


?(onidi. 




27 Jeu. 


s. Césaire. 


10 ECHELIE. 


DÉCADI. 




28 Yen. 


s. Augustin. 


11 Pastèque. 


Primedi. 




29 Sam. 


s. Médéric. 


12 Fenouil. 


Duodi. 




30 Dm. 


s. Fiacre. 


13 Epine-vinette. 


Tridi. 




31 Lun. 


s. Ovide. 


14 Noix. 


Quartidi. 





18SS 

Le$ jours décroissent de 1 heure /i6 min. pendant ce mois. 



. STYLE GRÉGORIEN. 



1 Mar. S. Leu, S. GOles. 

2 Mer. s. Lazare. P. L. 

3 Jeu. s. Grégoire. 

4 Veo. ste Rosalie. 

5 Sam. s. Berlin. 

6 DiM. s. Ooésime. 

7 Lun. s. Cloud. 

8 Mar. Nàt. de N. D. 

9 Mer. s. Omer. D, Q. 
10 Jeu. ste Pulchérie. 

U Yen. s. Hyacintiie. 

12 Sam. 5. Faphaël. 

13 DiM. s. Maurille. 

14 Liin. Ex. Sle Croix. 

15 Mar. s. Nicomède. 

16 Mer. IV Temps. N. L. 

17 Jeu. s. Lamliert. 

18 Yen. s. Jean. 

19 Sam. 8. Janvier. 

20 DiK. s. Eustache. 

21 Lun. s. Matliieu. 

22 Mar. s. Maurice. 

23 Mer. s. Ttiècle. P, Q. 
21 Jeu. s. Andoclie. 

25 Yen. s. Firmin. 

26 Sam. ste Justine. 

27 Dm. s. Côme, S. D. 

28 Lun. s. Céran. 

29 Mar. s. Mictiel. 

30 Mer. s. Gérôme. 



STYLE RÉPUBLICAIN 



• 



Fructidor an I«X1L¥1. 



15 T&UITB. 

16 Citron. 

17 Cardière. 

18 Nerprun. 

19 Tagette. 

20 HOTTB. 

21 Églantier. 

22 Noisette. 

23 Houblon. 

24 Sorgho. 

25 ÉCBBVISSE. 

26 Bigarade. 

27 Yerge d'or. 

28 Mais. 

29 Marron. 

30 PlNIBB. 

l«r Complém. 
2e — 

3« — 
4e — 

6e — 
6e — 



Quintidi. 

Sextidi. 

Seplidi. 

Octidi. 

Monidi. 

Dbcadi. 

Primcdi. 

Duodi. 

Tridi. 

Quartidi. 

Quintidi. 

Sextidi. 

Septidi. 

Octidi. 

NonidL 

DÉCADI. 

e^Primedi. 
S Duodi. 
«Tridi. 
^Quartidi. 
iiQuintidi. 
~ Sextidi. 



Tendémlalre an IilLlLTlI« 



1 Raisin. 

2 Safran. 

3 Cliâtaigne. 

4 Colchique. 

5 Cheval. 

6 Balsamine. 

7 Carotte. 

8 Amaranthe. 



Primedi. 

Duodi. 

Tridi. 

Quartidi. 

Quintidi. 

Sextidi. 

Septidi. 

Octidi. 



^ — 

L'automne com. le 22 sept, à 6 h. 40 m. du soir, T. m. de Paris. 



1868 

'LMjûurstUcroissentde 1 A. A8 miniUes pendant ce mois^ 



STYLE GRÉGORIEN. 


STYLE RÉPUBLICAIN. 1 




OeiolM^. 


YendémlAlre •■ 


I.1L1LT11 


1 Jeu. 


s. Rémy. P. L . 


9 Panais^ 


Nonidi. 


2 Ven. 


SS. Anges G. 


10 Cuve. 


DEflA.DK. 


3 Sam. 


s. Cypriefl. 


11 Pomme de terre. 


Primedi. 


4 Dix. 


s. François d'Assise. 


12 Immortelle. 


Duodi. 


5 Lun. 


ste Aure. 


13 Potiron. 


Tridi. 


6 Mar. 


s. Bruno. 


14 Réséda. 


QHartiâi. 


7 Mer. 


s. Serge. 


15 Ane. 


Quintidi. 


8 Jeu. 


ste Brigitte. 


16 Belle de nuit. 


SexUdi. 


9 Ven. 


s. Denis. D. Q, 


17 Citrouille. 


SeptidL 


10 Sam. 


s. Paulin. 


18 Sarrasin. 


Octidi. 


Il DlH. 


s. Gomer. 


19 Tournesol. 


NOBtdi. 


12 Lun. 


s. Vilfrid. 


20 Pressoir. 


DécAM. 


13 Mar. 


s. Gérand. 


21 Chanvre. 


Primedi. 


14 Mer. 


s. Calisle. 


22 Pèche. 


Duodi. 


15 Jei9. 


ste Thérèse. N,L, 


23 Navet. 


Tridi. 


16 Ven. 


s. Gai. 


24 Alnarjltis. 


Qiuiftidi. 


17 Sam. 


s. Cerbonet. 


25 BtccF. . 


Quintidi. 


18 Diai. 


s. Luc, év# 


26 Aubergine. 


Seitidi. 


19 Lun. 


s. Savinien. 


27 Piment. 


Septidi. 


20 Mar. 


s. Capraig. 


28 Tomate. 


Octidi. , 


21 Mer. 


stt Ursula. 


29 Orge. 


Nonidi. 


22 Jeu« 


s. Mellon. 


30 TONNEAIT. 


Dbcadi. 






Brumaire. | 


23 Yen. 


s. Hilarion. P. Q. 


1 Pomme. 


Primedi. 


24 Sam. 


s. Magloire. 


2 Céleri. 


Duodi. 


25 Dm. 


s. Crépin et S. C. 


3 Poire. 


Tridi. 


26 Lun. 


s. Rustique. 


4 Betterave. 


Quartidt. 


27 Mar. 


s. Frumcnce. 


5 OïE. 


Quintidi. 


28 Mer, 


s. Simon et S. J. 


6 Héliotrope. 


Seitidi. 


29 Jeu. 


s. Faron. 


7 Figue. 


Septidi. 


30 Ven. 


s. Lucain. 


8 Scorsonère. 


Octidi. 


31 Sam. 


VigUe Jeune. P. i. 

• 


9 Alisier. 


Nonidi. 1 
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Le9 jours t 


UcroUsmt de i heure Si minutes pendant ce mais* 


\ STYLE GRÉGORIEN. 




u 


sTn.E RÉprnijr.AiN. i 


]VoTvmb>iW»* 


BFU.Mlll««» 


ftlLXirii. 


i DlM. 


Toussaint 


10 Charrub. 


' Dbcadi. 


3 l.iin. 


Trépassés. . 


11 SalstfU. 


Pnmcdi. 


3 Mar. 


s. Marcel. 


12 Macre. 


Duodi. 


4 Mer. 


s. Charles B. 


13 TopinamlMur. 


Tridi. 


5 Jeu. 


s. Zacharie. 


14 Endive. 


Qiiartidi. 


6 V«l. 


s. Léonard. 


15 Dindon. 


Quiatidi. 


f Sam. 


s. Florent. H. Q. 


16 Chéwi. 


Sextidl. 


8 DiM. 


Stes Relique». 


17 CresMR. 


Septidi. 


9 LtlA; 


s. Mathurtn. 


18 Dentelain. 


Octidi. 


10 Mar. 


s. Juste. 


19 Grenade. 


Nonidf. 


If Mer. 


s. Martin. 


20 Hbrsb. 


DiCADI. 


12 Jeu. 


s. René. 


21 Bacchante. 


Primedi. 


13 Ven^ 


s. Brice. 


22 Azeroles. 


Duodi. 


14 San. 


s. Bertrand. N. L. 


23 Garance. 


Tridl. 


15 Dm. 


ste Eugénie. 


24 Orange. 


Quartidi. 


16 Uin>. 


s. Edme. 


25 Faisan. 


Quintidi. 


17 Mar, 


s. Aignas. 


26 Pistache. 


Seitidi. 


18 Mer. 


ste Aude. 


27 Macjonc. 


Septidi. 


19 Jeu. 


ste Elisabeth. 


28 Coing. 


Octidi. 


20 Yen. 


s. Edmond. 


29 Cormier. 


Nonidi. 


31 Sam. 


Prés, de N. a 


30 ROULBAO. 


Dboà»i. I 




• 


Frimaire» | 


22 DiM. 


ste Cécile. P, Q, 


1 Raiponce. 


Prlmedl. 


23 Lud. 


s. Clément. 


2 Turneps. 


Duodi. 


24 Mar. 


s. Séverln, 


3 Chicorée. 


Tridi. 


25 Mer. 


ste Catherine. 


4 Nèfle. 


Quartidi. 


26 Jeu. 


ste Geneviève. 


5 Cochon. 


QuhitidL 


27 Ven. 


s, Maxime. 


6 Mâche. 


Sextidi. 


28 Sam. 


s. Sosthcne. 


7 Chou-fleur. 


Septidi. 


29 DiH. 


Avent. 


8 Miel. 


Octidi. 


30 Lun. 


s. André. P, L, 


9 Genièvre. 


IVoDidi. 



I86S 

Lcsj. dècr. de 50 m. du I^'am 21 déc,^ cr. de U m, du 21 au 31 



STYLE GRÉGORIEN. 


STYLE RÉPUBUCAIN. 


Véeembre. 


Frimaire wok li^ULTll. 


1 Mar. 


s. Éloi. 


10 Pl0€HB. 


DiécÀDi. 


2 Mer. 


s. François Xavier. 


11 Cire. 


Primedi. 


3 Jeu. 


s. Eloque. 


12 Raifort. 


Duodi. 


4 Yen. 


ste Barbe. 


13 Cèdre. 


Tridi. 


5 Sam. 


s. Sabas. 


14 Lapin. 


Quartidi. 


6 DiM. 


s. Nicolas. D. Q. 


15 Chbvrruii.. 


Quintidi. 


7 Lun. 


s. Fare. 


16 Ajonc. 


Sextidi. 


8 Mar. 


Conception. 


17 Cyprès. 


Septidi. 


9 Mer. 


ste Gorgonie. 


18 Lierre. 


Octidi. 


10 Jeu. 


s. Yalère. 


19 Sabine. 


Nonidi. 


11 Yen. 


s. Daniel. 


20 HOYÀU. 


DÉCADI. 


12 Sam. 


s. Yaléri. 


21 Erable. 


Primedi. 


13 DiM. 


ste Lu ce. 


22 Bruyère. 


Duodi. 


14 Lun. 


s. Nicaise. iV. L. 


23 Roseau. 


Tridi. 


15 Mar. 


s. Mesmin. 


24 OseUle. 


Quartidi. 


(6 Mer. 


lY Temps. 


25 Grillon. 


Quintidi. 


17 Jeu. 


ste Olympiade. 


26 Pignon. 


Sextidi. 


18 Yen. 


s. Catien. 


27 Liège. 


Septidi. 


19 Sam. 


s. Tiraothée. 


28 Truffe. 


Octidi. 


20 DiM. 


ste Philogone. 


29 Olive. 


Nonidi. 


21 Lun. 


s. Thomas. 


30 PSLLE. 


DÉCAOI. 

> 


22 Mar. 


s. Honorât. 


1 Tourbe. 


Primedi. 


23 Mer. 


ste Yictoire. 


2 Houille. 


Duodi. 


24 Jeu. 


Yigile Jeune. 


3 Bitume. 


Tridi. 


25 Yen. 


Noël. 


4 Soufre 


Quartidi. 


26 Sam. 


s. Etienne. 


5 Chien. 


Quintidi. 


27 Dm. 


s. Jean, 


6 Lave. 


Sextidi. 


28 Lun. 


SS. Innocents. 


7 Terre végétale. 


Septidi. 


29 Mar. 


s. Trophime. P. L, 


8 Fumier. 


Octidi. 


30 Mer. 


s. Sabin. 


9 Salpêtre. 


Nonidi. 


31 Jeu. 


s. Sjlvestre. 


10 Fléau. 


DÉCADI. 


L*hiver com. le 21 déc. à h. 


37 m. du soir, T. m. 


de Paris. 



CANNÉE COOPÉRATIVE 



1867 



I 

Nous avons , dans le précédent Almanach , raconté 
aussi brièvement que possible l'origine de la coopéra- 
tion. Nous devions, pour une première publication, 
remonter jusqu'aux sources, au moins les plus immé- 
diates, du mouvement actuel. Aussi le coup d'œil que 
nous avons jeté sur l'histoire coopérative embrassait-il 
les quinze dernières années. 

Aujourd'hui nous avons une tâche moins longue à 
remplir. Nous n'avons plus à faire la biographie que 
d'une année, dont le cours est presque achevé à l'heure 
où nous écrivons ces lignes. Nous sommes au mois de 
septembre ; c'est depuis le même mois de l'année der- 
nière- que nous avons à résumer les événements 
écoulés. 



— 18 - 

Les faits sont peu nombreux ou du moins peu écla- 
tants. Nous avons surtout à enregistrer un développe- 
ment constant et régulier de l'idée coopérative dans 
l'ensemble de la France et des autres pays d'Europe. 
La statistique des associations a vu grossir ses chiffres 
un peu partout. Telle ville qui comptait une société 
coopérative Tan passé, en compte deux maintenant; 
telle autre qui n'en avait point s'en trouve aujourd'hui 
pourvue. En somme, le mouvement s'étend et gagne 
de proche en proche tous les centres de population un 
peu importants. Les campagnes seules restent inacti- 
ves, et tout fait supposer qu'elles le seront encore long- 
temps , si les gens des villes ne viennent pas en aide 
par une propagande incessante. 



Il 



On sait que l'année 1866 et les précédentes avaient 
vu se produire un certain nombre de grèves ; d'autres 
grèves ont eu lieu en 1867. 

La plus remarquable sans contredit a été celle des 
ouvriers en bronze de Paris. Elle est née à la suite 
d'une coalition de patrons. A la date du 23 février, 
ceux-ci ont fermé leurs ateliers , annonçant qu'ils ne 
les rouvriraient qu'après la dissolution d'une société 



i 



— io- 
de quatre mille membres formée par les ouvriers. Cette 
grave mesure de guerre, qui réduisait un certain nom- 
bre de travailleurs à l'inaction forcée, n'eut d'autre 
effet que. d'accroître le nombre des membres de l'as- 
sociation, qui atteignit bientôt six mille. 

Pendant plusieurs semaines, les associés payèrent 
régulièrement une indemnité à ceux d'entre eux que le 
chômage laissait sans aucune ressource, et chacun 
vécut de privations. Toutes les mesures indispensables 
pour sauvegarder les intérêts de la corporation furent 
longuement discutées dans des assemblées de trois à 
quatre mille personnes tenues à Ménilmontant. La plus 
grande maturité d'esprit se manifesta dans les délibé- 
rations; les publicistes, même les moins sympathiques 
aux idées de réforme sociale, admirèrent Tordre elle 
calme qui y présidèrent. Ce fut une réponse péremp- 
toire k cette niaise question posée souvent par nos ad- 
versaires, à savoir : « Si l'ouvrier français est mûr pour 
l'exercice du droit de réunion. » 

La grève des ouvriers du bronze n'a pas eu seule- 
ment l'avantage de fournir cette démonstration à ceux 
qui en avaient besoin et qui doutaient encore de l'état 
d'avancement auquel sont parvenus les travailleurs; 
elle a été encore l'occasion de démonstrations internatio^ 
Qales excellentes. Un concours pécuniaire eifectrf a été 
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prêté aux travailleurs parisiens par les travailleurs des 
autres corporations de France et d'Angleterre. Cette 
première poignée de main donnée à travers la Manche 
par les ouvriers anglais à nos compatriotes , est bien 
faîte pour réjouir le cœur de tous ceux qui, comme 
nous , croient que le succès de la cause populaire dé- 
pend de raccord à établir entre les peuples. 

La résistance des bronziers eut plein succès. On vit 
se présenter devant l'assemblée générale des ouvriers 
quelques patrons qui échangèrent avec le bureau des 
explications courtoises à la suite desquelles intervint un 
accord définitif. A la date du 20 mars , la coalition des 
patrons abdiquait : après un chômage d'un mois, elle 
rouvrait les ateliers sans avoir rien obtenu. 

D'autres grèves moins importantes se poursuivirent 
ensuite avec des succès divers. L'une d'elles, la grève 
des tailleurs , a rencontré sur sa route des obstacles 
inattendus. La dernière assemblée générale a été in- 
terdite par le préfet de police, et des poursuites correc- 
tionnelles ont été dirigées contre les membres du bu- 
reau, dont la défense a été présentée par MM. Floquet, 
Ernest Picard, Arago, Durier. 

Le tribunal, donnant raison aux poursuites, a rendu 
le jugement suivai^t que nous reproduisons en entier, 
parce qu'il est nécessaire qu'il soit bien connu des tra- 
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vailleurs et de tous ceux qui s'intéressent à leur cause : 

« Le tribunal, 

» Attendu que de rinslniction et des débats il résulte: 
qu'en 1867, à Paris, les prévenus ont fait partie d'une asso- 
ciation non autorisée de plus de vingt personnes, établie sous 
le nom de Société fraternelle de solidarité et de crédit mutuel 
des ouvriers tailleurs ; 

» Que cette association a été constituée à la suite de plu- 
sieurs réunions des ouvriers tailleurs de Paris et de décisions 
par eux prises et consignées dans les procès-verbaux ; 

» Que les commissions et les membres de ladite associa- 
tion, au nombre de plus de vingt, se sont réunis pour enten- 
dre le rapport sur les statuts et les adopter ; 

» Que ces statuts indiquent le lien qui rattache les associés 
entre eux , le but qu'ils se proposent , les moyens d'action 
qu'ils décrètent et le mode de réunion qu'ils adoptent ; 

» Qu'ils n'établissent pas seulement une caisse de secours 
pour les cas de chômage résultant de la grève, mais qu'ils font 
mainmise sur la liberté d'action de chacun des associés ; 

» Qu'en effet , ils prohibent la conciliation entre ouvriers 
et patrons, sans l'assentiment de la commission executive de 
l'association, mettent à l'index des ateliers de tel ou tel pa- 
tron, défendant aux ouvriers d'y entrer ou leur commandant 
d'en sortir ; 

» Qu'ils sanctionnent ces prohibitions bu défenses par une 
peine morale résultant de la déclaration que l'ouvrier délin- 



— sa- 
quant sera signalé comme préjudiciable aux intérêts de 1« 
société ; 

» Que Tensemble de ces statuts soumet dbat|ué soeiéUire 
à des obligations d'une telle rigueur qu'elles sont de nature 
à absorber la liberté individuelle de résolution et d'action ; 

» Attendu qu'une association ainsi organisée ne peut être 
assimilée par aucun point à une société civile , industrielle 
ou commerciale établie en vue d'intérêts privés , exploitée 
dans un but de partage de bénéfices ; qu'elle constitue , au 
contraire, un corps organisé, vivant, agissant, jugeant sans 
appel, qui ne saurait exister dans l'État qu'avec l'autorisation 
du gouvernement ; 

» Attendu que l'existence de cette^pssociation n'est point 
restée à l'état de projet et de tentative ; 

I) Qu'en elîet, la circulaire du 1" mai, émanant de la com- 
mission, et qui indique la cessation de la grève, ajoute que : 
» la Société de secours mutuels ne cesse point d'exister et 
» qu'elle continuera , comme par le passé >, de recevoir des 
» souscriptions et des adhérents ; 

« Qu'elle tombe donc sous l'application de l'article 291 du 
Code pénal et des articles 1*' et 2 de la loi du 20 avril 183/i; 

» Attendu qu'à raison de ce fait que l'association s'est for- 
mée à la suite de la grève des ouvriers tailleurs, elle ne cesse 
point d'être soumise aux dispositions des articles précités de 
la loi pénale ; 

» Qu'en eflet, le législateur de la loi de 1864, en supprimant 
le délit de coalition , a réservé expressément l'application des 
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articles 291 et suivants du Gode pénal , de la loi de 183& et 
du décret de 1852 ; 

« Que Texposé des motifs, la déclaration du rapporteur de 
la commission du Corp$ législatif et les discours des orateurs 
ne laisi^ent aucun doute à cet égard; 

» Qvitsoutemr q\jC en permettant les coalitions , le législateur 
a accordé implicitement aux coalisés le droit de s'associer sans 
autorisation, c'est ajouter arbitrairement au texte et à l'es- 
prit de la loi et créer v,ne classe de citoyens qui jouiraient d'un 
droit qui n* appartient pas aux autres citoyens; 

» Que si l'association est utile au développement des grèves i 
elle ne doit pas moins , dans Cintérêt de la sûreté publique^ 
rester soumise k l'autorisation du gouvernement; 

» Attendu que les faits ainsi caractérisés constituent con- 
tre tous les prévenus le délit prévu et puni par les articles 
291, 292 du Code pénal, 1 et 2 de la loi du 10 avril 1834 ; 

» Déclare dissoute la Société fraternelle de solidarité et de 
crédit mutuel des ouvriers tailleurs ; 

» Et faisant aux prévenus application des articles précités, 
et ensemble de Particle UQ3 du Code pénal, à raison des cir- 
constances atténuantes , condamne Berné , Bance , Coulon , 
Jeanroy, Jolinier et Deguergue cliacun à 500 fin. d'amende et 
tous solidairement aux dépens. » 

Ainsi le tribunal a posé au droit de coaiition pro- 
clamé par la loi des limites, que les travailleurs tenaient 
pour impossibles. En effet, à quoi se réduit le droit de 
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cative de toutes les manifestations dans une circonstance 
aussi douloureuse pour les amis du peuple. 

A ce même moment tes unions anglaises s'élevaient 
avec autant de vivacité que de raison contre les crimes 
commis par un certain Broadhead de SheiBeld, directeur 
et caissier d'une association d'aiguiseurs. Si Broadhead, 
en vue de faire mieux réussir la grève, avait sans con- 
sulter personne employé les moyens les plus coupables, 
tels que le vol des outils d'ouvriers récalcitrants, des 
blessures infligées à d'autres , l'incendie des fabriques, 
cette conduite abominable ne prouvait rien contre les 
autres sociétés, rien même contre la société des aigui- 
seurs de scies de Sheffield, puisqu'elle n'avait su dI 
pourquoi ni comment ces crimes avaient été commis. 

A côté de ces protestations inspirées par le simple 
sentiment du juste et de l'honnête, nous n'avons garde 
d'oublier les chaleureux appels à la formation d'associa- 
tions de production qui ont terminé toutes les grèves 
françaises* C'est pour nous un grand bonheur de con- 
stater que partout on commence à voir clairement le 
but à atteindre et la route à suivre. Néanmoins nous ne 
devons pas craindre les redites et il nous faut répéter 
sLns cesse que l'association de production peut seule 
résoudre le problème social. Si la grève est quelquefois 
nécessaire, à tout prendre «lie n'aboutit réelietnent qu'à 
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maintenir les travallleors dans Tétrofte condition du 
salariat. 

Épargnons donc pour Tassociation du travail. Là, 
l'argent du peuple est bien placé : il n'est vraiment bien 
placé que là. 

m 

Les sympathies internationales que les grèves ont 
fait éclater à diverses reprises entre les travailleurs de 
divers pays d'Europe se sont ai&rmées d'une façon en-* 
core plus générale au printemps dernier. 

On sait combien nous étions près de la guerre alors. 
Deux peuples allaient s'entr'égorger sans savoir au 
juste pourquoi. C'était un moment de cruelle anxiété 
pour les patriotes sincères , pour les véritables démo- 
crates de chaque pays. 

L'association des ouvriers mécaniaiens de Berlin eut 
à ce moment la bonne pensée d'envoyer aux ouvriers 
de Paris l'adresse suivante : 

« Les ouvriers mécaniciens de Berlin déclarent : 

» Nous détestons la guerre, et nous tenons surtout la guerre 
entre la France et l'Allemagne pour également funeste aux in- 
térêts de la civilisation et de la liberté ; 

» Nous savons que les deux peuples ont sur leurs vastes et 
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beaux territoires assez d*espace pour vivre heureusement et en 
paix à côté Tun de l'autre , et que les excitations de ceux qui 
auraient intérêt à procurer à la force la victoire sur le droit 
et la liberté , pourraient seules tendre à éveiller l'envie et la 
haine réciproques ; 

» Nous sommes convaincus que les ouvriers n'ont rien à faire 
avec les lauriers de la guerre, car ces lauriers croissent sur les 
champs de bataille engraissés des ossements des ouvriers ; ils 
sont arrosés des larmes des veuves et des orphelins; ils sont 
chargés des malédictions d'ouvriers affamés ; 

» Nous tenons la concurrence du travail pour la seule riva- 
lité digne de notre civilisation, et la lutte conunune de toutes 
les nations pour la liberté contre les ennemis de la liberté pour 
la seule lutte digne de nous. 

» Dans ces sentiments nous envoyons à nos frères de Paris 
notre salut pacifique. » 

Cette adresse remarquablement pensée, pacifique 
sans aucune restriction, restera comme un des docu- 
ments les plus remarquables de l'histoire des travail- 
leurs. La première en date, elle a eu le mérite de pro- 
voquer en France plusieurs réponses excellentes. Ne 
pouvant les donner toutes ici , nous nous contenterons 
de reproduire celle des Coopérateurs, due à l'initiative 
du journal la Coopération. Les quinze cents signatures 
de gérants et membres d'associations dont elle a été 
couverte en quelques jours ont été envoyées à Tasso- 
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cktîonàes mécaniciens de Berlin, qui est ainsi déposi- 
taire d'un traité de paix dont rien n'affaiblira plus la 
portée. Si de nouvelles guerres survenaient , elles sont 
désavouées d'avance par les deux peuples, à moins 
qu'elles ne soient purement défensives ou libératrices. 

Les Coopérateurs de Paris ont écrit : 

« Frères et amis, 

» Vous êtes dans la justice et la vérité. Nous avons lu voire 
adresse les larmes aux yeux et la joie au cœur. 

» Que nos frères allemands en soient bien convaincus, tous 
nous voulons la paix , tous nous détestons la guerre , tous 
nous tenons la lutte commune des nations pour la liberté 
contre les ennemis de la liberté pour la seule lutte digne 
de nous. 

» Avec vous nous protestons contre la force oppressive du 
droit, nous répudions toute idée de conquête et d'agrandisse- 
ment territorial; nous voulons que la volonté des nations soit 
respectée comme la volonté des citoyens. Avec vous nous vou- 
lons que Topinion publique arrive enfin à gouverner seule les 
États, et que Fesprit de fraternité anime seul les relations de 
peuple à peuple. 

» Ceux qui vous parlent de notre ambition vous trompent 
Aous sommes vos amis. Ceux qui essayent de nous mettre aux 
prises avec vous, ceux-là sont nos ennemis communs. Et si le 
sang des deux peuples doit être répandu sur les champs de 
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bataille, ce sera malgré vous et malgré nous. Nous le disons 
bien haut, alors qu'il en est temps encore, pour que la res- 
ponsabilité d'un si grand crime retombe tout entière sur ses 
auteurs. 

» A vous fraternellement. » 

Après les Allemands , après les Français , les Anglais 
ont voulu avoir leur tour. Ils ont publié un manifeste 
qui respire les plus nobles sentiments, qui consacre une 
fois de plus ralliance des peuples dans la paix et la dé- 
mocratie. 

Les premières lignes de ce docament suffiront pour 
le faire apprécier : 

« Frères, 

M II est temps que nous arrivions à un accord vraiment fra- 
ternel sur nos intérêts mutuels et nos droits communs. La 
liberté n'est l'héritage d'aucune nation ou race en particulier ; 
elle est l'universel héritage de tous. Le despotisme et le pou- 
voir arbitraire sont détestables sous quelque forme qu'ils se 
manifestent et partout où ils exercent leur odieuse influence. 

» Un bon gouvernement et des lois équitables, bienfaisantes, 
sont une source de prospérité pour tous les pays assez heu- 
reux ou assez sages pour les posséder. La vapeur et l'électri- 
cité ont renversé les barrières que mettaient entre nous la 
distance géographique ^ le» préjt^és populaires et les ambi- 
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lions ou les querelles dynastiques qui fomentaient à dessein 
l'ignorance internationale. Notre intérêt est un et le même ; 
la paix , la concorde et l'harmonie nous sont également pré- 
cieuses à tous. 

» Nous ne pouvons avoir aucun intérêt à nous èntre-nuire. 
Il vaut mieux un million de fois que nous travaillions au bon- 
heur les uns des autres que de nous acharner à notre ruine 
mutuelle. 

» Frères de Paris et de Berlin , vous avez noblement pro- 
féré les paroles de paix et d'amitié; puissent-elles trouver 
de Pécho dans tous les cœurs honnêtes I La guerre est le jeu 
barbare et insensé que jouent les empereurs et les rois avec 
la vie et les trésors des peuples ; metlez-Ia donc à votre ban, 
frappez-la de votre réprobation. Si vous refusez de vous sacri- 
fier et d'immoler les autres, le jeu sanglant cessera infaillible- 
ment » 

Nous n'avons pas besoin d'insister sur la valeur de 
telles démonstrations qui affirment le caractère inter'* 
national de la cause démocratique. 

A la suite de ces manifestations populaires, un grand 
mouvement d'opinion a eu lieu. Un congrès de la paix 
s'est tenu à Genève au mois de septembre. Cette réunion, 
qui a été troublée par quelques Genevois , avait choisi 
pour président d'honneur le général Garibaldi. Ce choix 
était signiOcatif. Il faisait entendre que la démocratie 
ne veut pas la paix à tout prix , mais la paix dans la 
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liberté. Garibaldi, l'homme qui a consacré sa vie à dé- 
livrer les peuples, à combattre toutes les oppressions et 
toutes les tyrannies, Garibaldi, l'un des plus grands ci- 
toyens du xixe siècle, était à juste titre le président d'un 
Congrès de paix, appelé peut-être un peu trop tôt, mais 
qui est à coup sûr une des nécessités de l'avenir. 

IV. 

La loi relative aux sociétés a été votée dans le cou- 
rant de cette année. Ce vote est un fait très-grave en 
ce qu'il consacre la régularisation d'un état de choses 
que les travailleurs avaient déjà fait passer depuis long- 
temps dans la pratique. L'article que cet Almanach 
consacre à la question légale démontrera combien celte 
loi est encore restrictive ; mais il n'en est pas moins vrai 
que la reconnaissance officielle du mouvement coopéra- 
tif par le législateur est un point d'une extrême impor- 
tance. 

Cela posé, nous redirons ici ce que nous avons dit 
ailleurs, c'est-à-dire que la forme da société à capital 
variable sera rarement employée et que les protestations 
des gérants et administrateurs d'associations coopéra- 
tives rendues publiques avant le vote de la loi subsis- 
tent après ce vote dans toute leur force. 
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Les coopérateurs réclamaient, et ils ne cesseront pas 
de réclamer parce qu'ils ont éprouvé pratiquement 
qu'elle vaut mieux que toutes les règles législatives, 
« la liberté des conventions avec une large publiciié 
garantissant les intérêts des tiers, » 

Tant qu'on ne la leur accordera pas ils ne sauraient 
être satisfaits. Cependant pour arriver graduellement à 
celte liberté complète ils auraient accepté de subir une 
étape préparatoire qui eût été « la faculté de créer des 
iociétés anonumes sans actions, y> 

Leurs observations n'ont pas été écoutées, et malgré 
les efforts de quelques-uns des membres de la gauche, 
le Corps législatif a voté sans changements le titre III de ' 
la loi relative aux sociétés à capital variable. 

V. 

Divers événements qui se rattachent plus ou moins 
à la coopération ont marqué heureusement le cours de 
cette année. Nous manquons de place pour en parter 
avec les développements qu'ils méritent ; mais cepen- 
dant nous tenons à les mentionner. 

C'est d'abord la fondation de la Ligue de l'enseigne- 
ment due à l'initiative d'un simple citoyen, — on nous 
permettra de dire : un bon citoyen. Nous parlons de 



notre collaborateur Jean Hacé, dont le nom déjà très- 
populaire est destiné à grandir encore. Les hommes 
dévoués ne sont pas si communs qu'on puisse s'abstenir 
de les citer quand l'occasion s'en présente. 

C'est ensuite la création d'un syndicat des associa- 
tions parisiennes de consommation, due aux efforts 
persévérants de M. Favelier. Ce syndicat se compose 
de sept associations ; espérons qu'il continuera de porter 
de bons fruits et que les associations de production 
songeront aussi à se grouper entre elles, imitant 
l'exemple qui leur est donné. 

C'est l'ouverture par la Coopératiouy sur la proposi- 
tion de madame Gaêl, d'une souscription à 10 centimes 
pour offrir une niédaille à la veuve de John Brown, 
pendu en Amérique en 1859 pour avoir voulu abolir 
l'esclavage. Cette souscription a reçu un chaleureux 
concours de la part de la démocratie française et étran- 
gère. Elle n'e$t pas encore close ; aussi ne pouvons- 
nous pas dire maintenant combien de milliers de sous- 
criptions elle aura recueillies. 

C'est la constatation du chiffre de deux millions 
d'affaires par mois réalisé par la Société du Crédit au 
travail. Cette prospérité d'un établissement de banque 
honnête, fondé par de^ souscriptions de 100 francs, 
avec les gros sous du peuple et dont la fonction est de 
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reverser sur le peuple l'argent que celui-ci vient lui 
confier, cette prospérité régulièrement croissante est 
pour nous un signe des temps. Elle offre un contraste 
remarquable avec Tétat précaire où se trouvent aujour- 
d'hui tant de grandes compagnies financières. 

C'est encore la proposition faite par MM. Luigi Luz- 
zatti et Enrico Fano , au nom des banques populaires 
italiennes, de nouer des relations d'affaires avec la So- 
ciété du Crédit au travail et les autres associations 
françaises. Inutile de dire que cette proposition a reçu 
en France le meilleur accueil et que les échanges de 
mutuels services vont s'accroître entre les deux pays. 

C'est enfin la marche progressive et plus assurée du 
journal la Coopération, Malgré toutes les diflicultës du 
temps, l'organe des coopérateurs français a pu se main- 
tenir, grâce au dévouement de quelques hommes de 
bonne volonté. Bientôt, nous l'espérons, l'autorisation 
préalable étant supprimée, il s'imprimera en France, et 
sa propagande s'étendra plus facilement. Les lecteurs 
de notre Almanach savent que le programme de la 
Coopération est : <( Développement libre et spontané des 
associations, sans protection comme sans entraves ^ 
indépendance du travailleur conquise par lui-même ^ 
en un mot : coopération démocratique, » 

La Coopération est constamment restée fidèle à ce 
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programme, et elle cessera d'être plutôt que.de l'aban- 
donner. On commence à le savoir dans le monde des 
travailleurs, et c'est à cela que le journal qui s'est fondé 
avec des ressources extrêmement modiques , et qui vit 
presque sans capital, doit l'estime dont il jouit près de 
la démocratie française. 



VI 



Nous avons le regret de finir celte revue de l'année 
en raenlionnant le refus du gouvernement français de 
laisser se réunir à Paris le congrès international co- 
opératif, qui n'était pourtant pas de nature à effrayer 
personne. 

L'an prochain, nous n'aurons pas à subir un pareil 
incident, car c'est hors de France que nous irons nous 
réunir aux coo^jérateurs étrangers. Il est à croire que 
le congrès s'ouvrira dans une ville belge, à cause de la 
situation centrale de ce pays. 

Pendant que les coopérateurs se voyaient refuser 
l'autorisation de se réunir à Paris, l'association inter- 
nationale des travailleurs ouvrait ses assises à Lau- 
sanne, en Suisse, heureuse de n'avoir aucune autori- 
sation à demander. : 

Une partie des membres de ce congrèô Ta engagé 
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dans une direclion d'idécà qui nous semble fâcheuse à 
tous égards. C'est ainsi qu'une sorte de vole de dé- 
fiance à l'égard des associations coopératives a obtenu 
la majorité des voix dans I«s termes suivants : 

« Le congrès pense que les efforts tentés aujourd'hui par 
les associations ouvrières , s'ils se généralisaient dans leur 
forme actuelle, tendraient à constituer un quatrième état, 
ayant au-dessous de lui un cinquième état plus misérable en- 
core. » 

Il est vrai qu'on a ajouté : 

« Néanmoins, tous les efforts des associations ouvrières 
doivent être encouragés , sauf à faire disparaître le plus pos- 
sible du sein de ces associations le prélèvement du capital sur 
le travail, c'est-à-dire à y faire pénétrer l'idée de mutualité et 
de fédération. » 

Mais ce paragraphe ne détruit pas l'efTet de celui qui 
précède , et chacun considérera comme déplorable 
cette expression de blâme à l'adresse des associations 
existantes. Nous ne pouvons l'attribuer qu'au défaut 
d'expérience des choses du monde positif. Vivant en 
dehors de la réalité des faits comme de l'étude des 
théories praticables, d'aucuns rêvent une sorte de coup 
d'État qui transformerait la société moderne tout d'une 
pièce. Emportés par cette illusion, ils font appel aux 
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gouvernements pour qu'ils élablissent une banque cen- 
trale universelle donnant le crédit gratuit , et ils ne 
s'aperçoivent pas que , si une telle utopie était réali- 
sabie, toute liberté serait perdue pour Phomme consi- 
déré soit comme travailleur, soit comme citoyen! 

Heureusement , ces idées n'ont germé que dans un 
groupe infiniment petit d'ouvriers. 

Espérons que l'année prochaine l'association inter- 
nationale des travailleurs étudiera des questions plus 
pratiques , par conséquent mieux appropriées aux dif- 
ficultés du temps présent, dont il faut, bon gré mal 
gré, que les travailleurs tiennent compte. 

Paul BLANC. 



LE MOUYEMENT COOPÉRATIF 



ET u BOUKGEOISIE. 



« Aucua fait économique de notre époque n'est d'une 
imporianee égale à celle de Tavénemeat du principe 
coopératif, t> a dit Tillu^tre Brougham dans plusieurs 
a9sembléesi politiques, et spécialement dans une réunion 
poar ravanceroent des scienecs sociales. 

Chaque jour cette haute appréciation est confirmée ; 
chaque jour le système coopératif grandit; chaque jour 
fait avancer la solution théorique et pratique dés pro- 
blèmes de la misère, de l'abolition du saîariat ei de la 
diffusion du bien-^ôtre* 

Néanmoins des protestations se font entendre çà et 
là. D'aucuns font semblant de croire, d'autres croient 
sincèrement, que la vulgarisation du bien-être serait le 
triomphe de Tégoïsme et Tasservissement de la nation 
au culte des intérêts matériels. 

Nous sommes tout au contraire de ceux qui estl- 
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ment que la vulgarisation de toutes les bonnes choses 
est une des conditions essentielles de la démocratie 
moderne. Jadis il n'y en avait que pour le roi; na- 
guère encore il n'y en avait que pour quelques-uns, les 
nobles et les riches; — aujourd'hui, il faut qu'il y en 
ait pour tous. La diffusion du bien-être n'est pas seule- 
ment une loi de justice et d'égalité, une nécessité d'in- 
térêt bien entendu et de saine politique, c'est aussi un 
moyen de moralisation, une condition de dignité et de 
civisme, quoi qu'on puisse dire. Quand le ventre crie 
famine, quand rugit la béte qui est toujours au fond de 
nous, il faudrait être doué de la force d'âme des stoïciens, 
il faudrait être un héros pour penser à autre chose qu'à 
assouvir sa faim. Nous sommes ainsi faits; les déclama- 
tions sentimentales et des phrases spiritualistes n'y 
changeront rien. Ce n'est que lorsque ses besoins phy- 
siques sont satisfaits qu'un homme ordinaire est capa- 
ble de liberté morale. 

Or le bien-être est loin d'être universel ; nous ne l'ap- 
prendrons à personne. Bien que la nature l'ait favorisée 
entre tous, c'est un pays pauvre que notre France. Elle 
étale ses plaines fertiles et ses riantes collines entre 
l'Océan et la Méditerranée, entre les Pyrénées et les 
Alpes, et cependant des milliers de nos concitoyens ha- 
bitent l'hiver dans des étables et toute l'année dans des 
bouges infects. Nous avons des enfants par centaines de 



mille qui sont trop pauvres, dit-on» pour apprendre à 
lire et à écrire; nous avons une multitude de rachiti- 
ques et de scrofuleux. 

Celte diffusion du bieu-être, comment Tobtenir? 

Chacun de nous aurait beau donner à droite et à 
gauche, ses aumônes disparaîtraient dans le goufTre tou- 
jours béant de la misère. Qu'on fonde des hôpitaux, 
qu'on distribue à manger et à boire à la porte des cou- 
vents, le pays n'en reste pas moins aussi pauvre qu'aupa- 
ravant. On prétend môme que, pour ruiner une contrée, 
il suffit d'y installer une aumônerie, comme il suffît de 
se poser un vésicatoire pour faire naître un ulcère. 

Ainsi , les aumônes privées , qui peuvent être indivi- 
duellement bonnes et nécessaires, sont, comme système, 
inutiles ou pis qu'inutiles. Ceux qui ont vu des men- 
diants, valides et invalides, infirmes et en bonne santé, 
hommes, femmes et enfants, défiler en longues bandes, 
et venant quelquefois de plusieurs lieues pour recevoir, 
à la porte de certaines maisons, un sou, et quelquefois 
un liard seulement, ont fait de tristes réflexions sur 
l'efficacité et sur la moralité de l'aumône. 

Les aumônes, par l'intermédiaire de l'État, seraient 
plus ruineuses et plus dégradantes encore. 

Faite par l'État, faite par l'individu, de sa nature Tau- 
mône est peu satisfaisante pour celui qui donne et dé- 
gradante pour celui qui reçoit. Mais le travail enrichit 
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celoi qui le paye ; il enrithit et, de plus, jusqu'à un eer^ 
tain point, il moralise celui qui le fait. 

Disons-le à la louange du peuple français : il n'y a 
personne qui, plus que lui, soit persuadé de ces vérités. 
Quelque pauvre qu'elle soit, l'immense majorité de nos 
concitoyens exècre TaumCne et réclame le travail. Nous 
noua rappelons tous le cri poussé dans les lugubres jour- 
nées d'une de nos sanglantes guerres civiles: a Vivre 
en travaillant, ou mourir en combattant! » Le peuple 
est fier, il mérite qu'on le respecte autant qu'il se res- 
pecte lui'-môme: Frère cadet de l'aristocratie et de la 
bourgeoisie, il ne demande pas» il n'a jamais demandé 
le repartage à son profit du domaine paternel. Non, il 
veut s'établir lui-même, à ses propres frais, à son propre 
compte, il veut être l'artisan de sa propre fortune. Mais 
il est bon, il est juste et il est utile que ses aînés lui 
fassent au besoin quelques avances pour lesquelles il 
payera un loyer raisonnable. Le travail est son héri- 
tage; il n'en veut pas d'autre. Qu'il travaille donc, pour 
son bien et pour le bien de tous I 

Il ne faut pas avoir réfléchi longtemps sur les faits les 
plus élémentaires de l'économie politique pour avoir 
compris que notre globe pourrait nourrir largement 
une population double ou triple. La misère n'a d'autre 
cause sérieuse que le manque d'instruction et de liberté. 
Notre inintelligence se manifeste par Tinsuffisance du 
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travail efTectué et par une répartition déraisonnable des 
produits. 

Pour ne parler que de l'insuffisance des produits, il 
«st certain qu'on gaspille chaque année des centaines 
de millions en dépenses improductives, qui sont per-* 
dues pour le travail. Ce qu'ont coûté à l'Europe ces 
gigantesques folies qu'on appelle les armées perma- 
nentes, les paix armées, les conquêtes civilisatrices» les 
expéditions lointaines , cela ne se palcule que par mil- 
liards. Il en aurait fallu mille fois moins pour donner 
l'instruction gratuite et obligatoire qui déjà suffirait pour 
supprimer la misère. 

A ce sujet, nous avons des paroles sérieuses à adres- 
ser aux personnes aisées, à la haute bourgeoisie, et tout 
particulièrement à la petite. Le citoyen français est cer- 
tainement libre de placer ses économies comme il l'en- 
tend. Qu'en fait-il? Cet argent, qui est la vie du pays, la 
substance môme du travailleur, il le. confie quelquefois 
à des œuvres d'utilité publique, comme chemins de fer, 
'canaux inter-océaniques, nnais il n'hésite pas non plus à 
le remettre au Grand-Turc, au pape, au bey de Tunis, 
à des pachas d'Egypte, à des empereurs du Maroc ou 
du Mexique. Cet argent, avec lequel on aurait comman- 
dité des industries nouvelles, avec lequel on aurait semé 
du blé^ planté de la vigne ou fabriqué des chemises, 
avec lequel on aurait envoyé des enfants à l'école, cet 
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argent, de très-braves gens certes, vont le porter à un 
despote quelconque, près ou loin. Comme le paysan qui 
enlasse les sacs de blé dans son grenier, le despote amon- 
celle dans son trésor les sacs à millions que lui ont ap- 
portés les bourgeois bénévoles de France. Grâce à ces 
trésors, le sultan fera largesse au sérail ; le Marocain 
achètera des parasols et des sabres d'honneur; tel autre 
achètera des provisions de balles et de poudre pour tuer 
nos propres enfants. 

Les petits rentiers et coureurs d'emprunts, plus préoc- 
cupés de leurs coupons semestriels que des agissements 
de la politique , seraient bien étonnés d'apprendre que 
c'est avec leurs deniers que Radetzki a ravagé l'Italie, 
que Paskéwitch a saccagé la Pologne et la Hongrie, et 
qu'un archiduc d'Autriche est allé porter la civilisation 
au Mexique. Le petit rentier est compris à son insu dans 
la plupart des grandes combinaisons politiques;. son 
argent forme l'enjeu que se disputent les notabilités 
politiques de notre époque sur le tapis vert de la di- 
plomatie. 

Admettons que jusqu'à présent la bourgeoisie ne sa- 
vait trop où mettre ses économies, et que si elle les a 
aventurées dans des entreprises obscures, c'est qu'on a 
négligé de lui indiquer des placements plus sûrs et plus 
honnêtes. Peut-être nous sommes-nous trop défié du ca- 
pital, peut-être l' avons-nous cru plus égoïste qu'il ne 



- 45 - 

l'est. Nous verrons bien. Au. moins n*est-il pas mé- 
cbaot; au moins aime-t-il à faire du bien quand eela ne 
doil lui porter aucun tort; au moins préfère-t-il rendre 
de bons que de mauvais services, et percevoir sa rente, 
non plus au prix de sang et de meurtres, ou de prodi- 
galités de sultan à vizir et de viziràbachibouzouk, mais 
au prix de services rendus aux travailleurs, aux conci- 
toyens et à la patrie. Désormais , notre bourgeoisie 
saura qu'à côté d'elle un peuple d'ouvriers a besoin 
d'être commandité, non pas pour acheter des bijoux, des 
joujoux ou des boulets, mais pour raboter des planches, 
coudre des chaussures et pétrir du pain. Elle peut em- 
ployer ses immenses ressources à la régénération ma- 
térielle du grand nombre, se faire l'auxiliaire du tra\ail. 
Les hommes d'affaires et les hommes de bonne volonté 
peuvent s'entendre sur le terrain du 5 o/o, car déjà les 
travailleurs s'organisent commercialement, à l'exemple 
des patrons leurs aînés. Ils fondent leurs associations de 
production, comme des manufacturiers établissent des 
usines, sauf que le nombre des associés est plus con- 
sidérable et que les ouvriers sont en môme temps leurs 
propres patrons. Ils fondent des sociétés de consomma; 
tion commanditées, non plus par deux ou trois épiciers, 
mais par deux ou trois cents, deux ou trois mille ci- 
toyens, qui perçoivent au bout de l'année les bénéfices 
qu'ils ont faits sur eux-mêmes. Ils fondent des sociétés 
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de crédit mutuel, afin de se donner argent et crédit aux 
meilleures conditions possibles, qui sont celles du prie 
de revient, 

Conduons. 

La bourgeoisie comprendra, espérons-nous , qu'il est 
utile et même nécessaire pour elle de s'associer avec le 
peuple travailleur. Elle comprendra que ses fonds seront 
mieux placés chez les ouvriers de France que chez les 
aventuriers du Mexique. Elle comprendra que sans s'ap- 
pauvrir elle peut abolir la misère dans ses alentours. Ce 
qui ne serait pas pour elle un mince profit , car la soli- 
darité, loi morale, est aussi une loi économique. 

Sans doute , nous avons toujours dit aux ouvriers et 
nous leur répéterons toujours : a Aidez -vous vous- 
mêmes. Sou par sou, au prix de durs sacrifices et de 
pénibles renoncements, économisez le capital de com- 
mandite qui doit vous affranchir et vous transformer de 
citoyens passifs en citoyens actifs. Mais si vous voulez 
devenir libres, ne comptez que sur vous-mêmes ! » 

Cela ne nous empêche pas de dire ensuite à ceux qui 
sont arrivés déjà : « Voyez comme le peuple ouvrier se 
donne peine et souci! Tendez-lui donc une main amie ; 
aidez-le à franchir les aspérités du chemin. Agissez en 
frères , et il vous répondra en frère. » 

ÉLIE RECLUS. 



L'ASSOCIATION 



DANS LES CAMPAGNES 



^WM^Maaiaa^ 



Quand, dans les villes, nous nous heurtons à toutes 
sortes de petits obstacles prévus ou imprévus , faut-il 
s'étonner qu'en matière d'association, on en rencontre 
de gros et de sérieux dans les campagnes, où les tradi- 
tions nous gouvernent , où les préjugés pullulent , où 
l'on est toujours armé du passé pour caillouter Tave- 
nir. Lorsqu'on se plaint d'une situation, il ne faut pas 
croire que ceux qui se plaignent le plus sont décidés à 
tenter des efforts héroïques pour s'en dégager. Si , le 
croyant, vous vous avisiez de leur montrer le remède 
au mal, de leur dire, par exemple, que les intermé- 
diaires ne' sont pas absolument indispensables dans 
notre société, que les produits devraient aller tout droit 
au consommateur sans passer par trente-six mains, ils 
vous répondraient que ce serait en effet une bonne 
chose, mais qu'il n'y faut point songer. Et si vous te- 
niez à savoir pourquoi, ils vous diraient que le com- 
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merce est vieux comme le monde et que, tel qu'il est, 
il durera fatalement autant que lui. C'est absurde, 
mais c'est comme cela. 

Ce n'est point en vertu des principes que se sont 
formées les associations rurales qui existent sur diffé- 
rents points de notre pays ; c'est en vertu d'une con- 
trainte quelconque, contrainte exercée par une néces- 
sité impérieuse ou par une influence énergique, indis- 
cutable et persistante. 

Certaines sociétés de secours mutuels remontent à 
des époques très-éloignées , et leur origine s'explique 
par la pression delà misère. Ainsi, nous connaissons 
des pays où, de temps immémorial, les pauvres gens 
font le sacrifice d'une partie de leurs loisirs ets'enlr'ai- 
dent pour se bâtir de modestes habitations. Les socié- 
tés dont je vous parie n*ont ni statuts, ni présidents, 
ni secrétaires. Elles se constituent au moment oppor- 
tun , et les principes n'y sont pour rien. J'ai besoin 
d'un toit et de quatre murs pour abriter ma misère ; 
j'en parle à ceux-ci et à ceux-là , et tous les pauvres 
gens arrivent. On travaille aujourd'hui pour mol, de- 
main je travaillerai pour en mettre un autre à cou- 
vert. Ici, c'est la misère qui ordonne la solidarité et la 
fait comprendre. Entre gens un peu aisés, cette solida- 
rité disparait presque toujours. 



-49 - 

Une batteuse à vapeur se moutre dans nos villages 
et fait payer ses services tant par jour. Les gros culti- 
vateurs, ont de quoi l'occuper, mais les petits n'en ont 
besoin que pour deux ou trois heures ; il faut donc six 
ou quatre de ceux-ci pour Tentretenir de gerbes pen- 
dant une journée de douze heures. Bon gré mal gré, 
s'ils ont besoin de la batteuse , il faut qu'ils se. réunis- 
sent. C'est le commencement de l'association , et c'est 
encore la nécessité qui l'a conseillée, c'est-à-dire une 
force qui ne s'arrête pas aux demi-mesures. 

Dans notre pays de morcellement, nous voyons 
quantité d'individus qui n'ont pas de quoi occuper 
deux chevaux aux travaux de la terre ; ils n'en nour- 
rissent qu'un et se mettent deux pour faire charrue ou 
charroi. C'est encore de l'association par nécessité, et 
de l'association qui ne va pas loin. Où deux marchent 
d'accord , trois ou quatre ne s'entendraient plus, par 
cette raison qu'il y a dans nos campagnes de la besogne 
pressante qu'on ne peut pas remettre au lendemain et 
qui demande à être faite par tous le même jour, sous 
peine de (compromettre les récoltes et de ruiner les 
gens. Dans les industries où le travail se fait à couvert, 
on ne connaît par ces circonstances difficiles. 

£n face du mouvement coopératif des villes, voici la 
situation des campagnes : 
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H n'y a plus de force humaine, plus d'autorité capa- 
ble de nous imposer même une bonne institution , et 
certes il ne faui pas s'en plaindre. D'un autre côté, l'in- 
telligence des populations n'ayant pas été cultivée, il 
est dîlBcile de persuader, de convaincre et d'amener 
les hommes par k raisonnement à rompre avec les 

* 

vieux usages de l'individualisme, et h se jeter dans les 
bras de la solidarité. Ce n*est pas une raison pour ne 
pas tenter la chose ; au contraire , plus l'entreprise est 
hérissée d'obstacles, plus il faut apporter de résolution, 
mais il convient de ne pas s'Illusionner sur les résultats 
immédiats à en espérer. 

En somme , c'est de la force des choses que nous 
attendons le plus. Des réformes économiques prèchées 
sans aucun succès pendant qfùinze ans, trente ans, 
cinquante ans , se sont réalisées très-vite au moment 
où Ton s'y attendait le moins , parce qu'il y avait né- 
cessité absolue de les réaliser. 

Notre grand faiseur de miracles , notre grand agent 
de la coopération dans les villages , c'est le défaut de 
main-d'œuvre qui se produit en môme tertips que le 
besoin de bien-être. Ne le perdons pas de vue et secon- 
dons-le le mieux que nous pourrons. On ne nous écou- 
lera que dans les circonstances embarrassantes. Chez 
nous, quand on croit au médecin et quand on l'appelle, 
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' c'est que la maladie est grave » et alors on se décide à 
suivre ses ordonnances. 

ËQ Allemagne, les populations^ paraît-il, sont moins 
rétives que les nùtres. Tant mieux. Dans les campagnes 
où rinstruction est plus répandue que chez nous, des 
associations se constituent i £h bien I donnons-les en 
exemple ; c'est un moyen comme un autre de préparer 
les voies , et c'est pour cela que je vous demande la 
permission de reproduire ici quelques passages d'un 
article publié par M. Achille Gochard, dans le Bulletin 
du Journal de l'Agriculture^ sur l'association de la pe- 
tite culture en Allemagne. 

Voici ce qu'il écrit : 

« Les cultivateurs des pays avoisrnant les bords du 
Rhin se sont réunis en sociétés dans beaucoup de vil* 
lages , pour l'achat de grandes machines à battre per* 
feetionnées, transportables et mues par la vapeur. Les 
actionnaires font exploiter la machine par un surveil- 
lant payé 3 fr. 50 à 4 fr. par jour. Cet homme rend 
compte de sa gestion à la société , qui reste toujours 
propriétaire de la machine et de la locomobile. 

B Dans d'autres endroits, on confie la machine et la 
locomobile à un entrepreneur ayant une remise de tant 
pour cent au delà d'un certain produit fixé. Cette re- 
mise lui est retenue, <et, en se capitalisant, elle le rend 
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propriétaire des instruments au bout d'un certain nom- 
bre d'années , garantie suflisante des soins qu'il doit 
apporter à la chose. L'année passée a été bien défavo- 
rable^ vu je peu d'abondance des récoltes; et cepen- 
dant les bénéfices des actionnaires se sont élevés de 8 
pour 100 à 12 pour 100 dans les diverses associations 
qui existent. Le battage se paye en général de 5 à6 fr. 
rbeure de travail effectif, ou à raison de 2 à 3 fr. par 
60 gerbes , sans réduction pour les actionnaires. L'ex- 
position agricole de Cologne en 1865 a beaucoup con- 
tribué à répandre cet usage, car, en voyant avec quelle 
perfection travaillent les grandes machines à battre 
construites par les meilleurs fabricants , les nombreux ' 
cultivatBnrs qui s'y rendirent furent convaincus de leur 
avantage par les plus persuasifs des conseillers , c'est- 
à-dire les expériences. Espérons que ce fait se produira 
aussi en France, et que nos cultivateurs, se formant en 
sociétés, achèteront à la suite de l'Exposition des ma- 
chines ayant fonctionné sous leui^s yeux. 

» Un certain nombre de communes du Nassau sont 
entrées dans cette voie , et aucune des sociétés dont 
nous connaissons l'existence n'a fait de mauvaises af- 
faires. Il y a môme quelques villages où existent simul- 
tanément deux sociétés, une seule ne pouvant suffire à 
satisfaire toutes les demandes qui lui sont adressées. 
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Wadern et Mettnich , situées dans la Prusse rhénane, 
non loin de Trêves, ont depuis deux ans de ces grandes 
machines à battre avec locomobiles , dont les actions 
furent émises à 10 thalers (37 fr. 50 c.). Beaucoup d'au- 
tres villages de cette contrée, où la propriété est très- 
morcelée, ont déjà suivi cet exemple. Dans tout le sud 
de rAilemagne, Bavière et Wurtemberg, il y a, relati- 
vement plus d'entrepreneurs particuliers que d'associa- 
tions semblables. 

» Une autre forme d'association existe encore en 
Nassau dans les plus petits villages des régions monta- 
gneuses de cette contrée, où la production du fumier 
ne suffit pas aux terres mises en culture. L'association 
s'applique en ce cas à Tachât des engrais commerciaux. 
La commission , présidée en général par le bourgmes- 
tre, achète ces engrais par w^agons, et la répartition se 
fait au prorata des demandes à la gare même d'arrivée, 
où attendent les cultivateurs prévenus d'avance. Ceux- 
ci emmènent aussitôt sur leurs voitures la quantité 
qu'ils ont reçue. Ces achats, se montant pour les plus 
pauvres villages à 3,000 ou 4,000 fr. au moment des 
semailles d'automne, sont bien facilités par ce moyen. 
En effet, la garantie de la commission, qui est compo- 
sée du conseil municipal, laisse l'expéditeur sans In- 
quiétude sur le payement de sa livraison, et en outre 
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les acheteurs bénéficient : lo d'une économie assez 
forte sur le transport ; 2* d'une remise sur la quantité 
dont chaque associé profite ; 3« d'une garantie plus 
grande de la qualité. Avec cette combinaison existe 
l'avantage non moins grand, qui permet au cultivateur 
solvable ou honnête, mais n'ayant pas les fonds néces- 
saires, de faire malgré cela son achat en temps utile. 
La commission, connaissant on ne peut mieux la situa- 
tion de chaque habitant du village , ouvre à ceux qui 
ont besoin un crédit dont elle connaît exactement la 
limite. » 

Comme on le voit, des cultivateurs des bords du 
Rhin se sont constitués en sociétés pour l'achat de 
grandes batteuses locomobiles. 

Ces machines n'ont pas chez nous le même succès 
qu'en Allemagne. Nous ne leur contestons, bien enten- 
du , aucun de leurs avantages ; nous savons qu'elles 
font une besogne rapide et une bonne besogne, à des 
conditions faciles; mais avec elles nous n'avons pas le 
choix du jour et de l'heure; il faut les demander une 
huitaine à l'avance, se mettre quelquefois plusieurs en- 
semble pour les alimenter, et attendre chacun son tour. 
Si la batteuse à vapeur nous arrive un jour de pluie, 
c'est-à-dire de repos forcé, c'est bien ; mais si elle se 
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présenta par une belid joarnée, il faut lai obéir et la 
servi r^ tout autre travail cesBant. 

Tout bien compté, nous en sommes venus à installer 
dans nos maisons de ferme, petites ou grandes, des 
batteuse» fixes à manége^et noue nous en trouvons 
mieux. — Pourquoi plusieurs batteuses à manège ou 
autres dans un même village? vont se demander les 
théoriciens purs, que n'embarrassent Jamais les diiB* 
cultes pratiques* Vous allez le savoir. 

Sans doute, avec Targent que chaque cultivateur 
dépense dans son coin pour avoir sa petite batteuse, on 
aurait de quoi en acheter une de premier ordre qui 
ferait lestement la besogne de tout le monde, et Ton 
économiserait ainsi du temps et des frais d'entretien et 
de réparation. Mais c'est raisonner comme si , dans nos 
campagnes, nous avions affaire à une organisation par- 
faite. Or, nous n'y sommes pas encore et n'y serons 
pas de sitôt, à notre grand regret. Aujourd'hui, dans 
l'état actuel des choses, nos travaux se divisent en deux: 
catégories : travaux à découvert, quand la campagne 
est praticable, travaux à couvert, quand la pluie, la 
neige, le froid, nous condamnent à rester chez nous. 
Eh bien, parmi les travaux à couvert, la seule besogne 
qui ait de l'importance, c'est le battage ; supprimez-le 
d'aae façon quelconque, nous nous trouvons dans la 
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nécessité de garder le coin du feu et de nous croiser les 
bras. Or, le temps que nous dépensons ainsi est tout 
simplement une non-valeur, qu'il ne nous parait pas 
nécessaire d'économiser, attendu que les accumulations 
de zéros n'arrivent jamais à une unité. Ce temps perdu, 
nous tenons à l'employer, c'est le moment de battre les 
gerbes. Si nous ne disposons que d'une machine pour 
tous les cultivateurs de l'endroit, il faudra nécessaire- 
ment tirer à la courte-paille pour savoir qui s'en servira 
aujourd'hui, qui demain, si le mauvais temps conti- 
nue; et puis, comme il n'y a ni grange commune, ni 
grenier commun, il faudra traîner la batteuse d'une 
maison à une autre, l'installer, demander de l'aide, etc. 
Et si, au bout de quelques heures de travail, le temps 
se remet au beau et vous invite à faire au dehors une 
besogne pressante, abandonnerez-vous la batteuse com- 
mune? Interromprez-vous le battage? 

Toutes ces circonstances se sont présentées dans nos 
villages, et c'est justement à cause de cela que chaque 
cultivateur a pris le parti d'acheter sa petite batteuse 
avec facilité de payement. Dès que les gerbes sont ren- 
trées, et s'il vient à pleuvoir, il a du travail assuré. Au 
lieu de se croiser les bras et de laisser ses chevaux ou 
ses bœufs dormir à l'écurie, il les attelle au manège et 
le battage commence. Le mauvais temps cesse-t-il, on 
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arrête Topération, on dételle et l'on va autre part. Oh! 
si nous avions, quoi qu'il advienne, remploi de nos 
heures toujours assuré, ce serait bien différent. Comme 
il ne Test pas, nous commençons par le chercher. Créons 
d'abord par Tassociation des industries rurales un tra- 
vail à couvert où nous pourrons occuper nos bras 
chaque fois que des cas de force majeure supprimeront 
la besogne des champs , et nous ne serons plus con- 
damnés à affirmer les avantages de certaines entre- 
prises individuelles sur les entreprises collectives. 

Nous pensons donc qu'il serait difficile en France de 
constituer des associations rurales pour l'exploitation 
des batteuses, et que le mieux est de les abandonner 
pour le moment aux entrepreneurs particuliers. Mais 
des associations rurales pourraient rendre des services 
en achetant pour le compte de tous des charrues, des 
herses, des rouleaux, des semoirs, des barattes, etc. Ce 
serait déjà un grand progrès réalisé. Nous admettrions 
aussi, comme dans le duché de Nassau , des associa- 
lions pour Tachât des engrais commerciaux. Mais avant 
de pousser à cet achat, il conviendrait d'engager les 
cultivateurs à ne rien perdre, à ne rien gaspiller des 
substances fertilisantes qu'ils ont sous la main. Le 
premier épargné est le premier gagné, disent-ils avec 
raison; eh bien! qu'ils se servent donc des bonnes 
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cb06e8 qu'on ne leur vend pas, avant de courir aux 
bonnes choses qu'on leur vend cher. En Allemagne, où 
rien n'est, perdu, où tout cultivateur est instruit de ce 
qui l'intéresse, on a le droit d'acheter des engrais sup- 
plémentaires ; en France, où nous perdons purios, 
matières fécales^ etc., avona^nous œ droit? 

Peut-on s'associer pour exploiter la terre comme on 
s'associe pour eiLplojter une industrie quelconque? Oui 
et non : cela dépend des conditions dans lesquelles on 
se trouve placé. Si vous preniez une cinquantaine de 
familles de cultivateurs et si vous leur disiez : Arrachez 
vos baies, arrachez vos bornes^ comblez vos fossés, 
ramassez vos parcelles en un seul morceau, après avoir 
mesuré la supardcie de chacune d'elles, et cultivez par 
association, ou m vous écouterait pas et vous ne réuS' 
striez pas. Qq ne trouve pas des champs à mettre en- 
semble, en une 9euie pièce, aussi aisémej^t que l'on 
trouve de l'argent è droite ou à gauche, chez celui-ci 
et chez celui-là, pour le mettre en une seule bourse et 
s'en servir dans une seule entreprise par actions. 

L'argent n'est qu'une valeur matérielle : votre pièce 
de cent spus vaut la mienne, et la mienne vaut la ydtre- 
Avec la terre, ce n'est plus cela, et les plus habiles rai- 
sonneurs n'arriverQpt point à prouver à up paysan 
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qu'à superâeie égale son champ ne vaut pas mieux que 
le champ du voisin. Ce qu'on possède en terre, ce qu'on 
a labouré, ensemencé, travaillé de toutes les façons, ce 
dont on a hérité, a acquis une *sorte de valeur morale 
dont on ne se rend pas bien compte dans les villes^ 
mais que chacun apprécie au village. C'est pour cela 
que le paysan aime fortement sa terre, qu'il s'en sépare 
toujours avec chagrin et que, pour ne pas la quitter, 
il fait souvent des folies, qui aboutissent le plus ordi- 
nairement à l'expropriation par autorité de justice. Or, 
sous l'influence de pareilles dispositions d'esprit, on 
voit tout de suite combien il serait difficile d'organiser 
des associations de travailleurs ruraux. 

Et puis, en supposant que l'on réunisse une cin« 
quantaine de petites exploitations, qu'arrîvera-t-îlt 
Mettons que chaque famille ait cinq hectares en propre, 
que toutes les propriétés se touchent; on aura un bloc 
de 250 hectares, de façon qu'avec 8 ou 10 charrues et 
une douzaine d'hommes, on fera la besogne qui, dans 
l'état actuel des choses, et pour 60 familles, exige 50 
charrues, 60 hommes au moins et 100 bœufs ou 
100 chevaax, seloa les contrées et les usages; Que de- 
viendra l'excédant? On vendra les chevaux inutiles, on 
ne sera pas en peine de tirer parti des boeufs. Pour ce 
qui est de l'excédant des hommes, ce sera de la main* 
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d'œavre retrouvée qu'on saura bien utiliser eo créant 
des industries rurales ou autrement. Et, en effet, sur le 
papier, la réforme marche toute seule, parce qu'on sup- 
prime toutes sortes de 'difficultés; mais s'il fallait avec 
notre vieux monde, nos vieux errements, nos vieux 
préjugés, rapprocher les champs, rapprocher les gens, 
simplifier le jeu de la machine, organiser le travail sur 
d'excellentes bases^ nous nous sentirions accrochés à 
chaque pas; et les mieux trempés de nous autres y 
perdraient patience. 

Et pourtant la transformation se fera tôt ou tard, un 
jour ou l'autre, soyez-en sûrs, mais elle se fera par la 
force des choses, sans calculs, sans combinaisons préa- 
lables, tout naturellement. À force d'essuyer des dé* 
boires, il se produira un peu de désaffection à l'endroit 
de la propriété foncière, le cultivateur deviendra peu à 
peu industriel, et ce qui nous semble aujourd'hui im- 
possible ou tout au moins très-difficile à réaliser de- 
viendra aisément réalisable. En attendant, rien ne nous 
empêche d'arranger théoriquement les affaires, de fa- 
çonne? les esprits, de les préparer et de dessiner l'ave- 
nir dans l'obscurité du présent. Rien non plus ne nous 
empêche de travailler aux améliorations de détail, de 
mettre en évidence les avantages des fruitières, des as- 
sociations de secours et de crédit mutuels, des associa- 
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lions pour Tachai des engrais, pour Tachât et Temploi 
de certains iostrumenls, pour la fabrication Ou la vente 
de certains produits. Ces améliorations de détail peu* 
vent être tentées partout, avec plus ou moins de suc- 
cès, et doivent Tètre. C'est ainsi qu'on s'acheminera 
sans secousse vers la grande association. Un petit pro^ 
grès en appelle un autre, et la somme des petits progrès 
constitue les grosses réformes. 

Pour le moment donc, nous ne croyons pas qu'on 
puisse, en s'armanl des meilieuros raisons, obtenir des 
cuitivateuirs qu'ils se réunissent et se concertent pour 
faire de l'agriculture en commun, comme on fait de 
riodustrie manufacturière. . 

Est-ce à- dire qu'il y ait impossibilité absolue d'y 
réussir tout de suite? Oui, avec les paysans, non avec 
des capitalistes. Nous admettons très-bien que Ton réu- 
nisse des capitaux, que Ton achète des landes à bas 
prix ou de vastes domaines, qu'on mette un homme 
spécial à la têle de Texploitation, que ses opérations 
soient surveillées et contrôlées par une commission 
nommée parmi les actionnaires. Voilà ce qu'on peut 
tenter très^raisonnablemeat et avec chance de succès. 
De .cette façon, vous n'aurez à vaincre ni routine, ni 
habitudes enracinées, ni passion pour la terre. Vous 
aurez des actionnaires plus ou moins étrangers aux 
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questions d'économie rarale , qui , pour la plupart, 
n'iront point visiter la propriété, qui ne s'y attacheront 
jamais comme ils s'attaclient au jardin ou au champ 
qui est tout à fait à eux, qui se borneront à rêver des 
intérêts respectables et ne prendront souci que du di- 
vidende. Oh! avec ces hommes*là et dans ces condi- 
tions-là l'association agricole est très-réalisable, tout 
aussi réalisable qu'une association industrielle quel-* 
conque. — Du moment que vous aurez bien choisi votre 
terrain, bien raisonné vos opérations, il ne vous restera 
plus qu'à mettre la main sur un directeur capable et à 
confier le soin de la surveillance à une commission 
d'hommes s'entendant le mieux possible aux travaux 
de l'agriculture. Nous n'avons pas besoin d'ajouter que 
dans les entreprises de cette sorte, surtout au temps où 
nous sommes^ il importe d'intéresser au succès des 
travaux tout le personnel de la ferme, depuis le plus 
infime des coopérateurs jusqu'à l'homme chargé d'im- 
primer la direction. Nous n'entendons pas, on le pense 
bien, qu'on vienne au bout de l'année les traiter comme 
de» employés aux écritures à quf on dit^ à propos du 
jour de l'an ou d'une fête quelcon'^ue : « Je suis con- 
tent devons, mais tâchez encore de faire mieux ; en 
attendant, voilà 50 fr. ou 100 fr. de gratification. «Nous 
demandons un autre procédé; nous demandons qu'une 
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moyenne de rfiidement SDit fixée, et qu'on dise aux 
coopérateurs de la ferme : « Vous avez sous la main 
tout ce qu'il faut pour bien opérer, des engrais en suf- 
fisante quantité, des machines puissantes, des instru- 
ments reconnus irréprochables, des animaux de tra- 
vail, des bêles de vente, les capitaux nécessaires; c'est 
à vous d'en tirer bon parti, de combiner habilement 
vos travaux, de soigner vos récoltes, de chercher à dé- 
passer le rpnderoent moyen. Chaque fois que vousinez 
au delà, vous aurez une part de tant dans l'excédant ; 
chaque fois que vous resterez au-dessous^ vous ne sup- 
porterez aucune perte» » 

Si l'on procédait de la sorte dans nos exploitations 
rurale», on verrait que les bons serviteurs ne sont pas 
aussi rares qu'on le suppose, 

P. JOTGNEAUX, 

ancien Représentant. 



DE LA COOPÉRATION 



APPLIQUÉE A l'instruction 



Il y a deux manières d'appliquer la coopération à 
rinstrucUon : 

La première , c'est de faire en-trer dans les sociétés 
coopératives actuellement existantes l'élément d'in- 
struction, qui y sera parfaitement à sa place; 

La seconde, c'est de créer des sociétés spéciales dans 
lesquelles TefTort coopératif se portera directement 
vers l'instruction. 

Pour être membre sérieux d'une association , pour 
pouvoir y remplir à son tour les fonctions de contrôle 
dont tous doivent être capables , il faut avoir des no- 
tions de comptabilité. Un cours de tenue de livres est 
donc un annexe indispensable de toute société qui 
aura l'intelligence nelte de ses conditions d'existence , 
et si elle ne peut pas fournir elle-même le professeur , 
c'est un article qu'il convient de faire figurer aux frais 
généraux. 
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Tout producteur qui veut être autre chose qu'on ma- 
nœuvre doit aspirer h se rendre compte des lois et des 
calculs qui président à son travail. Maçons, charpen- 
tiers, menuisiers, serruriers» pour s'en tenir à la spé- 
cialité du bâtiment , deviendront sans contredit des 
ouvriers plus capables s'ils acquièrent les notions de 
dessin , de géométrie , de physique que^ possèdent les 
architectes, et quand ils s'associent pour devenir entre- 
preneurs collectifs , leur première pensée devrait être 
de mettre à profit la puissance collective pour acquérir 
ces notions-là. 

Le livre est un article de consommation comme un 
autre. Beaucoup de sociétés de consommation se sont 
donné déjà des bibliothèques ; toutes peuvent le fwe 
comme aussi les sociétés de crédit. 11 y a là un noyau 
tout fait d'hommes qui se connaissent, qu'il, sera très- 
facile d'utiliser pour constituer des sociétés d'instruc- 
tion proprement dites. 

Le Capital intellectuel n'est pas moins précieux à 
conquérir que l'autre, auquel, du reste, il conduira tou- 
jours. Ce n'est donc pas faire dévier l'effort coopératif 
de son but que de l'appliquer directement à cette con- 
quéte-là. On ne saurait *trop appeler l'attention des 
liommes do progrès de tous les pays sur une institu- 
tion qui a déjà donné de si magnifiques résultats en 

3 
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Allemagne , où les ouvriers ont uni par créer de véri* 
tables universitéB à leur usage. Ce que Tétudiant de 
loisir sait à vingt ans^ l'ouvrier qui étudie à ses heures 
perdues peut le savoir à trente , et il le saura mieux 
bien souvent. C'est par là principalement que s'impo- 
sera l'égalité sociale, qui est avant tout un fait d'égalité 
intellectuelle. 

Une autre forme possible de la coopération dans cette 
direction-là, c'est la société d'école pour ceux qui tien- 
nent à demeurer juges de la nature et du degré d'in- 
struction qui seront donnés à leurs enfants. On est 
toujours maître chez soi. Écoles agricoles dans les cam- 
pagnes, écoles professionnelles dans les villes, organi- 
sation de l'apprentissage par l'entente des pères de th- 
mille, il y a là un sujet d'étude des plus importants, 
u'il me parait suffisant d'indiquer. 

Jëàis MACÉ. 



moi nfomfEUK m les soafiifis. 



»*»^ 



La loi promulguée le 25 août 1867 a modifié, en 
plusieorR* points, la iégifijation astérieure ooncernant 
les sociétés. Cette loi intéressant tous tes Coopérateurs» 
nous allons en faire connaître Icp dispositions^ en npus 
appuyant plus partrcnlièrement sur de.qvii concerne les 
sociétés coopératives^ Nous examinerons^onc rapide^ 
ment; : l^. quel était Tétai de lalégialatipn au méfient 
du vote de la loi ; 2^ quels changements il eûi: fallu apr 
porter à cette législation dans Fintérèt des sociétés co- 
opératives; 3o quels changements ont éié effectivement 
introduits par la loi nouvelle. - 

1- • '• ■ . • 

Avant 1867, la loi reconnaissait eing sortes de so- 
ciétés : 10 la société en nom eolleciif, où chaque mem* 
bre est responsable sur tous ses biens des opérations 
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sociales et peut s'immiscer dans l'administration ; ^ la 
société en commandite simple « qui comprend deux 
sortes de membres, les uns soumis à la même respon- 
sabilité et Jouissant des mêmes droits que dans la so- 
ciété en nom collectif; les autres, simples bailleurs de 
fonds par sommes inégales, n'étant pas tenus au delà de 
leur mise, mais ne pouvant s'immiscer dans les opéra- 
tions de la gérance; 3"* la commandite par actions, la- 
quelle diff^e de la commandite simple en ce que l'ap- 
port des commanditaires est partagé en parts égales ou 
actions, cessibles à volonté ; 4« la société anonyme, qui 
ne pouvait se fonder qu'avec Tautorisation du gouver- 
nement : le capital est divisé en actions et la conduite 
de la société était confiée à des administrateurs, asso* 
ciés ou non, qui n'étaient pas responsables des opéra- 
tions sociales; 69 la société à responsabilité limitée, 
semblable à la précédente, sauf en trois points : elle 
était dii^ensée de l'autorisation du gouvernement, son 
capital ne pouvait excéder 20 millions, et les adminis* 
trateurs devaient être actionnaires. 

Des sociétés coopérât! ves,' il n'en était pas question; 
elles devaient adopter l'une de ces cinq formes. 

Voici ce qu'a fait la loi nouvelle (en conservant tou- 
tefois plusieurs règles anciennes) : elle a modifié sensi- 
blement la commanditeparactionset lasociété anonyme. 
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De plus, elle a aboli la société à responsabilité limitée. 
Les sociétés en nom collectif et en commandite simple 
n'ont pas subi de changements, sauf en ce qui con- 
cerne le mode de publication de l'acte social. La loi 
nouvelle ne parle pas de coopération, mais elle contient 
un titre spécial intitulé : Des sociétés à capital variable. 
Cette variabilité du capital est, aux yeux du législateur, 
le caractère le plus saillant des sociétés coopératives. 
On n'a pas voulu créer une cinquième sorte de société, 
en ce sens que Ton ne peut se constituer purement et 
simplement société à capital variable, comme on peut 
se constituer société anonyme, par exemple. On doit 
d'abord adopter une des quatre formes légales et dé- 
clarer que Ton entend, de plus, être société à capital 
variable. Ainsi, on aura adopté la forme de la comman- 
dite simple, on déclarera dans les statuts que Ton est 
aussi société à capital variable, et Ton sera soumis alors 
à des règles spéciales qui modifient le régime ordi- 
naire. 

Les sociétés coopératives n'adoptant guère la forme 
en commandite par actions, nous la laisserons de côté 
pour étudier seulement ce qui concerne les sociétés 
anonymes, les sociétés à capital variable et les change- 
ments introduits dans le mode de publication. 
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II 



Quel était, en matière de législation , le vœu des co- 
opérateurs? 11 suffit d'examiner les formes actuelles de 
société pour $e convaincre de leur insuffisance à regard 
de la coopération* Le législateur a songé uniquement 
aux associations de capitaux, et la société coopérative 
est, avant tout, une association de travailleurs. Les amis 
de la coopération demandaient donc Tabolition de ces 
moules gênants où les sociétés sont forcées d'entrer, 
bien qu'ils ne soient pas faits pour elles. Ils deman- 
daient que, suivant le droit naturel, il fût permis à 
chacun de travailler à sa guise, de joindre ses efforts à 
ceux de se»s semblables, et de régler à Tamiable les 
clauses du contrat d'association. La publicité la plus 
large aurait fait connaître aux tiers ce qu'ils avaient 
intérêt à savoir, c'est-à-dire le but de la société, le 
montant du capital devant servir de garantie aux créan- 
ciers, le nom des membres pouvant engager la société 
et les limites de leurs pouvoirs. 

Le principe de la liberté des conventions n'a pas ob- 
tenu gain de cause. On s'est borné à faire un chapitre 
spécial à l'intention des sociétés coopératives. Les co* 
opérateurs ont alors demandé qu'au moins il fût permis 
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aux associés de surveiller leurs gérants; car aujourd'hui 
tout commanditaire qui s'immisce dans la gestion pou- 
vant être déclaré responsable des opérations du gérant, 
la crainte de partager le sort d'un mandataire infidèle 
empêche tout contrôle efficace. 

Ils demandaient aussi que la société ne fût pas obli- 
gée de prendre pour raison sociale le nom d'un gérant; 
car il est dangereux pour la société, personne morale 
qui doit durer, de prendre le nom d'un homme qui 
mourra, ou, ce qui est bien autrement grave, ira porter 
ailleurs son industrie et la réputation acquise à son 
nom par le fait de la société qu'il quittera. Le dernier 
vœu des coopérateurs eût été de voir diminuer les frais 
de publication qui pèsent si lourdement mt les pre- 
miers essais d'établissement de toute association. 

Ajoutons que les coopérateurs réclamaient ces avan- 
tages pour toutes les sortes de sociétés, et qu'ils ne de- 
mandaient pas à sortir du droit commun. 



m 



Nous venons de voir ce que désiraient les amis de la 
coopération; examinons maintenant ce qu'a fait la loi 
nouvelle. 

Ainsi que nous Tavons dit, nous laisserons de côté la 
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société en commandite par actions, que les associalioDS 
ouvrières n'ont aucun intérêt à adopter, puisqu'à côié 
se trouve la commandite simple, pour parler de la so- 
ciété anonyme et de la forme à capital variable. 

La société anonyme n'a plus besoin de rautorisalion 
du gouvernement; elle peut se constituer par un simple 
acte privé. Voici dans quelles conditions : 

Le nombre des sociétaires doit être de sept au moins. 
Le capital est divisé en actions d'égale valeur, mais qui 
ne peuvent être inférieures à 100 francs si le capital 
n'excède pas 200,000 francs, à 500 francs si le capital 
dépasse ce chiffre. La société n'est constituée qu'après 
la souscription de tout le capital social et le versement 
du quart; le tout constaté par un acte notarié. Toute- 
fois, si la société se déclarait à capital variable, les ac- 
tions pourraient être de 50 francs , et il suffirait de 
verser le dixième. S'il y a des apports en nature , ils 
doivent être appréciés dans une première assemblée 
et approuvés dans une seconde, laquelle est précédée 
d'un rapport imprimé distribué cinq jours avant la 
réunion. 

Les actions sont au porteur ou nominatives; mais si 
la société est à capital variable, elles sont forcément 
nominatives et lés statuts peuvent donner à l'assemblée 
générale le droit de s'opposer aux transferts. 
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La direction de la société est confiée à plusieurs ad-^ 
ministrateurs associés, qui doivent comme garantie 
posséder un certain nombre d'actions, que fixent les 
statuts. Ces actions sont inaliénables* Les administra- 
teurs peuvent choisir l'un d'entre eux comme gérant ; 
ils peuvent môme, si les statuts le leur permettent, con- 
fier la gérance à un tiers étranger à la société, mais des 
opérations duquel ils sont responsables. La responsa- 
bilité de ces administrateurs se calcule ainsi : vis-à-vis 
des sociétaires, ils sont dans la situation de mandataires; 
on leur appliquera donc les règles du mandat : vis-à- 
vis des tiers, ils ne sont responsables que de leur dol ou 
de leur faute, et non, comme dans la société en com- 
mandite, de toute perte, quelle qu'en soit la cause. 

Ces administrateurs sont contrôlés par l'assemblée 
générale, qui se tient une fois par an au moins. Toute- 
fois, pas plus que dans la commandite, les sociétaires 
ne peuvent s'immiscer dans l'administration. Il faut, 
pour faire partie de l'assemblée généraUî, avoir le nom- 
bre d'actions fixé par les statuts. L'assemblée, pour dé- 
libérer valablement, doit comprendre le quart du capital 
social. Dans quelques cas exceptionnels (estimation des 
apports en nature, constatation de la souscription de 
tout le capital et versement du quart, modification des 
statuts, dissolution de la société avant l'époque fixée ou 
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contimiation après le terme assigné par les statuts), la 
moitié du capital social doit être représentée. Dans l'un 
et dans l'autre ca3, une seconde assemblée délibère vala- 
blement, si la première n'a pas réuni la majoritévoulue. 

Parlons à présent des sociétés à capital variable, tout 
en rappelant que ce n'est pas à proprement parler une 
forme de société, mais seulement une modification aux 
autres formes légales. Ces sociétés ne peuvent se con- 
stituer avec un capital supérieur à 200,000 fr. ; d'année 
en année , elles peuvent l'augmenter, mais sans que 
chacune de ces augmentations dépasse 200,000 fr. 
Elles ne sont constituées qu'après versement du dixième 
de leur capital* Chaque associé peut se retirer quand 
il lui plaît, à moins de stipulations contraires dans les 
statuts, ou à moins que le capital minimum ne soit 
atteint. Elles sont dispensées de toute publication ser- 
vant à indiquer les variations de ce capital, à charge par 
elles de fixer dans leurs statuts une somme au-dessous 
de laquelle le capital ne peut descendre. Cette somme 
ne peut être inférieure au dixième du capital social. 

Lea actions, s'il y en a, ne peuvent être inférieures 
à50fr.; elles sont toujours nominatives, même après 
leur libération, ne peuvent être négociées qu'après la 
constitution définitive de la société et les statuts peu- 
vent donner au conseil d'administration, ouà l'assem- 
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blée gêûérale , le droit de s'opposeï aux transfert^s. 
Il reste à parler da changement introduit dans le 
mode de publication, changement quî s'applique à 
toutes les sociétés. Suivant la législation ancienne, un 
extrait de Tacte de société devait être remis dans la 
quinzaine de sa date, au greffe du tribunal de com- 
merce. La législation nouvelle exige qu'un double de 
l'acte soit remis dans le mois de sa date, au greffe du 
tribunal de commerce et de la justice de paix. Pour les 
sociétés anonymes, on exige en outre la remise de plu- 
sieurs pièces énumérées dans Tart. 55. L'extrait devait 
être inséré, suivant le code de commerce, dans tous les 
journaux d'annonces légales; il suffit, d'après la loi de 
1867, de l'insérer dans un seul. L'extï^aît devait feon- 
tenir autrefois les noms, préûoms, qualités et demeures 
des associés autres que les actionnaires et commandi* 
taires, la raison sociale, le nom des associés autorisés 
à gérer ou signer pour la société, le montant des va- 
leurs fournies ou à fourïiir, l'époque où la sôciâé de- 
vait commencer et celle où eïle devait finir. La loi 
nouvelle exige , en outrer l'indication du siège st>cial, 
la date du dépôt-de l'extrait aux greffes, l'indication de 
la forme de la société, si elle est en nom collectif ou 
en commandite simple, on en commandite par actions, 
ou anonyme, la mention qu'elle est à capital variable 
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et dans ce dernier cas, l'extrait indique le chiffre ao- 
dessous duquel le capital social ne peut être réduit. En 
somme, les changements apportés au mode de publica- 
tion n'en diminuent guère les frais. 

Telles sont les dispositions de la loi nouvelle. Il ne 
nous reste, pour terminer, qu'à en faire ressortir briè- 
vement les avantages et les inconvénients, afin que les 
coopérateurs, appelés à se décider entre les anciennes 
formes de société restées intactes (la commandite sim- 
ple et la société en nom collectif ) et les règles nouvelles 
puissent le faire en connaissance de cause. 

La société anonyme est aujourd'hui accesi^ble à 
tous. Pourtant, malgré les modifications qu'elle a subie^s, 
elle reste toujours une association de capitaux, et elle 
est donc peu favorable à la société de production, qui 
doit être avant tout une association de personnes. L'in- 
suffisance de la responsabilité des gérants vis-à-vis les 
tiers est de nature à nuire beaucoup au crédit de l'as- 
sociation; la forme anonyme est donc peu avantageuse 
pour les sociétés de crédit. Mais on pourrait l'appliquer 
aisément aux sociétés de consommation où la personne 
des sociétaires importe peu, si la direction est bonne, 
et quiontbesoln d'un crédit moins étendu. Si le capital 
social ne dépasse pas 200,000 fr., on aura grand avan- 
tage à se déclarer société à capital variable; on pour- 
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rait ainsi abaisser les actions à 50 fr., n'en verser de 
suite que le dixième et faire varier son capitalsans 
grever le budget de la société de frais de publication. 

Les sociétés en nom collectif et en commandite simple 
n'ayant pas varié, nous n'avons en ce qui les concerne 
qu'une ehose à examiner; vaut-il mieux ! s'en tenir h 
la forme ancienne ça se déclarer à o&pital variable? 

Pour les sociétés de consommation, la forme à ca*^ 
pital variable parait plus avantageuse , le versement du 
dixième n'est pas un obstacle et la dispense de publi** 
cation permet de réaliser une économie. Il en est autre- 
ment pour les sociétés de production; à côté de ses 
avantages ) la forme à capital variable présente de 
graves inconvénients. Nous allons résumer brièvement 
les uns et les autres» 

L'avantage consiste à pouvoir faire varier son capi- 
tal sans publication aucune, pourvu que Ton ne. des- 
cende pas au-deasous du minimum fiié dans tes statuts. 
C'est uçe économie de 80 à 1^0 fr. par an, suivant que 
l'on ait fait une ou deux de ces publications. Quant 
aux inconvénients, les voici : On ne peut se constituer 
avec un capital supérieur à 200,000 fr. (disposition gê^ 
Dante surtout pour les patrons qui voudraient associer 
leurs ouvriers)^ et on doit verser de suite le dixième du 
capital souscrit $ enfin on peut soutenir que la dispense 
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de ptibliealion n'est pas en réalité im a?antage. On fait 
d'abord remarquer que réconooiie arrive, non pas au 
début de la sociélé (et c'est alors surtout qu'elle serait 
vraiment utile), mais lorsque la société étant bien éta- 
blie, d'ordinaire, peut faire ftice aux ft^ais que lui im- 
pose la loi. Puis, ajôùte-t-on, la chose capitale en ma« 
tière de commerce, c'est le crédit; le crédit dont jouit 
un établissement se mesure au ospiial dont il dispose, 
or, aux jeux des tiers, le capital d'une société régie 
par la loi de 1867, sera toujours le minimum fixé par 
les statuts, puisque les associations pourront toujours, 
sans prévenir, faire descendre leur capital Jusque-là. 

Le lecteur connaît à présent la situation faite aux 
sociétés par la loi de 1867. Noms- avons examiné sue* 
cessivement les modiOcations apportées aux règles 
anciennes, les avantages et lés défauts de ces innova- 
tions. Ici 8'ari*ète notre tâche, nous n'avions qu'à com- 
menter la loi, CÎ'est aux coopérateurs à peser mûrement 
le pour ^ le Contre, et à choisir, après les réflexions 
qtle Comporte une décision aussi importante, le parti 
qui leur semble devoir assurer la réussite de leurs en- 
treprises et le suecèls de là eause pour laquelle nous 
formons tous des vœux. 

HUBERT VALLERODX, 

àvéoftt* 



LE POINT Nom 

de l'Exposition universelle 



L'entfaousiasine provoqué par Touvôrture da l'Expo- 
sition universelle oommenee ài^k à se calmer. Les portes 
de ce labyrinthe dans lequel sont entassées ce qu'on eist 
convenu d'appeler les richesses de la France sont 
encore grandes ouvertes, Qt déjà on. entend s'élever du 
Havre Jusqu'à Marseille des plaintes lugubres sur la 
cherté excessive du pain« 

Gomment le pain cher, quand il y en a de si bon et 
de si beau. aux étalages de TExposition universelle I 
Gomment le pain cher, quand rExposition atteste usie 
richesse et une prospérité qui font p&mer d'admiratioa 
M. Rouher et M. de Forcade la Roquette 1 

Le pain peut-<il done devenir cher chez une nation 
qui expose aux yeux de l'Europe étonnée tant de luxe 
et tant de magniâeence ? 

Le pain ; s'écrîe-t-on de toute part , a atteint les prix 
de disette ; comment cela est-il possible? La France, 
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au lieu de travailler pour se nourrir, ne travaillera-t- 
elle donc plus que pour l'Exposition universelle et pour 
Tadmiralton de MM. Rouber et de Forcade la Ro- 
quette ? 

£ri vérité, nous n*en revenons pas; le pain cher au 
milieu de la prospérité la plus croissante qu'on ait ja- 
mais vue, répètent les discours officiels ; le pain cher 
par suite d'une simple insuffisance de la récolte, quand 
nous avons le libre écbange pour y suppléer. 1 Le ^ain 
cher Tannée même de rExposidon universelle , Tannée 
où la France a eu pour botes tous les princes civilisés 
de TEurope, de TÂsie et de rAfriquel Le pain cher^au 
milieu de tant d'exhibitions providentielles! Dans quel 
temps vivons^nous^ bon Dieu 1 Vraiment» si on était 
un peu superstitieux , on croirait que le grand sorcier 
politique Btemark a jeté un sort s.ur notre malheureux 
pays. 

Il parait décidément qu'on .ne vit pas en ce bas 
monde. des richesses de TExposition universelle^, 
après trois mois à peine d'admiration, dame nature 
est vite venue nous rappeler, en ravivant chez nous 
des besoins un peu plus matétiels à la réalité de la vie. 
Admirer, c'est très-bien, mai^ manger, parait-il, est 
encore plus nécessaire, et si on montre à l'Exposition 
de beau et do bon pain , on n'a pas songé à- y exposer 
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du pain à bon marché, ce premier élément du bien- 
être des populations. Malheureusement personne en 
France ne songe goëre aujourd'hui à produire du pain 
à bon marché) et c'est probablement pour cela qu'il est 
devenu si cher. 

Quant aux bienfaits immenses produits pour les 
habitants de Paris et des environs par l'Exposition 
UDiverselle, on peut en juj^er par la circulaire de la 
mairie de Boulogne-sur^Setne que nous recevons à l'in- 
stant même où nous écrivons ces lignes, t Nous avons 
» l'honneur de vous annoncer, dit la circulaire, que la 
» quête anDoelte du bureau de bienfaisance au proût 
» des indigents de la commune, commence le 20 du 
> courant. 

» Les charges du bureau, déjà si lourdes (par cause 
9 sans doute de la prospérité croissante), ont augmenté 
s cette année dan$ une fyroporiion notable par suite de 
» la cherié du pain et de la viande; il a en conséquence 
» plus que jamais besoin de votre concours charitable.» 

Voilà le grand avantage de l'Exposition universelle 
pour les habitants du département de la Seine. Le pain 
et la viande n'étaient pas encore assez cbers ; ce nou- 
veau renchérissement manquait à leur prospérité crois- 
sante, et l'Exposition splendide du Champs-de-Mars est 
venue combler cette lacune. 
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li parait que les magnifiques produits de nos tûduâ- 
tries départementales ont conduit au même résultat en 
province» car il n'est pas une petite localité d'où ne 
parte Fa même plainte au sujet de la cherté du pain. 
Encore une Exposition aussi magnifique que celle*4à et 
notre prospérité sera telle que nous serons réduits à 
mourir de faim. 

Quant à nous qui avons toujours eu grande confiance 
dans les promesses et dans les prédictions de nos hom- 
mes d'État, nous avions compté que la mise en pratique 
du libre échange nous avait, mis pour toi\}our& à Fabri 
de pareilles misères. Vain espoir! .folle conâaneél La 
récolte manque , le pain double de prix et le Ubrc- 
échange reste coi. 

Vraiment, on ne peut plus compter sur rien aujour- 
d'hui, puisque le libre-échange, lui aussi, n'est qu'une 
chimère. Ah ! pendez^vous, messieurs les économistes, 
avec M. Michel Chevalier en tôle, vous n'aviez pas prévu 
ce fiasco-là'. 

Pourtant il nous en coûteraittrop de perdre les douces 
illusions qu'avait fait naître en nous le libre échange; 
cherchons donc s'il n'y a pas moyen de le justifier de 
son inaction présente. 

Il y a un proverbe qui dît qu'on ne peut pas peigner 
un diable qui n'a point de cheveux, et nous nous de- 
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maDdoBS ei, avec toutes ses richesses entassées à l'Ex- 
position UDivers^Ie , M France ne serait pas en réalité 
ce pauvre diable; ainsi, par exemple, si c'est par 
suite du manque de capitaux qu'elle ne peut plus 
faire produire à ses cMimps assez de blé pour sub- 
venir aux besoins de sa population, s! des enffe^ 
prises qui croulent aujourd'hui ont éloigné de Tagri- 
coUure l'argent et les travailleurs; il est assez naturel 
de penser, il nous semble, que les capitaux man- 
queront aussi pour acheter à l'étranger le blé dont 
on a besoin, et dans ce cas le libre échange, qui 
n'avait point pour but de procurer des capitaux à 
l'agriculture et à l'industrie, du moins nos hommes 
d'État ne nous l'ont pas dit, et si nous croyons à ce 
qu'ils disent, à plus forte raison croyons-nous à ce qu'ils 
ne disent pas; le libre échange, dfsons-nous, serait 
compiétement lavé du soupçon que nous avons laissé 
tomber sûr lui tout à l'heure. L'augmentation des 
richesses ntm comommables de TExposition qui absorbe 
aujourd'hui une forte partie des capitaux employés 
autrefois à la production plus utile des céréales, qui 
seule fait vivre les populations labotieuses, serait la 
principale cause du manque actuel de Capitaux pour 
acheter du blé à l'étiianger, après avoir été la principale 
cause de Tinsufflisance de sa production à l'intérieur , 



- 8& - 

d'où la logique tire cette conséquence que, si noosvou^ 
Ions boire et manger à notre suffisance et ne pas nous 
exposer à mourir de faim, il faut bien nous garder de 
faire une nouvelle Exposition semblable à celle qui 
vient d'exciter Tadmiration de MM. Rouber^ de Forcade 
la Roquette et de tous les potentats de TEurope* 

Nous pensons donc qu'il serait plus raisonnable et 
plus sensé de produire en quantité suffisante de quoi 
nous sustenter et nous faire vivre avant de produire 
surabondamment de quoi nous faire admirer. 

Ce renchérissement du blé et de la viande, qui fait 
aujourd'hui la désolation des classes peu fortunées, 
était cependant l'espoir et la consolation que notre 
ancien ministre du commerce et des travaux publics, 
M. Bébic, offrait Tan dernier aux agriculteurs dans 
une circulaire, a Les souffrances dont vous vous plai- 
» gnez, leur disait-il, sont exagérées; sans doute le 
» prix des céréales est plus bas qu'il n'a été depuis 
» longtemps , mais cette intermittence de prix a existé 
» de tout temps ; patientez un peu et le jour n'est pas 
» loin où leur prix se relèvera de nouveau et assurera 
» une rémunération suffisante à vos travaux. » 

Effectivement, ce jour n'était pas loin , car le voilà 
déjà arrivé. Du reste, les agriculteurs possèdent un 
moyen bien «impie d'élever le prix du blé, ce serait 
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d'en produire beaucoup moins ; mais chose à laquelle 
M. Béhic n'a pas peosé, c'est que le bénéfice prélevé 
sur une quantité moindre , bien que plus considérable 
sur cette moindre quantité , n'équivaudrait jamais à un 
bénéfice plus restreint prélevé sur une quantité plus 
considérable; ce qui fait que l'intérêt des agriculteurs, 
entièrement conforme à celui des consommateurs, con- 
siste à produire le plus possible; car plus ils produisent, 
plus leur bénéfice est considérable, moins le pain est 
cher et plus la vie est facile pour les classes laborieuses. 
Ou en serait la société, si les agriculteurs ne pouvaient 
faire des bénéfices qu'en affamant les populations, 
comme le leur promettait la circulaire de M. le ministre 
du cQmmerce et des travaux publics 7 

Probablement que, si M. Béhic était encore ministre, 
il enverrait maintenant une circulaire aux consomma- 
teurs et les engagerait à prendre patience en présence 
de ce renchérissement subit du pain; il leur dirait 
aussi que le temps n'est pas loin où son prix baissera 
de nouveau et où, à leur grande satisfaction, les agri- 
culteurs seront de nouveau plongés dans la misère pour 
assurer leur bonheur. Cette maxime économique de 
M. Béhic est nouvelle sans doute, mais elle nous parait 
peu consolante, bien qu'elle ait pour but de contenter 
bientôt les agriculteurs commelesconsommateursdeblé. 



- 86 - 

En résumé, la morale de tout ceci c'est que, dans une 
société bien organisée, le luxe ne doit se développer que 
lorsqu'elle produit en quantité sufBsante tous les objets 
les plus indispensables à la vie; lorsqu'au contraire 
la production des objets de luxe se développe comme 
aujourd'hui -aui> dépens des objets de première néces- 
sité, ce n'est point, comme le croient MM. Rouher et 
de Forcade la Roquette, un signe de prospérité crois- 
sante, mais un signe d'appauvrissement et de décadence 
morale et politique. L'histoire est là pour le prouver. 
Depuis le premier et le second empire d'Assyrie , de- 
puis le haut et le bas empire romain , depuis Sardana* 
pal et BàUhasar Jusqu'à César, Néron ; et depuis Néron 
jusqu'à Louis XIV j il n'en a Jamais été autrement. 



lUoiJL BOUOQN. 



LE SOL ET LA COOPÉRATION 



La terre représente en bloc la parlie la plus consi-* 
dérabie et la plus solide du capital d'un pays. La cam-* 
pagne est partout le marché de consommation le plus 
étendu , s'il n'est pas toujours le plus riche» C'est 
l'atelier par exoellence de la production nationale. A ce 
Iriple titre, la coopération doit trouver largement à s'y 
exercer sous tt)utes ses formes : crédit^ consommation, 
production. 

Pour toucher un mot en passant d'une considération 
d'un antre ordre, c'est à la campagne qu'est le gros de 
la population ; c'est l'avis de la campagne, quand elle 
en a un, qui domine dans les pays de suffrage univer- 
sel , et l'on peut se croire en droit d'affirmer que tous 
les pays de l'Europe centrale le seront avant qu'il soit 
trop longtemps. La rallier au mouvement coopératif 
qui l'a laissée à peu près indifférente jusqu'à présent, 
c'est donner à celui-ci un point d'appui, j'ose le dire, 
définitif. La coopération se fonde ; mais elle n'est pas 
encore fondée , dans ce pays-ci du moins. Elle le sera 
quand elle aura sa base solidement assise sur le sol. 
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II faut donc étudier les applications possibles, à 
l'heure qu'il est , dans la campagne , des trois grandes 
formes de la coopération, et dans l'ordre suivant : 

Les sociétés de crédit d'abord. Ce sont celles dont 
l'utilité sera comprise le plus vite; celles dont le fonc* 
tiennement immédiat offrira le moins de difiicoUés; les 
premiers fonds mis, gr&ce à elles , en commun, ren* 
drontla tâche plus aisée à qui viendrait ensuite parler 
des autres. 

Les sociétés de consommation trouveront au village 
un obstacle sérieux dans les liens de voisinage et de 
parenté qui unissent là débitants et consommateurs, et 
dans le peu de surface de la consommation locale. Des 
approvisionnements pour l'année dans chaque maison, 
groupés sur une seule demande collective que solde- 
raient au besoin les fonds disponibles des sociétés de 
crédit, et répartis, à l'arrivée des marchandises, entre 
tous les acquéreurs , seraient, je crois, le meilleur 
mode, au début, surtout si on l'appliquait aux articles 
dont il faut se fournir en ville. 

Les sociétés de production rencontreront au village, 
je parle du village français, des conditions toutes spé- 
ciales dont il me paraît utile de dire un mot. 

Ce que l'ouvrier intelligent et courageux des villes 
demande avant tout à la coopération^ c'est la conquête 
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de SOQ ioslrument de Iravail, c'est riadépcndance per- 
sonnelle par la propriété, en la gagnant, bien entendu. 
Celte conquéte-là, Touvrier des champs Ta commencée 
chez nous en 89. Il la continue depuis avec une per- 
sévérance, je devrais dire un acharnement auquel rien 
pe résiste , el l'armée des travailleurs propriétaires 
gagne tous les jours dans nos campagnes un terrain 
qu'elle ne rendra plus. 

Le grand stimulant de la coopération urbaine n'existe 
donc pas ici : la chose, pour un grand nombre des in< 
léressés, est faîte. Là où elle reste à faire, c'est l'effort 
individuel qui est en jeu, La terre est l'atelier le plus 
commode h conquérir. Si mince qtf en soit le mora^au, 
il peut fournir à son maître un travail rémunérateur 
avec un outillage insigniGant. 

En revanche , le progrès capital se trouvant déjà 
réalisé, s'il faut s'attendre à moins d'enthousiasme, les 
difficultés matérielles à vaincre seront moins grandes. 
Il est moins facile à des ouvriers de créer des ateliers 
qu'à des propriétaires d'associer les leurs, surtout 
quand ils sont susceptibles de s'exploiter tous ensemble 
avec un seul outillage, quand ils donnent tous le même 
produit. L'exploitation en commun d'abord , plus tard 
l'emmagasinement et la vente en commun du produit, 
voilà le champ ouvert ici à la coopération qui peut 
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greffer la grande culture sur la petite propriété , et 
mettre ainsi d'accord , dans le monde de Tindustrie 
agricole, le progrès industriel, entravé présentement 
par rémiettement du sol, avec un progrès social au- 
quel nul ne saurait toucher désormais. 

Toutes ces choses-là sont -matériellement possibles. 
L'obstacle à vaincre est surtout moral, ce qui ne le rend 
pas moins sérieux malheureusement. On ne peut guère 
se flatter d'en triompher, au commencement, que dans 
les localités exceptionnelles ; mais cela doit suffire à 
nos ambitions. La prédication de l'exemple est la seule 
qui porte fruit dans les têtes de paysans. 

Du reste , il faut bien se persuader que tout progrès 
coopératif réalisé dans les campagnes profitera directe- 
ment à la coopération urbaine. Les banques de villages 
sont appelées à alimenter de leurs réserves le fonds de 
roulement des banques populaires des villes^ et les so- 
ciétés ouvrières de production et de consommation 
trouveront , sans aucun doute , de grands avantages à 
pouvoir établir des relations avec des sociétés -sembla- 
bles entre paysans , le paysan étant consommateur de 
ce que produit l'ouvrier, et producteur de ce qu'il con- 
somme. 

Jean MACÉ. 



U COOPÉRATION ALLEHANOE EN 4866. 



La guerre et la coQquéte qui^ durant raonée 1866, 
absorbaient l'Allemagne tout entière et la botulever- 
saient, n'élaient asaurément pas des eonditions propices 
au développement de la coopération; on pouvait crain-^ 
(Ire, en voyant surtout ce qui se passait dans d'autres 
camps, un ébranlement général, des chutes nombreu- 
ses. Hâtons-nous de le dire : il n'en a rien élé, La co** 
opération allemande, ajoùrd'hui si largement déve- 
loppée, s'est tirée vaillamment de la rude épreuve de 
1866r de même que, lors de ses débuts, elle avait tenu 
tête à la terrible crise économique de 1^57; c'est dire 
que son extension ne â'opère point aux dépens de sa 
solidité. Certes, comme toules les afiaires, les entre- 
prises coopératives ant dû se ressentir du ehoe produit 
par les gros événements politiques et militaires de 
l'année dernière; il les a rudement secouées, mais *-^ 
à de rares exceptions près — point élwranlécs. 

Ce sont surtout les sociétés de production qui ont 
souffert. Cela se conctoît. La plus heureuse etla plua 
intéressante manifestation de l'idée coopérative, l'as- 
sociation de production est la plud^ idifficile dussîet la 
plus délicate; elle sera le plus vivement atteinte par 
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tout événemeot qni, en troublant la marche des affaires, 
resserre la consommation et le crédit. Plusieurs asso- 
ciations productives ont souffert; la plus importante 
de toutes, l'association des constructeurs mécaniciens 
de Ghemnitz (Saxe roy.), a dû cesser ses opérations ; 
elle avait débuté tout récemment avec un capital trop 
au-dessous des exigences impérieuses de l'entreprise ; 
une époque de paix et de prospérité générales aurait 
seule permis, peut-être, de triompher des difficultés 
qui devaient fatalement résulter de cette disproportion 
entre les besoins de l'association et ses ressources. 
M. Schulze-Delitzsch (qui signale chaque année, dans 
un Rapport général, l'état de la coopération allemande 
et les principaux événements respectifs de l'exer- 
cice précédent) relève cette triste expérience comme 
une nouvelle preuve, non pas contre les sociétés de 
production en général, mais de la circonspection ex- 
trême avec laquelle il faut procéder dans la formation 
d'associations productives, de la nécessité notamment 
de ne se mettre en campagne qu'après avoir, par l'é- 
pargne, recueilli un capital proportionné aux besoins 
permanents de l'industrie que l'on va exercer. Du reste, 
la plupart des associations productives allemandes 
n'ont éprouvé en 1866 que des souffrances momenta- 
nées; quelques-unes, telles que l'association des fabri- 
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câots de montres à Freiberg, ont eu, malgré tout, 
une fort bonne année; cette association a produit 1,206 
montres et pendules, pour la plupart exportées, et 
dont 12 seulement restaient en magasin à la clôture 
de Texercice. En somme, le Rapport de M. Scbulze- 
Deiitzseh énumère 29 associations productives en fonc- 
tion et connues à TAgence centrale ; il y en a : 6 entre 
tisserands, 5 entre tailleurs, 4 entre menuisiers, 3 entre 
mécaniciens-constructeurs, 2 entre ouvriers en métaux, 
2 entre boulangers, puis une pour chacune des indus- 
tries qui suivent : imprimerie, horlogerie, cordonne- 
rie, machines à coudre, carrosserie, jardinage, fabri- 
cation de cigare^* ' 

Oa sait d'ailleurs que l'association de production est 
80 Allemagne la branche la moins développée de la 
coopération. Les ouvriers ou petits patrons germani- 
ques préfèrent conserver leur t autonomie » dans la 
production proprement dite, et n'utiliser l'association 
que pour l'achat en commun des matières premières 
(BohMoff-GeHOtienêchaften), ou pour la vente en com- 
mun de leurs produits {MagaxiU'Genotientchaften), ou 
encore pour les ^eux buta réunis. Ce sont les cordon- 
niers qui forment le plus d'associations pour l'achat en 
commun des matières premières de leur industrie. Le 
rapport de M. SchuUe-Delitzsch en énumère 67, dont 
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25 en Pruase ; le mdine document dénomme encore 
25 aasociatioDS de cette nature formées entfe tail- 
leurs; 11 entre forgerons; 7 entre menuisiers; 5 entre 
tisserands; 4 entre relieurs, et 6 dans diverse! autres 
industries. D'autre part, M. ScbuIze*«Delitzsch dénomme 
34 associations (dont 14 dans la menuiserie et 11 dans 
la confection) formées pour la vente dans des bazars 
communs, ou simullanôment pour Tachât des ma- 
tières premières et la vente des produits. Ici encore 
rénumération est loin d'être complète ; ce n'est, en 
général, que lorsque les associations ont déjà a<^quis un 
certain degré de développement qu'elles se mettent 
en rapport avec Tagence centrale, gérée par M. Schulze- 
Delitzsch , ou du moins se font connaître au loin. 

Les comptes rendus d'une vingtaine de ces asso- 
ciations, communiqués à l'agence centrale et résumés 
dans son dernier rapport, attestent qu'elles donnent 
des résultats très«-satisfaisanls et rendent de très-réels 
services à la petite production. Il y en a d'atlleurs 
dans le nombre dont la. valeur est attester {^ar une 
durée d'un q«tart dé siède : la Halle mdugtrielle àe 
Mayence (bazar coopératif) qui remonte à l'année 1841. 
EH)urquoi la coopération française tarde-*t-elle tant à 
s'approprier cette application de l'idée associationistc ? 
En tout cas, cette branche delà coopération allemande 
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mériterait d'être étudiée à fond chez nous. Bornons- 
nous ici à dire que Tachât des matières premières se 
fait en partie moyennant les fonds fournis par les co- 
tisations, les droits d'entrée et les bénéfices accumulés 
des sociétaires, mais surtout avec les capitaux em- 
pruntés sur la garantie solidaire des sociétaires; la 
revente en détail des matières premières à ces derniers 
se fait avec une augmentation de 4 à 8 p. 100 sur les prix 
d'achat ; la différence doit couvrir les frais de régie, etc.; 
l'excédant est distribué aux sociétaires sous forme d'in- 
térêt et de dividende. Les bazars coopératifs , dont on 
compte environ 60 avec 1,500 sociétaires et près de 
onze millions d'affaires par an, font aux dépositaires 
des avances jusqu'aux deux quarts et respectivement 
deux tiers de la valeur des marchandises déposées. 

D'origine assez récente en Allemagne , la société de 
consommation , qui passa longtemps pour être parti- 
culière à TAngleterre, est décidément acclimatée de 
l'autre côté du Rhin. En 1866 , malgré les perturba- 
tions déjà signalées, le nombre des sociétés coopéra- 
tives de consommation s'est accru sensiblement. On 
en compte environ 200, dont les trois quarts dans l'Al- 
lemagne du Nord. En même temps, elles ont gagné en 
importance. Ainsi, la vente moyenne, par association, 
a monté de 34,020 fr. en 1865 à 67,384 fr. en 1866 ; 
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le fonds social par association, de 2,449 fr. à 3,829 fr. 
La vente h crédit a presque partout été rétrécie, et 
Ton a vu augmenter le nombre des associations qui 
refusent absolument le crédit. EUcs font bien ; tant 
le crédit à la production est avantageux, tant Test 
peu le crédit à la consommation ; il donne de mauvai- 
ses habitudes au ménage, ouvrier ou autre. C'est l'opi- 
nion de M. Schulzc-Deiitzsch et de tous les chefs du mou- 
vement coopératif m Allemagne; c'est la nôtre aussi. 
Mais quel que soit le développement que prennent 
peu à peu les diiTérentes branches de la coopération, 
c'est toujours l'association de crédit ou la Banque 
d'avances qui continue de{)rimer en Allemagne toutes 
les autres manifestations de l'idée coopérative. Le 
chiiïre en dépasse aujourd'hui douze cents; 1,047 
sont énumérées nominativement dans le rapport de 
M. Schuize-Delitzsch ; 532 ont envoyé en temps utile 
leurs comptes rendus à l'agence centrale : ils sont 
résumés dans le Rapport général. Ces 532 Banques 
populaires comptaient à la fin de Tannée dernière, 
193,712 sociétaires ; elles possédaient un fonds social 
de 21 millions 649,147 fr. et une réserve de 2 millions 
86,493 fr.; la fortune propre de ces banques se monte 
donc à 23,735,640 fr. Elles disposaient , à cette même 
fin d'année, de 42 millions 383,791 francs d'emprunts 
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etde32,724,418fr. de dépôts, soit ensemble 75,108,209 
; francs de ressources étrangères. Le rapport entre les 
ressources appartenant aux associations et les ressour- 
ces étrangères qu'elles manient est, dans les chilTres 
qui précèdent , comme 32 environ à 100. C'est le rap- 
port le plus élevé qui ait encore été atteint ; en 1861 , les 
banques populaires n'avaient possédé que 19 1/2 fr. 
de capital propre contre chaque 100 fr.de capital étran- 
ger^ Sur le& insistances de M. Schuize-Delitzsch, qui ne 
cessait de signaler les dangers d'une disproportion trop 
grande entre ces deux éléments ^ le Congrès des ban- 
ques populaires avait décidé, il y a trois années, que l'on 
s'appliquerait partout à atteindre au moins le rapport 
de 27 1/2 p. 100. Ce rapport, on vient de le voir, était 
considérablement dépassé à la fin de 1866; les événe- 
ments critiques de cette année y avaient poussé , en 
démontrant que le capital propre crée seul des assises 
solideS) bien autrement solides que ne les donne le ca« 
pital de dépôts et d'emprunts : il se retire dans les 
moments critiques. 

Grftce surtout à cette consolidation des banques po- 
pulaires par l'accrotesement de leurs fonds propres, 
elles ont pu non seulement maintenir, mais développer 
leur activité en 1866 aussi. Les 532 banques dont les 
comptes rendus soient connue ont fait des avances 
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pour la eomme de 318 millions 788,044 fr.; les 495 
banques enregistrées pour 1865 n'en avaient fait que 
pour 253 millions 387,136 fr. L'accroissement gur le 
chiffre des afTaires est considérablement supérieur à 
celui qui se constate sur le nombre, des banques dont 
la réunion fournit ce mouvement d'affaires. Il en ressort 
que les banques populaires gagnent en* importance 
plus encore qu'en nombre. En effet , la moyenne des 
avances par banque, qui n'avait été que de 193,658 fr. 
en 1859 et que de 375,199 fr. en 1863, s'élève en 
1866 à 599,224 fr.; d'autre part, la moyenne du fonds 
social par banque est montée , entre 1859 et 1866, de 
12,975 fr. à 44,614' fr., et la moyenne des ressources 
étrangères, de 47,535 fr. à 112,739 fr. 

Ces données , nous l'avons dît , ne s'appliquent 
qu'aux 532 banques ( sur près de 1 ,200 ) qui avaient 
en temps utile envoyé leur rapport à l'agence cen- 
trale. Voici, pour les six dernières années, le nombre 
et la marche de ces sociétés qu'en Angleterre on dirait 
enregistrées; M, Schulze-Delitzsch , en effet, est le 
Ttdd'Pratt de la coopération allemande, avec le carac- 
tère gouvernemental en moins (1). 

(1) M. Tidd-Pralt est, à Londres, le chef du bureau où sont en- 
registrées toutes les sociétés coopératives qui veulent renr^gistpcment, 
à cauM du caraclère légal <lu*U Uur donne et de certaine» faveiirs qu'il 
leur assure. 
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B«i»«ae« d'Avaneea aUemanilea em 1S«1-1SM(. 



1 Années. j 


é 

a 

'S 


NOMBRE H 

de Soclétaires.H 


BONI 

des Sociétaires 


• 

M 
«9 

13 


DÉPOTS. 


AVANCES 

aux Sociétaire» 




Mh. 


* th. 


1 th. 


^ th. 


1861 


188 


48,700 


799,8^5 


107,238 


2,649,036 


16,876,009 


1862 


243 


69,202 


1,199,545 


132,893 


2,747,577 


23,674,261 


186^^ 


339 


99,175 


1,803,203 


218,047 


3,416,220 


83,917,948 


1864 


455 


135^013 


2,959,296 


293,461 


5,535,265 


48,147,405 


1865 


498 


169,595 


4,142,879 


409,079 


6,502,197 


67,569,903 


f866 


532 


193,712 


5,773,106 


556,398 


8,726,518 


85,010,145 



Ce tableau se passe de commentaire. Faisons se.ule- 
ment remarquer que, pour les six ans réunis, le mon- 
tant des avances faites aux sociétaires est de 275,200,000 
thalers , soit un milliard et trente-deux millions de 
francs. En mettant que les sociétés non-enregistrées (et 
c'est toujours la majorité, pour le nombre) ne fassent 
ensemble que le tiers des affaires réalisées par les socié- 
tés enregistrées , on arrive à un chiffre de 1 milliard 



(1) En tbaler» ; le thaler vaut 3 fr. 70 c. 
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374 millions pour 1861-66, soit plus de 212 millions 
par an I Celle action continue et progressive du crédit 
n'a pu manquer et ne peut manquer de faire immen- 
sément de bien à ceux qui jusque-là étaient privés du 
concours de ce puissant instrument de travail. Et qui, 
en présence des chiffres qui précèdent, contesterait Tin- 
fluence décisive et heureuse que les banques d'avances 
exercent sur le développement économique et social 
de rAUemagnc ? 

Pour revenir à Tensemble du mouvement, disons 
que M. Schulze-Delitzsch croit rester au-dessous de la 
réalité en portant , pour fin 1866, le nombre total des 
associations coopératives allemandes de toute nature à 
seize cents , le chiffre des sociétaires à cinq cent milieu 
et le mouvement d'affaires à près d'un demi'milliard 
de francs par an I 

Est-il bien besoin d'ajouter que ce développement 
prodigieux de la coopération allemande n'a été possible 
que grâce à l'entière liberté de réunion et d'association 
dont jouissent les coopérateurs d'outre-Rhin? 

J.-E. HORN. 






LE STSTHME coopératif 

en Italie 



Les associations d-Allemagne et d'Angleterre sont 
suffisamment connues dans notre pays ; le mouvement 
italien, qui n'est pas moins digne d'altention, est encore 
ignoré. Nous en tracerons l'analyse exacte, et ce rapide 
exposé ne sera peut-être point sans profit pour la 
coopération française, quf peut trouver dans la coopéra- 
tipa italienne plus d'un e\en>ple heureux , plus d'une 
combinaison ingénieuse à étudier et à suivre. 

Les associations coopératives en Italie se divisent en 
quatre branches distinctes, qui sont : 

t^ Les sociétés de secours mutuels ; . 

2o Les association? de crédit populaire; 

3o Les sociétés alimentaires ou de consommation ; 

4* Les sociétés de production. 

g 1 . ^ SOCIÉTÉS D£ SECOURS MUTUEI.S. 

Les sociétés de secours mutuels en Italie doivent être 
classéçfs.pî^ripi \ç^ assqciations coopératives comme re- 
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posant sur les mêmes principes. Elles sont le fruit de 
Tinitialive individuelle, n'ont besoin d'aucune autorisa- 
tion du gouvernement, nomment leurs administrateurs 
ou présidents, disposent de leurs fonds comme ils l'en- 
tendent, sont affranchies de toute intervention de l'État 
ou plutôt n'en ont jamais été gratifiées ni même mena- 
céesr, jouissent enfin d'une liberté pleine et entière et 
de la plus précieuse des libertés en matière d'association, 
le droit de réunion. 

Les deux plus anciennes sociétés de secours mutuels 
sont lafeocîété des typographes de Turin, créée en 1790, 
et celle dès typographes de Milan {Pio isiltnto tipo- 
graphico), créée en 1803. Toutefois ce n'est guère que 
depuis raffranchissemeiit de la péninsule, depuis la 
guerre d'indépendance de 1859 que lès associations se 
sont multipliées dans ce pays si longtemps courbé sous 
le joug de la dominatito étrangère. Leur nêmbre 
s'élève actuellement à plus de 600. La plus împohante 
des fiocWtés de secours mutuels de Turin comprend 
8,000 associés environ et a créé près d'elle une société 
alimentaire qui en est une annexe et dont* le chiffre 
d'affaires s'est élevé en 1866 à près dcS^ millions de 
francs. Une des nombreuses sociétés de la ville de Milan 
compte 7,000 sociétaires environ. En 1064, M. Manna, 
ministre de ragricuiture et du commerce, a publié une 



'^ 
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statistique des sociétéis de secours mutuels eu Italie, et 
dans sou rapport au Roi, le ministre se félicite de voif 
ces sociétés se développer librement en dehors de tout^ 
tatelle, de toute intervention, de toute influence de l'État. 
La caisse d'épargne de Milan qui possède, par suite de 
dépôts accumulés, un fonds de 150 millions de francs et 
prend place.au premier rang des caisses d'épargne en 
Europe, a puissamment contribué à améliorer, à relever 
eu Italie la situation financière des sociétés de secours 
mutuels. C'est ainsi que, prélevant à cet effet une faible 
partie des J^uéfjces ai^pueLs, la , caisse d'épargne a in- 
stitué di&s prix d'ençpuragemeixt déçefnés tous les an$ 
aux sociétés de secours mutuels qui répondent le mieux 
par leur organi^^ation à certaines règles fondamçptalçs 
posées par le conseil de distribution deis récompenses (1). 
Celte comjaaiasion foncttome depuis <|uatre a^s» £lle 
a forn^ulé lei» naaxime^ à suivre pour la création des 
sociétés de -secours mutuels et ^ vies remarquables rap- 
ports de son président, M. Enrico Fano, méritent d'être 
signalés, comme des traivaux de premier ordre en cette 
matière. 



(1) Ce conseil se compose de MM. Enrico Fano, président, {^rofe»* 
sof Lozzati, «onlj^po Rossi , W.> Rey, DeUaporta, Maslii> Veftova et 
Zacchi, secrétaire. '■ 



De plus, elles ont pourvu pour la plupart aux besoins 
intellectuels de leurs membres; elles ont ouvert des 
écoles du soir, des cours, des conférences. Dans leur 
sein fleurissent les bibliothèques populaires implantées 
en Italie par MM. Bruno et Luzzati, dont le principe en 
cette matière est de ne jamais créer de bibliothèque po- 
pulaire destinée à grouper autour d'elle un certain nom- 
bre de lecteurs, mais au contraire de porter la biblio- 
thèque là où le groupe de lecteurs se trouve déjà tout 
formé, grâce aux liens de l'association mutuelle. La 
société de secours mutuels dé Lodi, ville de 20,000 âmes, 
possède plus de 1,000 volumes toujours eh circulation 
dans les mains des sociétaires. Il en est de même à 
Crémone et dans la plupart des cités lombardes. 

Elles ont développé entre autres dans leur propre 
sein une institution peu connue, peu appréciée en 
France et qui rend des services réels et nombreux; 
c'est l'institution du prêt d'honneur^ actuellement une 
des branches importantes des sociétés de secours 
mutuels en Italie (1). Le premier essai tenté à Lodi a 



(1) Dans le travail que nous avons publié en 1864 sur les associa- 
tions de crédit populaire, nous avons traduit un chapitre du livre de 
M. UasaU sur te crédit po^laire^ cbupHre consacré exclusivement à 
rinstilulion du prêt d'honneur. 
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été suivi partout avec sudeès. L'objet et le but de 
cette institution ont été de supprimer pour les so« 
ciétaires tout recours au mont^de-piété. Elle consiste 
à fournir aux associés des prêts modiques dont . ils 
peuvent avoir un besoin pressant. Ces prêts varient 
depuis 1 et 2 francs jusqu'à 40, 80 et 100 francs au ma- 
ximum. La ponctualité avec laquelle ces prêts ont été 
remboursés jusqu'à ce jour est. un phénomène vrai- 
ment extraordinaire et digne d'aditiiratioo. Pas une 
société de secours mutuels n'offre un seul exemple 
d'associé qui n*ait restitué la somme empruntée par 
lui. 

Pour faire comprendre à quel point les sociétés de 
secours mutuels participent au mouvement coopératif, 
il nous suffira de deux exemples : la société de secours 
mutuels des serviteurs à gages de Milan et le groupe des 
associations ouvrières de Lodi. 

lo La socieié des serviteurs à gages de Mîlân a été 
fondée en 1863 et compte environ 800 sociétaires (les 
femmes n'y sont point admises). Déduction faite de tous 
les frais et des sommes attribuées aux secours pour ma- 
ladie et à la vieillesse, la société a recueilli une épargne 
de 120,000 francs. Une cotisation spéciale a permis d'an- 
nexer à la société une caisse de secours pour les veuves 
et les orphelins» 
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La société fait naturellement fonction de caisse 
d'épargne. 

Le prêt d'honneur y fonctionne journellement. EnSn, 
BOUS l'heureuse inspiration de M. Luztatt, la soeiélé a 
créé an magasin coopératif à l'aide de fonds avancés 
par la caisse d'opargoe ; de sorte que tout sociétaire 
trouve au sein de Tassociation, outre les secours affec- 
tés à la maladie, à la \ieillesse, aux veuves, aux orphe- 
lins, du crédit s'il en a besoin , un bon placement pour 
ses épargnes , un magasin coopératif de premier ordre 
et d'excellents dividendes. 

Voici les résultats financiers auxquels est arrivée la 

société : 

Bénéfices réalisés uniquement par le magasin 

coopératif 3,169 fr. 

Dividendes distribués aux acheteurs , 2,123 

Total. • . . , 5,292 fr. 

obtenus à l'aide d'un capital de 9,700 ftfbcs, ce qui re- 
présente un bénéfice de 57 pour 100. 

Mentionnons en passant les encouragements accordés 
sous forme de livrets de 25 francs aux enfants des socié- 
taires qui se sont distingués dans -Je cours de l'année 
scolaire. 

^o Groupe des socUiés ouvrière de Lodi. 

La société se secours mutuels de Lodî n'e$t point, 
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comme celle des serviteurs à gages de Hfilan, exclusive^ 
ment consacrée aux hommes. L'homme, la femme^ 
Tenfant, toute la famille est admise à des eoQditious dé- 
terminées au sein de la société. 

La société fournit des secours à la vieillesse, à la ma^ 
ladie, aux veuves, aux orphelins ; elle a institué le prêt 
d'honneur ) créé une bibliothèfiue populaire et avancé 
des fonds pour la création d'un magasin coopératif. 

La ville de Lodi possède, en outre, une btngue popu- 
laire dont nous ferons connaître plus loin la situation 
ûaancière, et différentes associattonS) entre autres celle 
des hommes de peine, qui rend ^ ses membres les plus 
grands services. 

Abordons maintenant Tétude du deuxième groupe 
d'associations coopératives : les banques du peuple. 

§ 2. — LÈS BANOUES POPULAIRES. 

t * 

Litaliene possédait point encore une seule banque 
populaire on 1863. La question môme y était ignorée. 
En 2859 fut ébauché à Milan un projet inspiré par une 
théorie alors dite du crédit au travail et dont les défen- 
seurs étaient MM. Maure Macchi et Boldrini. Ce pro- 
jet ne fut point réalisé. Quatre ans plus tard, en 1863, 
un jeune et brillant économiste , que le gouvernement 



■^ y '-r 



- ÏÛS - 

ombfaîgeux dé l'Autriche avait contraint de quitter la 
Ténétié,^! jAiigiJjmalfJ>pubiiatt un livre intitulé : Ifl 
itiffusione dél crédita e te banche popûiare, qui eut un 
grand retentissement et fut le signal de Tagîtalion 
i30opérative en Italie (1). 

Le maire de la ville dé Milan nomma une commis- 
sion chargée d'examiner, s'il était possible de jeter les 
bases d'une associatîtbh de crédit populaire sur les don- 
nées de M. Boldrîni. Cette commission se composait de 
MM. Enrico Fano, Luzzati , Grifflni, Viscontî-Venosta, 
le frère du ministre, etc. Elle fut d'avis à Tunanimité 
que 5 sî le projet Boldrîni était praticable , il serait fu- 
neste, mais qu'en fait, il était impossible de rien fonder 
sur de semblables données. Dans lé cours de la même 
année, les deux chefs d'école, MM. Luzzati et Boldrini, 
furent invités par le maire de la ville de Varèse à exposer 
publiquement leurs doctrines comme au théâtre devant 
la foule assemblée, spectacle étrange, meeting économi-l 
que, rappelant en plein xix© siècle les vieux usages de 
Rome et d'Athènes. Fidèles au rendez-vous, les deux 
champions entamèrentxetle discussion mémorable dans 
l'histoire économique de l'Italie. M. Boldrîni fit mîroitei 



(1) Vers la même époqac, M. Francesco Vlgano pubUait une analys< 
€t une traduction des travaux de M. SGhulze-Delitzsch. 
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aux yeui des masses toutes les séductions de son illusoire 
théorte, dont la formule est h crédit pour réaliser l'épar' 
gm et non l'épargne pour obUnir^té crédit. M. Luzzàti 
exposa la doctrine sévère de la prévoyance, démontrant 
aux ouvriers qu'ils peuvent tout obtenir par l'épargne, 
qu'ils n'obtiendront rien que par elle, et leur expliquant 
leurs devoirs en môme temps que leurs droits. Passant 
aux applications pratiques, il leur développa le méca- 
nisme des banques mutuelles, leur fécondité matérielle 
et morale, la révolution économique opérée par elles en 
Allemagne au sein des classes ouvrières, et enthousias- 
mée, séduiÉe, subjuguée par la raison éloquente du jeune 
tribun , l'assistance se prononça tout entière pour le 
principe de la mutualités Fort do cette victoire, M. Luz- 
zali se mit résolument à l'œuvre et se faisant l'apôtre 
infatigable de la CQop(^ration dans son pays, parcourant 
les villes et lea campagnes , vivement combattu par les 
uns, énergiquement soutenu par les autres, il réussit à 
implanter en Italie de nombreuses institutions de crédit 
mutuel, fondées sur ce principe que le crédit au travail 
doit être un frait de l'épargne réalisée par le travail. 

Depuis lors,'M. Boldrini, avec une conviction digne 
d'une meilleure causé, a vainement prêché ses doctrines 
au congrès ouvrier de Turin en 1864. Il n'a point encore 
réussi àjeter les bases d'une siBule institution de crédit. 
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A la suite de plusieurs conférences, auxquelles assis- 
tèrent plusieurs milliers d'auditeurs, M. Luzzati créa en 
1864, avec le puissant concours d'un afdept ami de la 
coopération , H. Tiziauo Zalli , la banque populaire de 
Lodi , la première qui ait pris naissance en Italie. Les 
sociétaires se composent de petits industriels , de petits 
commerçants, d'ouvriers, de fermiers « de paysans. Ces 
derniers siègent dans le conseil d'administration à côté 
4e conseillers municipaux et de fonctionnaires publics 
qui ont bien voulu s'associer à l'entreprise. Au bout de 
trois années d'existence , la banque de Lodi a eu pour 
résultat de supprimer en partie l'usure et le mcmt-de- 
piélé, auxquels les sociétaires n'ont jamais recours; et 
voici les principaux chiffres du dernier compte rendu 
de la banque : 

Nombre des sociétaires. • . . . 500 fr. 

^ Cbiffre d'affaires , 500,000 /-^u^i 

Comptes courants •.••.••••••;. 100,000 "^ 

Prêts aux sociétaires en moyenne de 100 à 

500 francs. , . . , • . , • . 106,000 

Bénéfices nets « 8,000 

Pertes . » 

La banque de Milan est la plus importante de l'Italie, 
celle qui a rendu les plus grands services. 
Le nombre des sociétaires est de 600 ; il comprend à 



k fois deâ oapitaUstes, de petits industrlds, des ouvriers 
et des artîfiaoâ. 

Quand Ifô demaudes de crédit dépasseot le chiffre 
maximum fixé par le conseil d'administration, les prêts 
et les escomptes d'un chiffre peu élevé priment les prôts 
et escompter plus considérables. Le capital souscrit et 
versé presque en totalité est de 250,000 francs. Les 
comptes courants à intérêts, mobilisés par les chèques, 
atteiguent presque un million de francs, et les comptes 
courants stériles, dépôts, sur lesquels la banque délivre 
ses petits billets, dépassent un million et demi , c'est-à^ 
àire que la banque avec 250,000 francs en propre a 
obtenu du public un crédit de 3 millions de francs. Elle 
â puissamment aidé au mouvement coopératif et avancé 
d'assez fortes sommes au magasin coopératif , à Tasso- 
ciation des typographes , à celle des fabricants de pei- 
gnes. Elle a distribué en 1866 un dividende de 10 pont 
100. Son fonds de réserve est de B,000 francs. 

Dans le cours de la même année 1866, la banque de 
Milan a noué des aifaires avec la banque de Lodi et 
quelques banques i^nitiennes. 

En Vénétie, les habits blancs venaient à peine d'aban- 
donner le sol si longtemps profané par eux, que l'idée 
coopérative s'emparait tout tout à coup de Topinioa 
publique et enfiévrait en quelque sorte les esprits. Venise 
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revoyait ses enfants exilés et parn>i eux oelol qui» de- 
puis 18Ô9, s'était fait rapôtreinfaligable de ia coopération 
en Lombardie. La Yénétie fat^ à ce moment, le tbéfttre 
d'une lutte économique à laquelle nous avons assisté, 
lutte qui s'étend aujourd'hui par toute l'Italie, entre 
deux systèmes de crédit, dont l'un est représenté par 
M. Luzzati et l'autre par un homme d'une habileté, 
d'une activité et d'un talent auxquels nous nous faisons 
UQ devoir de rendre hommage, bien que ses vues nous 
paraissent erronées et dangereuses, M. Alvisi, député 
au parlement italien. 

Le système de M. Alvisi peut se résumer en très-peu 
de mots : c*est la centralisation du crédit. M. Alvisi a, en 
effet, fondé sa banque centrale à Florence et créé en 
différentes villes d'Italie un certain nombre de suc- 
cursales, absolument dépendantes de la banque de 
Florence. 

En face de cette puissante institution, alimentée prin- 
cipalement par des persoitoes riches ou aisées et où 
s'erigloutirait.sans but social l'épargne de l'ouvrier, du 
paysan , du pelit commerçant et du petit industriel, 
s'élèvent et fleurissent au souffle de Tinittative locale 
les banques mutuelles du peuple, dont M. Luzzati a jeté 
ies bases à Milan, Lodi, Crémone, Sienne, Padoue, 
VicencB, Venise, Brescia, Maatoue, Vérone, Turin, 
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Fabriano, Côme, Codogno, Varèse; CasUglione délie 
Stiviere, Lugù, Bologne , Pogibonzi, Faenza, Parme, 
MoBleiupo, etc. 

La banque de Padou6 a été fondée par M. Luzati vers 
le milieu de Tannée 1866 avec le concours de MM. Maso, 
Trieste, Tomasoni, ToiTolali , Frizzerin, assesseurs mu- 
nicipaux; Meneghini, maire de la ville; Messelaglia, 
professeur d'économie politique. Elle a fait de rapides 
progrès, dont les chiffres suivants témoignent suOTisam- 
mçnt : 

Le premier bilan arrêté le 30 avril 1867 ac- 
cuse un chiffre d'affaires de 69,000 fr. 

Le dernier bilan dressé trois mois après, le 

30 Juillet, porte un chiffre d'affaires de l/iO,000 

Comptes courants à intérêts • . . 40,000 

« 

Le capital souscrit est de 50,000 francs, sur lesquels 
plus de 30,000 francs ont été versés. 

A Venise, malgré tous les efforts de M. Alvisi et de 
ses partisans, M. Luzzati, secondé par MM. Papadopoll, 
Castelnovo, Errera, Dyena, Blumenthal, etc., a égale- 
ment réussi à créer une banque populaire dont le ca- 
pital souscrit est de 85,000 francs , divisés par actions 
de dO francs. 

Le bilan dreâsé le âO juillet 1Ô67 accuse un chiffre 
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d'affaires de plue de 100,000 francs* Le nombre des so* 
ciétaires dépasse 800. Dolo, petite ville située sur les 
lagunes, a sa banque. Une toute petite ville, Fabriaao, 
possède une banque populaire dont le capital souserit 
est de 6,000 francs et qui a reçu plus de 9,000 firaûcs 
en dépôts dans le cours d'une seule année. 

Â Vicence, un éminent économiste, M. Fedele Lam* 
pertico, a favorisé la création d'une banque popu- 
laire. 

Â Vérone, où ïes institutions coopératives ont pri&en 
quelques mois un développement extraordinaire, le 
préfet, le maire, la chambre de commerce, les citoyens 
les plus considérables ont tenu à honneur de s'associer 
au mouvement et de favoriser en 1866 la création de la 
banque populaire, qui compte 400 sociétaires et dont le 
capital souscrit s'élève à 40,000 francs. 

La banque de Crémone est plus modeste : son capital 
est de 4,000 francs. 

A Sienne, la banque populaire possède un capital de 
178,000 francs. 

Gréée en 1866, elle a fait en une année 445,000 francs 
d'affaires. 

Comptes courants à intérêts 67,000 fr. 

Bons de caisse 183,000 



Ainsi, Ji4 banque a obtenu du public un crédit de plus 
de 300,000 francs. 

Las prêts et les escomptes se sont élevés à 235,000 fr. 
La moitié des prêts a été faite à des ouvriers. La banque 
a distribué 8 pour 100 de dividendes. De pareils résul- 
tats n'ont pasbesoiq de commentai/res. 

Citons encore les deux banques populaires de Codogno 
et de Gastiglione délie Stiviere. 

La première a fait ranaée|c|ernière pour S0,000 francs 
d'affaires avec un capital souscrit intégralement par des 
ouvriers. 

La seconde est un heureux essai de crédit agricole. 

Le 81 mai 1867, le chiffre d'affaires était de 13,000 fr. 

Le 31 août suivant de. 30,000 

Leg dépôts s'élevaient à. 12,000 

La banque avait prêté aux paysans et aux 
fermiers, qui la composent pour la plus 

grande partie, une somme de 20,000 

Cette petite ville de 7,000 habitants possède en outre 
deux sociétés de "secours mutuels, une pour les hom- 
mes, l'autre pour les femmes, toutes deux au capital 
de 30,000 francs environ, et un magasin coopératif qui, 
du 1« mars au 1®' juin 1867, a vendu pour 16,000 fr. 
d'objets de consommation et distribué aux acheteurs 
un dividende trin^striei de 6 pour 100. 
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. Nous pourrions prolonger <5ett€ revue rapîic des in- 
stitutions de crédit populaire en IlaUe. Ce qui précède 
suffit pour faire cobnaitre toute la portée de ce mdu- 
vemenL, : 

gg 3 et 4, — MAGASINS COOPÉRATIFS. — SOCIÉTÉS DE 

PRODUCTION. 

Avant l'année 1863, l'Italie possédait un certain 
nombre de sociétés alimentaires analogues à celle de 
Grenoble en France, vendant à des prix réduits les objets 
nécessaires à Talimentation des. sociétaires. 

A partir de l'année 1863^ quelques sociétés se trans- 
formèrent ; les nouvelles copiQrçnt fidèlement les statuts 
des pianniers de Rochdale,j el actuellement une vmg- 
taine de magasins coopératifs constitués de la sorte 
étendent journellement leur clientèle et leurs affaires. 
Les plus importants sont ceux de Como, Lodi, Padoue, 
Sienne , Turin , Florence , Milan. 

La ville de Côme mérite d'être citée au premier rang 
pour sa société alimentaire, à laquelle M. Vigano a 
consacré plusieurs de ses nombreuses publications. Le 
président de la société, M. San Rome, et un ouvrier, 
M. Fontana, sont de ces rares esprits pratiques dont le 
dévouement quotidien est aécessaire ^la prospérité d'un 
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magasin coopératif. Telle est rafdeur des coopératenrs 
de Côme pour le mouvement dans lequel Ils sont entrés 
avec confiance, qu'en 1865 ils chargèrent le maire de la 
ville d'Inviter M. Luzzali à faire deux conférences sur 
l'association populaire. Une foule avide d'instruction 
accourut entendre ToTateur populaire , qui traita dans 
tous leurs détails les questions se rattachant à la société 
de consommation. 

Nous avons indiqué plus haut les principaux chiffres 
concernant le magasin coopératif des serviteurs à gages 
de Milan et celui de Castiglione. 

Un fait remarquable et digne d'attention s'est produit 
dans ces derniers temps partout où le magasin coopé- 
ratif avait pris une certaine extension. 

La liberté de la boucherie et de la boulangerie avait 
eu pour première conséquence de provoquer de la part 
des fonrnissenrB une coalition dans le but de surfaire 
les prix. Une concurrence sérieuse pouvait seule faire 
évanouir cette coalition déplorable et amener la baisse 
des prix surfaits. Les maires et eonselllens municipaux 
lournèrent aussitôt les yeux vers les magasins coopé- 
ratifs qui, encouragés et soutenus de toutes parts, firent 
sur-le-champ une concurrence puissante et efficace dont 
les sociétaires et le j^ublic ont également profité. 

Il nous reste à dire quelques mots des sociétés de 



produclioQ en Italie. Dea trois branches principales de 
la coopération 9 c'est assurément la moins, développée 
jusqu'à ce jour au delà des Alpes, Inen qu'elle y soit eo 
progrès. M« Luzzati a rigoureusejiBeDt suivi Teiençle 
de M* SchuIze^Dôiitzsch qui considère la soeiété de pro* 
ducUon comme le dernier terme et le but suprême de 
l'association coopérative, mais qui n'envisage point sans 
quelque appréhension les difficultés qu'elle rencontre 
et ne conseille point aux ouvriers de s'y engager avant 
d'avoir réalisé par l'épargne un capital suffisant pour 
faire l'acquisition du matériel nécessaire et faire face à 
tous les frais de premier établissement. Le même pnn- 
cipe est professé par H. Luzzati qui , dans un discours 
prononcé à la société des Économistes ,. s'exprimait 
tout récemment en ces termes : a Une société de pro- 
duction doit amasser par ses épargnes son capital 
fixe, l'instrument de son travail, et ne peut deman- 
der au crédit qu'une partie du capital roulant ; si la 
société de production veut emprunter aussi son ca- 
pital fixe i elle ne donne plus aucun gage sérieux ni 
au point de vue financier ni au point de vue moral, car 
il ne faut jamais oublier que, si la société de production 
arrive par ses épargnes à conMiluer le premier noyau 
de son capital, elle démontre par tet effort qu'elle est 
digne d'obtenir du crédit. Si elle veut tout demander 
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aux capitaux étrangers saes rien tirer d'elle-même, elle 
sort du principe coopératif) qui n'est qu'une face de la 
vérité économique. » 

C'est sur ces données que se sont établies les sociétés 
de production italiennes, la société des tailleurs de 
Padoue, la société des typographes et celle des fabri* 
cants de peignes à Milan. 

La société des typographes admet les ouvriers de cette 
profession, les hommes de lettres et les savants. 

Nul ne peut posséder plus de cinq actions. Tout 
membre a le droit de vote aux assemblées générales. Au 
mois de septembre 1866, il y avait 80 actions souscriles 
par des ouvriers :'■ le capital versé était de 2,000 francs. 
Actuellement le nombre des actions s'élève à 130 et le 
capital versé à 4,500 francs. La banque populaire a 
prêté à la société une somme de 6,000 fr. La valeur 
du matériel est estimée à 25,000 fr. environ. En six 
mois la société a fait pour 10,000 francs ,d*affaires. 
Sa clientèle s'accroît journellement et les sociétaires 
n'ont qu'un seul regret , celui de n'avoir point fondé 
plus tôt leur association , alors qu'ils engloutissaient 
plus de 20,000 fr. dans une grève désastreuse et stérile. 

La société des fabricants de peignes a pris naissance 
à l'aide d'un capital provenant des épargnes réalisées 
par ses membres dans leur société de secours mutuels. 
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Elle a fait en 1866 pour un âetni-miilion d'afTaire», et la 
banque populaire lui accorde un assez large crédit. 
Ajoutons que la société s'est fait en Ilalie une légitime 
réputation en raison de re&cellence et de la perfection 
de ses produits. 

L'étendue du mouvement coopératif en Italie a permis 
récemment à M. Luzzati de songer à établir un lien 
plus intime entre toutes les associations populaires de 
la Péninsule. C'est dans ce but qu'il -vient de jeter le^ 
bases de son aisociation industrielle italienne établie à 
Milan et dont le premier acte a été de créer un journal 
intitulé : Coopération et industrie, qui^ par le talent el 
la science de ses rédacteurs, sera l'un des organes les 
plus importants de la coopération en Europe. 

Le mouvement n'en est donc plus à ses débuts de 
l'autre côté des Alpes. Né au sein d'une tourmente 
politique, au lendemain d'une guerre et d'une révolu- 
tion, au milieu de toutes les dilTiouliés et de toutes les 
inquiétudes d'une situation nouvelle, ce mouvement 
ne s'en est pas moins propagé avec une rapidité pro- 
digieuse , grâce au dévouement de quelques hommes 
de cœur, à l'intelligence des travailleurs, et surtout aux 
inappréciables bienfaits de la liberté de réunion et de la 
liberté de la presse. 

E. HENDLÉ. 



N'OUBLIONS PAS LA POLITIOUE. 



Il est de mode aujourd'hui d'eesayer de détourner les 
esprits de Tétude du problème politique, pour les re« 
porter exclusivement vers les questions sociales. De 
grands efforts sont tentés dans ce sens* La remarque en 
a souvent été faite : il n'a jamais été autant parlé de 
liberté en France que depuis que ce pays a perdu les 
grandes franchises politiques proclamées en 1789; seur 
lement la liberté dont on parle, c'est une liberté avec 
épithète ou périphrase, ce n'est jamais la liberté tout 
coart. C'est la liberté des échanges internationauii, on 
la liberté des théâtres, ou la liberté du prêt à intérêt, 
ou celle de la boulangerie ; on nous promet aujour- 
d'hui la liberté de l'imprimerie : toutes libertés indus-* 
trielles par lesquelles on essaye de nous faire otibU<er 
la privation de la liberté véritable, de la liberté dans 
l'état politique, qui, seule, cependant, enfante et ga-* 
ranlit toutes les autres. 

Ces efforts de diversion sont tentés principalement 
auprès des travailleurs : on leur a donné la liberté des 
coalitions; on vient de leur octroyer la liberté de fon- 
der des sociétés coopératives. Mai6, tout d'abord, qui 
ne voit giae da^s un payd qui jouirait de la liberté, de la 
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liberté «ans autre n6tiï/ die telles ceneésBîona ^eraieDt 
inutiles? Si les Français étaient investis de leurs droits 
naturels, s'ils n'en avaient pas été dépouillés, ils pour- 
raient former à rinfinitels contrats ou telles assodatioDS 
qu'il leur plairait d'établir, suîvantJa variété de leurs 
besoins ou de leurs intérêts. Des lois spéciales pour per- 
mettre aux ouvriers de s'entendre sur des <|ue8tieiia de 
salaire ou de se grouper pour la consommation^ pour le 
crédit, ppur la production, seraient visibknient un non- 
sens dans un pays libre; et nous entendons par pays 
libre celui où les citoyens ne sont pas privés de l'exer- 
eied de ces droits qui sont à la vie collective ce que les 
cinq sena sontà'la vie industrielle t droit d'assbciaitioD) 
droit de réunianj droit d'écrire et de publier sa peitôée. 

Ici, nous touebons à Fun des plus pitoyables sophismes 
qui se puissent imaginer. La vl€( individuelle, dit^^n, est 
en effet le domaine de la liberté ; mais la vie sociale est 
le royaume de fautorité ; et en conséquence il appar- 
tient aux pouvoirs constitués de déterminer la part de 
libertés publiques qui peuvent être laissées sans danger 
aux citoyens ; leur restriction ou leur extension est affaire 
des circonstances, et l'appréciation de rot^ortuuité doit 
être livrée à ceux qui disposent de la force collective. 

Ce raisonnement a toujours été mauvais; il e&t ma- 
nifestement absurde sous :1e régime <du ëtiffiragia uni- 



versel. Quand Tantotilé venait du droft divin, une telle 
conception pouvait encore être admise ; elle est en con- 
tradiction aujourd'hui avec le principe de nos institu- 
tions. En efifet, ou le suffrage universel ne signifie rien, 
ou il veut dire que le droit individuel, le droit de la per- 
sonne, est primordial. Les sociétés ne sont que de pures 
formes , et ces formes procèdent du consentement dé 
tous; dles n'ont pas d'existence par elles-^mêmes; elles 
ne valent que parce que nous les avons créées, et nous 
pouvons les réformer incessamment. Le suffrage est Tin- 
slrument par lequel ce consentement se manifeste et se 
renouvelle périodiquement; il est universel, parce qu'un 
être libre qui se respecte, qui veut être respecté , doit 
n'obéir qu'aux lofs qu'il a consenties ou débattues. 

Ainsi, l'établissement du suffrage universel a défi- 
nitlvement comblé la différence que l'on prétendait faire 
entre Texerdce de certaines facultés individuelles^ 
comme la liberté de conscience et l'exercice des droits 
politiques, tl est faux que l'on puisse soumettre ceux-ci 
à des restrictions plus ou moins opportunes. Les droits 
poHliq»*es sont aussi' primordiaux, aussi inviolables, 
aussi imprescriplibles que les droits du for inlérieup. 
L'homme n'est point destiné à vivre seul; la plupart 
de ses organe^ sont des organes de relation; il est 
frivole, malséant et injuste d'établir une telle distinc- 
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tion entre l'homme iodividuel et l'homme daos la so- 
ciété. Lorsque le citoyea sort de sa petite cellule in- 
térieure et se pose en face du monde social et politique 
pour agir sur lui, il remplit une fonction aussi naturelle 
que lorsqu'il satisfait aux besoins physiques de son es- 
tomac. C'est là toute la liberté. La Liberté, c'est leDom 
que prend la manifestation de toute personne humaiae 
au moment où elle passe.de la pensée à Taction. 
.Or, cette activité n'a point tout son essor légitime, 
elle est violée dans ce qui fait le fond de la souverai- 
neté de chacun de nous, dès qu'on l'empêche de se 
combiner avec les activités voisines. Se réunir, s'asso- 
cier^ s'adresser à ses semblables par la parole écrite 
ou parlée, voilà des droits qui ne peuvent. êtr« entravés 
sans blesser la nature n^ême. On peut donc dire qne, 
lorsque des lois particulières sont rendues dfins iin pays 
pour permettre aux citoyens de «'associer d'une cer- 
taine façon et pour un certain but, ces lois rappellent 
seulement la déchéance de ce pays au point de vu^e du 
droit politique, et que ces prétendus bienfaits sont, à 
cet égard, loin de mériter ce nom. C'est une tolérance 
que l'on accorde à quelques-uns, que l'on refuse à 
d'autres, dont il est permis de profiter en telles circon- 
stances et non en telles autres; ceux même$ qui en sont 
investis ne possèdent qu'un bien douteux, et ce inême 
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dans les limites où ils pensaieul pouvoir en jouir* 
On l'a bien \u, par le procès fait aux ouvriers tail- 
leurs. Le jugement rendu par le tribunal correctionnel 
de Paris, et sur lequel il n'a pas encore été prononcé en 
appel au moment où nous traçons ces lignes, peut se 
résumer en ces termes : « Les ouvriers peuvent se 
coaliser. Ils peuvent former des sociétés de crédit, mais 
ils ne peuvent pas fonder des caisses pour soutenir 
leurs, coalitions. » Le jugement professe aussi que ni 
les ouvriers, ni les citoyens d'autres conditions ne peu- 
vent former d'associations. 

Dans ce document judiciaire on voit donc éclater ces 
deux vérités incontestables : Tune, qu'il n'y a pas véri- 
tablement de libertés particulières si la liberté. générale 
n'existe pas ; l'autre, que toutes les classes sont soUt 
daires à ce point de vue; qu'elles ont toutes le même 
intérêt à vouloir, à réclamer, à obtenir la liberté* Il est 
faux que la liberté ne soit que le passe-temps de quel*- 
qu&a bourgeois amateurs ou ambitieux; elle est de né* 
cessité pour tous. La revendiquer, tel doit être le cri 
général; la reconquérir,, tel doit être l'elTort de chacun. 
On a d'ailleurs bien des raisons pour tenter de dis^ 
traire les travailleurs des revendications politiques. En 
isolant les questions sociales des q^uestions politiques, 
on espère, isoler aussi les c^^ses las unes des autres et 
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régner par la division. La liberté des coalitions, la 
liberté des grèves, la liberté des sociétés ouvrières, 
octroyées séparément, ainsi que certaines protections 
philanthropiques, paraissent mettre les travailleurs à 
part, leur constituer des droits spéciaux, des privilèges, 
qu'ils voudront défendre, que les autres citoyens ver- 
ront d'un mauvais œil. Le socialisme se développant 
isolément, n'est-ce pas'l)our qiielques-uns un épou- 
vantail? Puis, les questions sociales sont difiBcîles; elles 
demandent de longues recherches, des tâtonnements, 
des expériences; elles ne peuvent pas se résoudre par 
décret; elles sont interminables, par cela même qu'elles 
forment la substance de la vie économique des sociétés. 

Au contraire, le problème politique est très-simple, 
très-précis ; on peut le résoudre en un clin d'œil ; quel- 
ques lois a supprimer et tout est dit. Ajoutez que, 
résolu, il facilite singulièrement la solution du pro- 
blème social, puisque tous alors pourraient former 
toutes conventions, établir toutes associations. On dé- 
tourne donc les esprits des questions claires et promp- 
tément solubles, pour les reporter vers les questions 
difficiles et longues. Autant de gagné pour le statu quo, 
pour la conservation du prihctpe d'autorité. 

Certes, nous ne pensons point que notre gouverne- 
ment où nos législateurs fassent ce calcul machiavé- 
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lique; mais les habitudes régnantes remportent; Tact- 
ministration a ses privilèges, elle les garde contre toute 
atteinte de Tesprit de liberté ou du véritable esprit 
d'égalité; car nous manquons en France de l'un et de 
l'autre. Nous avons la prétention d'être une démocratie, 
et nous sommes en réalité sous le régime d'une aris- 
locratiQ gouvernementale très-fortement organisée. L'ar* 
mée permanente avec ses tribunaux spéciaux, Tad- 
ministration proprement dite avec ses juridictions 
particulières, le clergé salarié et investi de droits refusés 
aux citoyens, notre magistrature, voilà (iualre institu- 
tions d'exception, protégées par des Ibis et des faveurs 
spéciales, quatre véritables castes en un mot. Leur pré- 
sence au sein d'une démocratie est une contradiction 
flagrante et produit un antagonisme fatal : d'une part, 
il y a la souveraineté nationale, c'est-à-dire la juridic- 
tion que tous les citoyens exercent sur l'organisme 
social par le droit de vole ; — d'autre part sont des insti- 
tutions soustraites au principe de l'élection, au droit 
commun, à la justice ordinaire et retranchées dans 
leurs immunités. C'est là ce qui chez nous écrase la 
liberté, empêche l'égalité de se développer. Nos révo- 
lutions n'aboutissent pas, parce que, laissant subsister 
toujours ces quatre colonnes, nous permettons parla 
môme, après chaque secousse, à une servitude nou- 
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velle de se poser sur cette antique construction, comme 
son couronnement le plus naturel. 

Les autonomies individuelles, locales, municipales, 
régionales , sont de la sorte étouffées. Puissamment 
organisé, le pouvoir n'admet pas que rien s'organise en 
dehors de lui. Il n^ souffre ni associations politiques, 
ni associations ouvrières : la jurisprudence la plus ré- 
cente le démontre bien. Il importe donc à tous de di- 
minuer la force gouvernementale. La démocratie doit 
tendre, sous peine de n'être pas, à localiser le pouvoir: 
la Suisse et les États-Unis d'Amérique nous donnent 
sous ce rapport un exemple instructif. De vigoureuses 
institutions locales, reliées seulement par une aorte 
d'assurance naturelle contre un certain nombre de 
risques et pour un nombre très-reslreint de services 
communs ; tout le reste dévolu à l'initiative person- 
nelle, à l'indépendance communale. Abolition des in- 
stitutions privilégiées -, restitution des droits primor- 
diaux d'association et de réunion, ainsi que de la liberté 
de la presse, telles sont les conditions de vie ou de 
mort pour la démocratie. Le mouvement coopératif lui^ 
même, en dehors de ces conditions, se sentirait en- 
travé. Qui dit coopération a dit : liberté et fédéra- 
tion. 

Henri BRISSON. 
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PREMIÈRE ÉPITRE DE GALLUS A SERVUS 



M' LOI SOCIALE DE L'AVENIR 



TU me deDiajades,;Servjus, 
quelle doit être ta conduit^ 
dans cette grande , agitation 
sociale qui tien^. attentifs eh-J 
Demis et amis^ les uns çraw 
gnant la destruction .violent^ 
de ce qui est, les autres tourr 
nanl des regards avides vers 
un monde nouveau, qu^'ils 
voient dé^'à surgir des ruines 
du passé. ; 

Avant de te décider, étudie,' 
Ilends-loi' compte de ce que 
tu est d^ns lé mçnde, de ce 
que sont les sembrables unis 
à (oi pajr uîi Uéh social ; fais 
liiieùx, demaridértoi pourquoi 
lues en spôijélé; recherché 
les lois' de ta destinée sur' le 
globe, et quand tu auras sui- 
lisamment .' réflé(^lii sur ces. 
questions, tu prendras le.parti 
que te dîctera^ta raiSQ?^. . . 

Puiçàiiilf tu.4%ès qué.je( 
raide û^iç pe' travail intellec- 
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tuel,. nouveau ;pp\ir toi, je> vais 
poser quelques jqIqqs, 

■ . i;' 

1 . . . . i \. 

L- fiQMH£ , L'HClf ANli'É £T; LÀ 

SOGIÉVé; ' 
■ -^ DROITS ET BBVOIRSl 

L 'HOMME isolé est incapable 
de suffire à ses besoins. 
Abandonné à lui-njèna^., il 
nieurt dans la misère Rjjysi- 
que, ou maladie,^ qui, tue; son 
corps, dans là misère ïnoraie,^ 
pu ;égoïsme,. qui tue.sOA^me, 
daïis la misère, intellectuelle, 
ou ignorance, qui, tue sqn jn- 
téjQîgence, /son, esprits ',. . 
2 Lés/Èojnmès,, ayant be- 
soin les.- uns 4es autres, se' 
méllént en. société, ^;n, que,', 
cbact^r^ acçonàplissant 3a tâche.' 
dans le l^ayâil 'commua, ait 
le droit, d^ puiser, prbpoflion-^ 
héllemiî/it :^ son, apport^, . iàns. 

' • 5" ' 
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la richesse collective produite 
par le travail de tous. 

3 II doit y avoir équilibre 
ou balance, exacts «ntre la 
production de chacun, qui 
est son avoir, d'où dérive son 
Droit, et sa consommation, 
qui est son dù(t, d'où dérive 
son Devoir. 

li Le travail seul donne un 
droit. Il n'y a nul droit pour 
rblAif. i Cefûi qtii ne travaille 
pas ne doft naô manger, >» a 
dit saint Paul 

5 Si l'oisiveté est la mère 
do tons les viœs, c'est asBéa 
dire qu'elle doit ^re détruite 
par tmu les moyens el ^'en 
agissant ainsi on fer^i œuvre 
àainte. ' 

« Tout dtoil dérivé a*ùh 
ttavâS accompli et acèepté 
par la société. Il vi'f a pas de 
droits sans devoirs corrélaftifs, 
et, réciprôqtiement , il n'y a 
pa3 de aevoirs sans dfoits gui 
feut* fesseht équilibre. 

■y Touthotûiiaé recevant eu 
échange- de son travail les 
ppôdûits dive^ du travail fait 
par tous, en y comprenant les 
gériëràtions qui ne sont phis, 
reçoit plus Çu-jî ne donne, 
puUcp'en échangé de son tra- 
vail personnel fF reçoit celui 
di fhrimahtté ^tofet entière, 



travail commencé par les gé- 
nérations qui ne sont plus et 
continué par la génération 
présente à laqueUa tu ^|>par- 
tiens. 

S Nous mourons donc débi- 
teurs insolvables envers la 
Société ,^ et c*edt pourquoi le 
devoir de chacun de nous est 
supérieur à son droit. 

9 Et parce que nous som- 
mes des débiteurs insolvable», 
donnant un pour recevoir un 
hiilliard, cent milliards pieut- 
être, et ptos, nous devons, 
par Un travail ihcessaiit, nous 
efforcer de diminuer notre dé* 
Ûcil 

in'S! ïlio'mmè aflaolndrit 
ses ôlcultés'jpâi^ la débauche, 
ou s*i! i-efusè te travail, et sC 
agissant de la sorte ,• il dimi- 
nue volontairement sa pro- 
duction, il h'eôt plusrsèole- 
ment un débiteur Insolvable 
et de bonne foi, mais bien un 
banqueroutier Irauduletix mit 
mérite châtiment. 

11 L'humanité, cbifam^nûe 
bonne mère, nous dpèué tin 
inîlliârd et reçoit un; elle nous 
enveloppe, nous protège de 
toutes parlô. Nois sointnes en 
elle^. rious .vlvon^ par elle; 

^ 12 fhotùïnc est ûm î*hu- 
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en Dieu. ïi ÙMt, appIiquiBr 4 
rhumopité, CQp)m0 corps col- 
lectif, ce ïPQt 4<s saint Paul ? 
« Nous gommes en Diep; en 
lui pQus nppig[ Q^ouYPnfi et mv^^, 
vivons^ »^ 

13 li'hmmaqité est notro; 
providence sur .le globe, pro*^ 
Tïdence visible el loujourg 
agissania C'est pqucqaoi ïa^ 
mouf de rhumanité est la 
dogtoe auprèipe de lareligioa 
au point de vue terrestre. 

14 Pour îpesurer la niora- 
lité de chacuiie de nos ac- 
tions, nous devons les consi- 
dérer au double point de vue 
de notre intérêt particulier et 
de l'intérêt sqcial. 

î5 Si une action, avanta- 
geuse à son auteur, nuit h la 
société en g^néraj qu ^ m de 
ses membres en particûïier, 

elle est mauvaise et mérite 
répression ; si elle est à la fois 
utile à son auteur et à )a so* 
ciétè, elle e§t bonne et licite j 
si ennui, défavorable à çon 
auteur, elle est utile ^ la so- 
ciété ou à un de ses memlires, 
c'est un acte de dévouement 
jui procure à son auteur le§ 
joies ineffables 4'une cons- 
cience satisfaite et lui mérite 



la reçnppaiie^Bqe dft «e| ^v^ 
bia*bles. 

16 Afin d'oi:4«!ik le maxi- 
mum de productimi, et poîlf^ 
élever rhjomme et la société 
au matimum de d^nité per» 
sonnelle et collective, la so^ 
diète a le devoir de développer 
daQs toute Jeur énergie les^^ 
forces physiques, morales 4t 
intellectuftlles de chacun de 
ses membres par Téducatiod 
ou gymnastique intégrale de- 
toutes ses facilités. 

17 Si un homme oi| rnie 
classe dans la société main- 
tiennent dans ^ignorance un 
autre homipé ou une autre 
classe, |1 r a ex^oilation, 
c*est-è-dfr0 vd nrârtiquè aux 
dépens de ceux abrit on a ar-, 
rêté lé, développement inté- 
gral.' 

Ainsi fitroh ^^ns les siècles 
barbares; ainsi fait-on encore 
aujour4'fiifi partout où Pott 
maii?tient Tinstitutlon de ^es- 
clavage. La guerre de aépes* 
sion aux f tats-lJnis et celles 
qui ^ prép^f enf dans Ie$ f^u-, 
tre§ pay$ à e^lâyë* çrpuvgpt 
qu^îl n'^egt païde ïroi; coipîtfift 
le droit, et .qu§ le jûu^ ^p la* 
revendicatipp ar^vç \ ^f^ 
lîf ure, portant ayec lui le ch^- 
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liment que mérite toute ré- 
volte contre la justice. 

18 L'ignorant, c'est-à-dire 
celui qui est aveugle intellec- 
tuellement, est esclave de ce- 
lui gui sait, c'est-à-dire oui 
voit £st libre seulement celui 
dont toutes les facultés ont 
été soumises à la gymnastique 
intégrale. 

19 Maintenir un homme 
dans rignorance ou cécité in- 
tellectuelle est plus coupable 
que de lui crever les yeux. . 

20 Aime ta famille, mais 
n'oublie pas que tu appartiens 
à une famille d^rdre sujpé- 
rîeur qui a nom ; rHunianUé. 

Ingrat .envers l'humanilé, à 
qui tu dois toujt, tu t expose- 
rais au châtiment dû aux iîls 
ingrats et aux parricide^. 

21 Celui qui nâtit sa fortune 
en prélevant quoi que ce soit 
sur l'avoir ou le salaire d'au- 
trui, se rend coupable du 
crime de lèse-humanité. 

Il n'est pas un crime plus 
grand que celui-là. 

^ Toute balance a deux 
plateaux. Si tu te places sur 
run, n'oul)lre pas que l'hii- 
tnanîté est sur l'autre, ' et que 
1^ tu pèses du poids de tes 
droits, l'humanité pèse de 
*out le poids dés siens, qivi 
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sont représentés par tes de- 
voirs envers elle. 

puoi que tu fasses, ton 
poids sera toujours bien léger. 

23 Et pour que tu compren- 
nes dans toute leur étendue 
tes devoirs, qui sont mesurés 
par tout ce que l'humanité 
a fait pour toi, imagine par la 
pensée qu'elle vienne à te 
manquer, que tu sols seul sur 
la terre. Que seras-tu? Le 
plus pauvre,, le plus dénué, le 
plus impuissant des êtres de 
la création. Nu , mourant de 
faim, tu seras réduit à dispu- 
ter aux botes fauves la ca- 
verne où elles s^ réfugient, 
Qt tu auras ce qu'elles n'ont 
pas, la terreur de l'inconnu, 
l'inquiétude du lendemain, le 
sentiment désespéré de ta 
faiblesse. 

Tel sera le résultat de ton 
isolement. 

Dans cette supposition, tu 
compretids facilement que lu 
dois tout à l'hiunanité et que 
tu ne vis que par elle, comme 
la feuUle vit par l'arbre sur 
lequel elle est implantée. 

Suppose,. au contraire, que 
tu vfennes à lui manquer, ce 
sera-nue perte pour elle, mais 
une perte î1 peine 'sentie, à 
moine' que tu ne t'appelles 
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Secrate, Newton $ Descartes ou 
JwnesWalt. 

*En xfooi le cbèiie est-il di- 
minué par une feuille qui 
tombe, ?i surtout une autre 
lareûaplace? 

ir. 

SOLIDARITÉ. 

T A vie de Thomme est divi- 
■^sée en trois parties : 

1" L'enfance et Tadoles- 
cence; 

r L'àgie viril; 

3* La vieillesse et la cadUr» 
cité, ou lëeconde enfonce/ en- 
fance iûverse. 

2 Dafisla pnemièreefR^nce, 
celle qfai. suit lia n^iissanoe, 
rhomibei iBoà^ad)le de sufûre 
à se^ besoins; est entretenu 
par ëa -famille ei par la socién 
té , comprenant rhumanité 
tout entière^ qui est la graïkle 
famille, la» famille 4 la deuxiè- 
me puissance. 

3 Consommateur sans pro- 
duire!^ il devient le débiteur 
de ceux qui Font soutenu , 
c'est-à-dire de sa famille et 
de la société. ' 

• U Adolescent, il peut déjà 
suffire à s^ besoins, mais il 
n'est pas encore en état de 
payer &st dette iapnillale et so- 
ciale. 



5 Arrivé à Tàge viril, l*hom- 
n>e, sll veut travailler, eu 
employant toute sa puissance 
corporelle et inteHeeluelIe , 
produit plus qu'il ne cdn-; 
somme. C'est pour lui le mo- 
ment d'éteindre par cet excès 
de production les dettes du 
passé, et de se préparer un 
avoir, c'est-â-dire le droit d'ê- 
tre soutenu au temps plus ou 
naoîns pi'ochfiin où il ne pourra 
plus produire. • 

6 Entré dané la première 
période d6 la^' vieillesse, qui 
Correspond en mode inverse à 
l'adolescence,' 11' suffît encore 
pluS' ou! ÀSbins complètement 
à ses besoins* 

• 7 Enfin^ lorsque, après une 
carrière plus ou moins loftgue, 
il a atteint la éadUcité, ou 
seconde enfauce, enfance in- 
verse , alors il tombe à la 
charge de ses descendants, de 
ceux qu'il a nourris quand ils 
éitaient jeunes , et, en même* 
temps, à la charge de la so- 
ciété, qui lui tient compte des 
droits qu'il s'est acquis pen- 
dant une virilité laborieuse. 
Il u^QSt ptys ud oùif, mais un 
reposant* 

8 Tu le vois, Servus, dans 
ton enfance tu n'es pas de- 
venu seulement le débiteur de 



ta laoï^le; tu e«, «yf^nt tout^ 
Iç débiteur de rhumanité tout 
entière. Ta famille n'a presque 
rieu (ait si ou compare aoa 
action k celle de la société, 
dai)8 laquelle elle n'est qu'un 
atome. 

9 Est-ce ton père, est-ce ta 
mère qui ont construit la mai-- 
son sous laquelle tu t'abrites, 
qui ont tissé les vêtements 
dont tu te couvres « qui ont 
fait croître le blé, le riz, les 
v^étaux divers dont tu te 
nourris, qui ont inventé les. 
instruments de travail dont tu 
te sers^ qui ont créé ces puis- 
santes machines dont Taction 
t'épargne la fatigue et oeQ- 
tuple ta puissance? Sont-^jls 
les inventeurs de to locomor 
tive, espèce de cheval métal-? 
lique qui mange le charbon et 
court rapide comme la fpudre 
sur cette route où tu te traî- 
nais avec la lenteur de l'es- 
cargot; de l'imprimerlfi, qui 
multiplie à millions d'exem?. 
plaires et jette aux quatre 
vents du ciel l'expression de 
ta pensée; du télégraphe élec^ 
triq«e, qui t'a fait triompher 
de ces deux grands ennemis 
de tout être fini, le temps et 
l'tspace? Non. Ton père et 
ta mère, livrés à leur» propres 



forces* auraient fiait ie t^ w 
sauvage couché dans iina 
grotte huniide^ vèiu de qud- 
due peau de bète, et nourri 
des racines amères qu'ils ao* 
raient extraites de la tecre 
avec leurs ongles. 

10 Si donc tu ip^nges du 
pain 9 si tu te nourris de 
viande et de légumes savout 
reux, si tu soutiens tes forées 
en buvant un vin généreux^ si 
lu es vêtu chaudement en hi- 
ver, et si le -feu qui brille 
dans ton foyer te réjouit par 
son éplat et te défend contre 
le froid et i'humiditi§, tu dois 

' tpus ces biens, nqn à Faction 
impuissante de ton pôr^ et de 
ta mère, mais biea an travail 
continu de l'humanité tout 
entière, passée et présente. 

11 Aime donc ton père et 
ta mère comme toi-même, et 
l'humanité, ta grand'mère, 
par-dessus toutes chnseSy car 
elle est la pourvoyeuse uni- 
verselle; elle est le travaiheur 
infatigable, le travailleur qui 
ne connaît pas le jour du re- 
pos; elle est la, pr&vidcDca 
terrestre chargée, à ton bé- 
néfice pem)nnel, du gouver<« 
nement et derexploitatioade 
la i^anète qui est son àon 



maine. 
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12 Les tionttiiBs/quellefi ^ue 
Boieàt ledr oonleui' etkurre*- 
ligion, ftccoflit^lissent un acte 
de fraternité i[Mir rechange de 
leurs pFoduit84 Vais donc en 
eux des frères et jamais des 
ennemis. Celui qiii a travaillé 
fKmr te noariir est ton ami, 
quoique ne te connaissant pas 
persoanèllenient et séparé dp 
toi par des milliers de Ueùes. 

13 TMs 9onl; SerVûs, les 
principes de }a grande iho- 
raie, t£e celle qui fait les ftmes 
finrleâ* ttodte-la, et, qUandtu 
te la seras assimilée au point 
qu'elter soit fletenue une ^rtie 
intégrante' de toi-même) alors 
geulemdfyt tu seras un homme, 
alors tu seras digne de it^ven^ 
di^er toii aiffsucblssement: 

l/i Mais s'il reste en toi du 
vieii hommé^ si tu rêves ta 
lâ)éfa«ion pôtKorihéll^ eti lai»- 
gant t€iS^ frèneis tians ta dé^ 
tresse ^ fflècâë en tirant parti 
de kruriâiéfiarité, ne viebs 
pai afë(^ nonà^ Tft place efil 
avec ceux qui disent : «Tb«l 
le monde m peut pas ^tre 
heufèVix. t\ ftitt des pauvrete 
pouf qu'il y ait des riches. Si 
tout fe ïûonde éitilt ri^he, 
penwtt^Dé l@ fiéfail^ Le màt- 
beur^is Wè >#it iir 9]^nhèttr 



15 Gomiâehttoriîr du chaos 
social, comment arriver à Taf- 
franchissetnent Collectif? 

16 Divise et tu rèpntràs^ a 
dit MAChiàvel, résumant dans 
cet axiome la théorie au 
ihoyen de lôquélle, depuis le 
cômmehcémenl des âges, un 
p^tit nombre d^habiles main- 
tenaient sOus lefur dépendance 
les massés ignorantes de leurs 
droits et jportant à peu près 
setilèâ le raMèau dès charges 
sociales. 

it Vnhitm fait la force, a 
répondu la Révolution de 89, 
résumant toute la loi dans 
éetie tna^lmè et sonnant enfin 
l'heure de rftfftanchisàeinent 
universel. 

18 Les tfaVâiïîetrrs, deve- 
nus citoyèhs, s'*unirent et fot^ 
mèrent . ces armées énthoii- 
siâstèi qui éouvri^nt nos 
frontières attaquées par lés 
privilégiés du monde entier 
que la Marseillaise àVaît 1^- 
veilléS en sursaut de lotir 

sommeil séculâîi'e. 

L'union fit leut- forcé. 

19 Mais les soldats pacift- 
^ùêà dé l'ftrtnée de production 
n'imitèrent pas leurs frères d\i 
éhamp de bâtaillÇt Ils restè- 
l^nl à l'état de clans indisd- 
plinës et insolidàîlvs^ cb^Wfe 



- 1»> 



sont les Bédouins du désert, 
comme les bachi-bouzoucks de 
la Turquie, comme les Tartares 
qui promènent leurs bandes 
vagabondes dans les plaines de 
FAsie centrale. 

30 C'est pourquoi, dès le 
lendemain de 89^ une nouvelle 
féodalité s*organisa, qui remh 
plaça Tancienne. Elle portait 
une. triple tôle sur un seul 
corps, comme autrefois le 
chien symboU(|ue qui gardait 
les portes de l'enfer païen; on 
rappela i la féodalité bm- 
guière, mercantile et indm^ 
trielle, 

21 Sa CFoissanœ fut ins- 
tantanée, coHune celle dep 
champignons vénéneux q\|[ 
naissent et acquièrent en une 
seule nuit tout leur dévelop^ 
pement. 

22 C'était un; polype gi- 
gantesque , une espèce dp 
pieuvre enlaçant dans; ses 
n^ille bras le corps social U^ 
«ji)tier et l'épuisant par une 
succion immense > non «Jlnr 
terropi^pue et toujours iqas- 
souvfe. 

23 C'était un vampire qui, 
désormais maître dç sa y\c^ 
iïïm, ne se donnait plus la 
peine de l'endormir pour lui 
sucer le sang. .. -, . ;:q 
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2!| Son installation sinistre 
consacra le triomphe. défini- 
tif do la matière solidarisée 
sur les travailleur désunis. 

25 Ainsi, parce que nos 
pères , ces rudes ouvriers de 
89 , n'appliquèrent l'union 
qu'aux. faits politiques, l'en- 
nemi rentra dans la place 
par la brèche de réoonomie 
sociale. 

26 £t cette grande géné- 
ration, dont quelques mem- 
bres vivent ^co^e, et qui 
croyait avoir conquis la liberté 
pour ses desœndaiits < voit, 
avant de descendue: daiiis la 
4o]nbe, ses enfants « lespèct 
d'esclaves sanS' maStres^ se 
4ébattre dans cet ei^r terres- 
tre qui s'&ppelte le proléter 
riat. 

27 Et.;cependa»t recueil 
^r lequiel (devait, éclioiier le 
vaisseau, de la. Révolution, 
avait été signalé. par des pro- 
phètes dont ta v^.^. perdit 
dans le tumuWe de ia. tem- 



Ces proph/^teitk q«i,.fODt 
Saint-Simon, Fourier^ Gabet, 
Pwen, Proodhon et autres, 
nous annoncent des malheurs 
noviveaux, :si,nous cooiiÂBQons 
le^ erreurs j .^o^^i^Qi^Qes de 
nos pères , QOÇftpIMsmeot 
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sociale, . 

28 C'est qu'en effet un 
principe est entier et ne se 
divise pas. Il, marche ù trsh 
vers les iaita sâps que rien 
puisse l'arrêter^ développant 
autour de ;iui. toutes ses con* 
séquences, ) bonnes ou.mauT 
valses, ... 

29 C'est pourquoi Tunioja 
sur le chan^p du travail aura 
le môme résultat que l'union 
sur le champ de bataille. Les 
soldats du travail productif 
triompheront par l'union, 
comme' leurs frères, mais à la 
condition qu*elle sera com- 
plète et protégera chacun, du 
jour de la naissance à celui 
où il s'endort dans la mort 
pour se réveiller à la. lumière 
d'un nouveau soleil. 

80 Or, I^îon ainsi com- 
prise s'appelle la solii>ai(ité. 
A elle de pfTécipiter de son 
autel ■ fa matière divinisée ; à 
die d^inaugurer sur la planète 
le règne dé la justice et de 
faire ainsi respecter les droits 
imprescriptîbfes que chaque 
homme apporte en naissant. 

31 N'aie pas d'éblouisse- 
ments, Servus. Tout ce que 
je t'annonce sera^ si toi et tes 
frères voQs suive^exadeni&Bt 






le programmé qtiejelvàis dé- 
rouler devant' toi -^ ' ' 

32 N'oublie, pas, surtout, 
que la société la plus parfaite 
est celle où il y a le moins 
d'oisifs et que, dans la^socjété t 
idéale que tu dois réaliser, il 
n'y en aura pas un seul. La' 
lifaératioQ de Tbonmie est à, 
cette condition. Le droit à 
Toisiveté impliqué laii^oessité 
de Pesdavaige. 

• m. '•' ' 

THiORIE DE LA COOPÉRATIOIf. 

Là travail et i* Impôt» ' \ 

AUTREFOIS l'impôt portait 
le nom de tribut. Il était ' 
un prélèvement fait par le 
plus fort sur le plus faible, 
qu'il avait soumis et auquel il 
accordait, la vie moyennant 
rachat pécuniaire ou en na- 
ture. 

. 2 Le travail était un châ- 
timent et une honte. 

. 3 Le travailleur vaincu 
nourrissait le. vainqueur, qui 
aurait cru déchoir en faisant 
œuvre de sesd<Mgts, 

' Ix Le travail, œuvre servile, 
était méprisé» L'esclave, assi- 
milé à la bête de somme, était 
uiie':6hôse. Une espèce d'anir 
mû procréani des petits dônl 
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U sort devait ètra la oonti« 
nuatioD de son ignominie et 
dû sa servitude. 

6 Aujourd'hui, la lumière 
sMat faite, il s'y a plus dans 
les pays civilisés ni vaincus^ 
id vainqueurs, ni esclaves, ni 
maîtres. Il y a des citoyens 
théoriquement égaux devant 
la loL 

6 Aujourd'hui 9 le traYail 
n^est plus une honte, mais un 
honneur, une gloire. Il est un 
devoir, et, en même temps, 
un droit, 

7 En creusant pour cher- 
cher les fondements de la so- 
ciété, on y trouve pour basé 
le travail. Il est la pierre sur 
laquelle la société est as^se, 
et jamais, à l'avenir, l'oisiveté, 
sous quelque nom qu^elle se 
déguise^ ne prévaudra contre 
luL 

8 La force antique, qui se 
traduisait en droit à Toisiveté, 
est défmitivement vaincue; 
La force n'a plus de droit. 
Elle est redevenue, ce qu^elle 
a toujours été, une faculté 
physique qui nous rapproche 
des ammanx', supérieurs à 
nous en ce point. 

Le bon sens dit que le 
plus fort, au lien d'avoir droit 
à Toisiveté, a le devoir de 



jhïB tuavailler^ pQfaNfU*!! fiKil 
le faire avec moins de h- 
ttgue, 

10 Force oblige, comme 
autrefois noblesse. La force 
est kl noblesse du corps. 

11 L'homme fort qui, au 
Heu de travailler, vit du la- 
beur des autres, est un déser- 
teur qu'il faut ramener ^us 
les drapeaux. 

12 Avant peu» U société ne 
, comprendra plus l'oisif. Son 

histoire honteuse sera relé- 
guée dans les légende^ du 
passé. Les générations futures 
n'y croiront pas- 

13 En fait d'économie po- 
litique et sociale, oq peut af' 
ftrmer que le mot Tiuvail 
résume toute la loi 

ili Si le catholic^œe a dit ; 
a Hors de l'Eglise pas de pa- 
lutt » on peut dire avec be^u- 
C|bup plu^ 40 raison r « Ron 
du travail pas de galut, au 
pçÂnt de vue social « ei ajou- 
tons au point de yu^ religieux, 
car, hors du travail, ij u'y a 
point çler^ligiQç.» 

15 Inutile sur la terre» et 
fardeau honteux pour ceux 
qui l'entretiennent, oeUii qui 
ne travaille pp n^ime pas son 
prochaâv car le. travail est à 
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\tk fbfs tioe pi'iè^e et tth acte 
d'amour. 

16 Le travailleur régénéré 
sera le saint de Tavenir, Le 
produit d^ èon travail est 
rhodtie ûahu laquelle on re- 
trouve et fia <;hair ël son 
sang. 

17 Cài* le laboureur, et 
rompant le pain quMl offbe à 
«es hôtes, peut dire : « Pre- 
nez et mangez, ceci est ma 
chaîf * • «t le vigneron , en 
versant le vin dans la coupe : 
« Prenez et buvez, ceci est 
moii dang; » 

i8 Dans la création du pro- 
duit, le travaifleur est à la fois 
le sacrificateur et la victime. 

10 Le travail, par ses pro- 
duits^ fait communier tous les 
hommes entre eux. Il est à là 
fois te lien social et l*eligieut 
de Thumanité. Les fainéants 
sont lés hérétiques. Us ren- 
treront dans le giron de FÉ- 
glise pftr le travail. 

20 Celui qui gaspille en de 
viles ordes les produits du 
travail d'autrui, commet un 
sacrilège, il doit être excom- 
munié d*uné société dont il 
est et ropprobre et le fardeau. 

21 Qu il rentre dans sa 
conscience, et il verra que 
ces richesses dont il fait un 



Si mauvais usage proviètmetit 
d*un impôt prélève sur ]^ tra- 
vailleur. 

22 Or, le travailleur a droit 
au fruit de son travail, à tout 
le fruit de son travail, sans 
que nul ait le droit de le sou- 
mettre à un impôt quelcon- 
que dans le but de rappliquer 
à son bénéfice personnel. 

23 L'impôt, en effet, tel 
que la science le conçoit, est 
un prélèvement fait sur le 
travail de tous pour former 
un fonds commun qui sera 
employé au bénéfice de ceux 
qui Pont payé. \. 

24 Pour que l'impôt soit 
légitime, il doit avoir été li- 
brement consenti et avoir une 
destination sociale. 

25 Ainsi Timpôt est une pri' 
me d'assurance quand il sert à 
solder les armées de terre et 
de mer chargées de nous dé- 
fendre contre l*invasion ou 
vol extérieur, et lorsqu'il est 
employé à payer les gendar- 
mes, les gardes-champètrès, 
les sergents de ville, les riiat- 
gistrats, qui nous défendent 
contre le vol intérieur. 

26 II perd son caractère 
d'assurance quand il sert à 
construire des routes, des 
chemms de fer, des canaux et 
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autres travaux d'utilité géné- 
rale, et eûcore lorsqu'il eg^t 
employé à solder les dépenses 
derinstructioupwWique. Dans 
ces cas, FEtat n'est plus un 
assureur, mais, un véritable 
producteur; il est la nation 
tout entière se faisant pro- 
dwcteur collectif. 

27 Mais si un impôt est 
prélevé par. un particulier à 
son bénéfice personnel, il di- 
minue d'autant les ressources 
de ceux qui l'ont payé sans 
qu'ils reçoivent aucune com- 
pensation. Dans ce cas, il esjt 
illégal, oppressif; il a le ca- 
ractère de l'exaction antique 
^du vainqueur sur le vaincu. 
C'est pourquoi il doit être 
supprimé. 

: IV.. 

L^IMPÔT TtfÉRCAWtiLE, IWDU*- 
miEL ET CAPITALISTE. 

LÉ produit offert à la vente 
, vaut ce qu'il a coûté à pro- 
.diiire, augmenté des frais de 
transport et de. ceux que com- 
.porte sa distribution aux con- 
sommateurs. 

2 Tel est son prix , et il 
n'en a pas d'autre, 

3 Mais si le marchand pré- 
lève plus qu'il ne àépense 
pour ses frais de distribution, 



^us prétexte qu'il dcât obte^ 
nirune rétribution supérieure^ 
à laquelle il doi^ie le. nopnde 
gain ou bfyiéfic^yàÏQvs il a'est 
plus simplen^nt un distribu- 
teur, mais bien un percepteur 
jde l'impôt mercantile auquel ii 
a soumis ses clients, convertis 
malgré eux en contrabuables. 
Il II s'attribue k propriété 
de cet impôt, oubliant que 
tout impôt doit être employé 
au profit de celui qui l'a payé. 

5 II dit : tt II faut bien que 
je me fasse des , ressources 
pour mes vieux jours, que je 
dote mes enfants, que je les . 
mette à même de,; vivre de 
leura rentes.. » 

6 Son raisonnement serait 
juste s'il n'établissait pas sa 
fortune 3ur la ruine du pro- 
chain, puisqu'il pfélèvei sur 
autrui un i^npôt qui ne de- 
vrait pas lui appartenji'y h lui 
simple disaûbuteur. 

7 Et de môme, dans l'in- 
dustrie, font les patrons et les 
capitalistes dont la fortune est 
le produit du prélèvement 
journalier fait sur les ouvriers. 
Le patron a droit à la rétri- 
bution de son travail person- 
nel, à ce qui est nécessaire 
pour payer les frais généraux, 
pour l'entretien, du matériel 
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qui s'u^eet-pour .couvrir les 
risques. . Le surplus appartient 
à la collectivité des travail7 
leurs qui pntxréé; le produit^ 
le patron compris; 

Et; pouï* faire entre eu^ 
une répartition équitable; on 
obéira à la loi de justice qUi 
dit : « A chacun selon. sa ca- 
pacité.; à chaque capacité se- 
lon ses oeuvres, n 

8 Ainsi le producteur et le 
consommateur sont .appauvris 
de tout ce , que le marchand 
ou distributeur prélève sur 
eux, en sus des frais de dis- 
tribution, pour se constituer 
une. fortune à part; l'ouvrier 
est appauvri dé tout ce que le 
patron et ïé capitaliste prélèl- 
vent, en sus des frais de pro- 
duction, pour sè constltuiér 
également une fortune pe\:- 
sonnelle. 

9 II fajidfa refaire Fenten- 
dement humain, faussé par 
les doctrines des vieux âges, 
pour ,fairé admettre danç là 
loi de l'avenir ces vérités éco- 
nomiques élémentaires qui 
sont la base de toute société 
régulière. 

10 Et l'impôt mercantile, 
auquel nous ajouterons Tim- 
pôt du patron et celui du ban- 
quier, s'élève avec, eux pour la 



France seule , . chaque ann0^ 
à près de cinq milliards, , ce 
qui fait le. double de ce qub 
demande lè .gouverneraer^t 
pour suflirç à toutes les char- 
ges de rÉlat.' ■' .; , 

H Ces" impôts . illégau^c', 
ajoutés aiix contributions lé- 
gales, forment un total de 
7 milliards, soit la moitié du 
revenu de la France, qui est 
de 12 à 15 milliards. 

12 Ne cherche pas ailleurs, 
Servus, la cause des révolu- 
tions qui reviennent périodi- 
quement , et toujours; plus 
graves, ^omtrie les accès. d'une 
fièvre 'ibtermittente j)erni- 
cieqse.* 

13, C!est que* toutes les so- 
ciétés, ' rongées par des mil- 
lions de parasites, doivent s'en 
débarrasser ou périfl Nous 
sommes au moment de lia 
crise suprême. Si nous suc- 
combons, l'humanité, ayant 
reculé vers Ta bête, devra re- 
prendre sa croix et parcourir 
de nouveau les stations suc- 
cessives de la voie douloureuse 
qu'elle parcourt depuis le com- 
mencement des âges. 

là Suppose les impôts, pa- 
rasitiques supprimés , et la 
masse de nôtre nation sera 
enrichie du motitarit de ces 
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Impôts, dont la somme an- 
jiuelle s^élève au chiffre de & 
à 5 milliards ; on ne saurait 
trop le répéter. 

15 Faisant un emploi social 
de cette immense ressource. 
' 1' On donnera une éduca- 
tion suffisante à' tous les 
enfants^ indistinctement» don- 
nant Finstruction supérieure 
aux plus intelligents ^ non 
aux plus riches. Il en résul- 
tera un grand avantage pour 
k nation» car Thomme ins^ 
truit et bien élevé est plus 
moral, produit pluâ et mieux 
aue lignorant. Les honmi^ 
aé génie ne resteront plus in- 
connus, et ce, au grand dom- 
mage ae l'humanité tout en- 
tière ; 

T Se rappelant que, lors du 
massacre des innocents^ on 
tua seulement les enfants mâ- 
les, soit environ la moitié, on 
se hàtérà de fermer les mai- 
sons qui reçoivent les enfants 
assistés, c'est-à-dire secourus, 
où la mortalité, k première 
année, s'élève à 60, 70 et 
même 90 sur 100. 

Ces enfants, restant dans 
les familles, jouiront de plus 
jàe bîen-èlre que n'en ont au- 
jourdlbiui les enfants des ri- 
ches. 



On arrêtera ainsi le mou- 
vement de recul qui se ma- 
nifeste dans la population 
française et qui contraste si 
tristement avec Taugnièntà- 
lion de population que l'on 
remar()ue chez toutes les na- 
tions rivales ; 

3" On donnera, sous fôrtne 
de retraite. Un revenu suffi- 
sant aux veuves, aux infirmes, 
aux vieillards, à tous les no- 
bles invalides du travail pro- 
ductif, et l'on fermera les 
hospices et leâ dépolis de men- 
dicîté, prisons déguisées dans 
lesquelles entrent avec effroi 
ceux qui, pressurés par l'ini- 
p6t mercantile,' industriel et 
capitaliste, n'ont pu que vivre 
au jour le ipur aii témpis ou 
jls étaient dans là ];}ùîssanGe 
de travailler ; 

A*" La 80oiété«. solidarisant 
tous ses membres, les défen- 
dra contre cet ennemi iniblic 
qu'on àppdle à tort : lé hasard. 

tl n^ a pas dé hasard, mais 
des chances de risques pro- 
duites par de niauvaiseâ com- 
binaisons so»ciales. 

Si la mortalité, aux Champs- 
Elysées, est moitié moindre 
qu'au quartier Saint-Marceau, 
ce n'est pas l'elTet du hasard. 
Richesse et santé sont d'un 
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«6té« miêè(^ et maladie sopt 
de Tauti^ : toifà i&nL 

IM: inendatioaa^ la aédhe- 
re89Q. prolongée, la maladie 
de$ végétaux., et les éf^izooties 
se sont poe Teffet dB hasard, 
-mais le i:égahat de la dea- 
^uctbo des forêts, des cul- 
tures anarohiquesy de la mau- 
vaise nourriture et dea loge- 
meuta insalubres donnés aux 
«Ifiimaux. 

Le hasard n'existe pas; 
mais rbomme fonctionnant 
-dans le mal, se prépare à lui- 
anéme son châtiment, qu'il 
attribne à tort au hasard et à 
la malédiction divine. C'est 
lui qui se maudit; c'est lui 
qui se punit 

Far rassurance mutuelle la 
société prendra à sa charge 
tes frais de maladie, en y 
comprenant une. subvention 
pour faire vivre le malade et 
sa jeune famille. Elle pour- 
voira laidement aux frais 4e 
la convalescence.. 

Elle assurera ses membres 
contre les résultats déplora- 
bles pour les survivants que 
cause la mort avant l'âge, 
coqtre les accidents qui peu- 
vent amener dea infirmités 
s'opposant phis ou moins à 
unîtravail fructueux. 



Par uno b^ne h)gf ène pu- 
blique elle i^ra si^oeessiv^- 
ment . disparattre les épidé- 
mies qui sont causées par le 
désordre matériel que le chaos 
sooial maintÎÊBl aur la pla- 
nète ; 

5"* Le système d'assurances 
mutuelles sera appUqué aux 
incendies, à la grèie^ à la ge- 
lée, aux inondations, k la sé- 
cheresse trop prolongée, à la 
maladie des cultures, à celle 
des animaux domestiques, en 
un mot à tous les cas de force 
majeure qui ruinent l'homme 
isolé et oui se feront à peine 
sentir à l'humanilé fortement 
unie par un. lien .solidaire. 

16 Car il n'est pas bon que 
rhomme soit seul L'humanité 
n'a pas trop de tous ses mem- 
bres ligués pour lutter^ontre 
les fléaux, auxquels a donné 
naissance l'insolidanté , qui 
est le chaos, qui est le ha- 
sard, qui est Satan, ^i est le 
mal 

i7 Aujourd'hui peuvent 
seulement s-assurer ceux qui 
ont un revenu permettant 
un prélèvement quelconque. 
L'humble travailleur, c^ui 
qui court le {>lu8 de ris<jut8, 
ne peut Tien verser danâ la 
caisse dQ ki solidarité, il a 



— i(i4 



cmitre lui tofites les mauvaises ! 
chances, et, pour la fin de; 
ses jours* le dépôt de mendi- • 
cité en perspective. i 

18 Le BUDGET DE LA SObI- j 

DARiTfi mettl*a fin à touies les j 
misères non méritées et ft ce ; 
tourment de tous les ihstants 
qui s^appeUe rinquiéïude du 
iendemaiû. Il tnoutera h un . 
chiffre de beaucoup inférieur 
aux Zi ou 5 milliards que k 
' parasitisme prélève sur nous 
chaque année. 

V. . 

RÉALISATION DE LA LOI 
**BOCIALE. 

IV le vois, Servus, la ques- 
tion du bonheur pour tous, . 
de la mbralisatioh pour tous, ' 
de l'égalité effective des droits 
et de» devoirs pour tous, est ' 
une questioi^ de rectiikatioï) ' 
de budget* 

2 II faut expurger le bud- 
get BOCiaU en, supprimer tous 
les impôts prélevés par qliel- . 
iques^uns à lëtir bénéfice per- . 
:sonnel. et au détriment d« 
tous ; I 

. ^t« avec les éGoiK)n]ies ainsi 
;rééliséea,- constituer leimdgit 
de la solidarité, ■'■ ' ' 

; ■ 8 Alors, comme il n'y. aura 
rai ^opprimés; ni oppresseurs, ; 



que la panv^eté^ là maladie 
et la mbrt avant Fâ^e auront 
cessé d'être le lot du travail- 
leur, l'ère des révolutioB»;d«s 
haiines séculaires et fratricides 

,bera cloeè pour' toujours; tu 

-ne connaîtras plus^alofs d'ao- 
ti^es luttes que eelie^du tra- 

- vail contre la misèTe; 

à II dépend de toi*, Servus, 
d'introniser -sur la -terre, par 
la justice^ l'ère de^ la paii 
universelle. 

6 C'est pourquoi, attaque 
avec vigueur les impôts pa- 

Irasitiqties qui sont : Pimpôt 
industriel, l;impôt mercantile, 
l'impôt capitaliste. 

6 Employé dans une ma- 
nufacture, qu'es-.tu 2 Un outil, 
au lieu d'être un homme. 

7 £t l'outil a Tavantage sur 
/toi de. ne pas manger , ide ne 
pas se vêtir, de n'avoir pas 
froid, d'être insensible, de ne 
pas avoir de famille > de ne 
pas penser surtout :: là-est 
l'imporlant.. 

8 C'est pourquoi Toulil , 
docile : comme l'agneau, tra- 
vaille plus, écônomiquiemerit 
que .toi, et.c'fest pourquoi: on 
-le préfère: à toi quand il peut 
faire ton travail. . 

9: Tu as endqreîfïourjçon- 
currents.les forces natusnélles, 
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qui ii«>detDa¥iâ6«yt auotin isa- 
laire/ettpii èant i le tënl, ta 
chute=d*«àu, le fleuve, ce puis- 
sant tj^eur. De^^ tfième,ieis 
forceginduBtrielleig, téWes quie 
la vapeur et rélectricité, tra- 
vailleïrt'à'oieftleut^fîompteque 
toi, et lie se mettent jfitiïâis en . 
^rève* Bnfiln, le* chetaï, te 
bœuf eC l'âne, plus tigoureux . 
et moifts exi^eaftts, travaillent 
pIus' et'dëpèD8€âit moins. gîte 
toi. Après leur mort , on les 
mange «et Ton tire parti de 
leurs dèferis. 

10 Tu es donc vaincu dans 
ta lotte Inégàte contre les for- 
ces naturelles, inorgjaniques 
ou vivaftteë, et cotilre les for- ': 
ces que tu cnées tdî-même* 

11 C'est qtre; en effet, tu * 
dois être «vaut tout Tintellî- 
gence qui dirigé et non M 
force bnitate et aveugle qui 
agit. . 

12 e*eèt powqdciî les rm*- 
trumeirts^ de travail, qui sont 
aujourd'hui 'm la 'posseséioil 
de quetqrtes-uns, doivent ap- 
partenir attt travailleui's en 
généra, grcropéS' selon leur 
profession et selon les cohdi- 
tions loties de la 'ïn-orfuc- 
tion. 

13 Alors ces instruments 
senmt t6B «erviieurs et ne te 



Iferofit pius*«ïie concurrence 
désaëtreuSe. 

ik Empare -toi donc.deà 
instruments de travail en opé- 
rant par voie dé rachat, en 
évitant toute violence, en pro- 
-cédatit comme on le fait dan^ 
Te'Xjiroprîétidn pour cause 
d'utilité publique. 

15 Et quelle plus grande 
utilité publique peut-il y avoir 
qu'une tràn^matlon du tra^ 
vail naUonàf. qui doit té faire 
pasfeer de rétat: de chose sans 
volonté ni spontanéité à Tétat 
d'homme iiore et cîore. à ja- 
mais l'ère des révolutions sari^ 
gûntesl- 

16 Où trouverai-je, me disi 
tu, les fonds nécessaires pour 
o{)érer le rachat ou pour éle- 
ver une usiné à côté de celle 
que je vais abandonner ? 

M Dans t'épargne, sur toii 
salaire, en retranchant avec 
soin toute dépense qui' n'esl 
pas ahéohimëirt nécessaire. 

18 Sais^tn que les travail* 
leurs dépensent, en France 
fietilement,' pour ^p minions 
de labàc par an, ce qui fait 
ft milliards en dix ans et 8 
milliards depuis 1868, année 
de ton affranchissement poli^ 
tique par l'institution du suf-^ 
frage universel ? 
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., i9 Maig^S i»31i«r49 conver- 
tis en fumée font k piQU pr^ 
audraat,erC[U9tre fois le capital 
Je \^ Baaqq^ cle Frpïioe , iwi 
««|t de 4S9 nMUiQQf, 

^0 $i ^^J; AQO lam^Qn^ de 
tabac, tu ajQUte« rftaw-dçi-viek, 
|e^ liqueur^?, rab^JBthe qui te 
rend fou, t» verras que tu 
4^¥)fie9 ÎBUtileioânt i mil- 
liard p^r ftP, 

- §ongft qwe tcmt l'argent et 
toQl l>r monupyéa qu^ po9- 
^dç la i)atjoii passent plu^ 
sieurs fois en tes mains dans 
le cQUfs d'une aaoée^ h titre 
dp salaire, 

21 Tu peux donc, par l'é- 
pargne, cowstittter l.e capital 
de ta libération. Alors tu n'au- 
ras, plus au-dessus de toi un 
maître prélevant sur ton tra- 
vail, et à son propre lnéu^fiee* 
oeWe épargne que , ju^li 
pçésenfc, tu n'ftsfiu. faire pour 
ton compte^ 

92, Possesseurs et posaeçk 
seiwf Wgittoe de tes insti-u- 
mmU de travail, tu restera^ 
maître de tes produits jusqu'^ 
b vente dirçete auic coosobok 
mateurs. Ainsi tu échapperas 
à la tyrannie des marc;bands, 
dea eommisaionnaires» des 
spéeulateura de tous genres 
et variétés qui pressurent à la 



lois produetanfg ce oismm- 
mateurs» Ainià tu ^ipui^^ras 
4e budget soeiiil dfis içapôts 
parasiUques.préle^^ pr quel- 
ques-uns sur ressemble des 
i^itoyens, 

93 Le salut ^kdatt9 cette 
opération, et il n'ir a pas de 
«alut bor^ de cet^ apération. 

24 Pour vendre t^ pro- 
duits, oiigaBi^e des agences 
coopératives partout oii besoin 
sera. Tu càoisipas: ioi-^n^me 
le personnel de ces agences, 
en introduisant ium les affai- 
res le vote universel ave tu 
as déjà introduit dans la po- 
litique. 

- 25 Ces agences reeewont 
tes produits en consignation 
et te donner<H)t ub« recon- 
naissance négociaàe avec la- 
ffuelle tu té procureras ce 
dont tu aura^ hes/m» 

26 Mais comme tu es à la 

îm produntew ^ «ooaomnia- 
teur, ellei s^ chargeront en 
même tepapt d^ fair^ venir 
dans la eommune quei tu ha- 
bites les objets ji^e^aires à 
la flonsommatien locdte. Elles 
les recevront, autant que pos- 
sible, en eonslgnatioQ, 

27 11 y aura échange direct 
des produits o(mtpe les pro- 
duits. li'«irg§ut,œ 4y?'^II qui 
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s'impose àans toutes les tran- 
sactions, ne figtirera plus que 
comme appoint* 

!^8 ifutttmé miatid on n'aUra 
plus besoin de lui ^ il rede*- 
vlendrà ce qull est en réalité, 
me fflarctiandise précieuse, 
rien de plus. 

29 L'aiigentaysint perdu son 
privilège^ on ne lui pavera 
plus cette redevance de refr* 
clayage (JUi s'appelle rimérèt 

30 Et alors sera à peu près 
détruit le droit à Toislvetè, 
denfller vertige de ta société 
aûiique basée sur resctavage, 
lui-inême assis fiut* Tignoi'ance 
des masses. 

31 Ainsi, îSerVUs, Jour nie 
réguiner, la science éi^onôml- 
que, science fiée d'hier, mais 
certaine èamme les mathé- 
matiques, te propose, pour 
échapper aUx impôts ilfégàtix^ 
rappifcàtiûh ^U mûdé (^oOpé^ 
ratif dans toutes les relations 
sociales t 

i* Epargnes collectives ser- 
vant d^abôrd à constituer par- 
mi les tl'àvàilleùrs dès caisse^ 
de prêt et de secours mutiiels; 
puis, quand elles auront at- 

it iin chîflre sufiSsant, ém- 

l^oyées à acheter les instru- 

lents de travail el les matièreè 

îmîèrès nécessaires aux tra- 



vailleurs groupés en assoeia- 
tions coopératives de produc- 
tion; 

2* Organisation cboJ)él*âtivè 
de la ch*cuMtion et de la dis- 
tribution des produits par voie 
de r^hange direct Les n)an- 
dataires, toujours révocables; 
chargés de ces fonctions, se- 
ront élus par tous tes intéres- 
sés, qui introduiront ainsi le 
vote universel dans Torgani- 
satldn du commerce, ahjour-^ 
d'hui non contrôlé et consti- 
tué despotiquemeut ; 

3*" organisation de la soti" 

dariU contre té mal par Ta^ 
surance mutuelle appliquée a 
tous les sinistres pouvant at- 
teindre les assurée dafas leut* 
personne et dans lélîr$ biens; 

ir L*homme étant d'autant 
plus moral et produisant d*àu- 
lant mieux quil e$l plus ins- 
truit, éducation obligatoire et 
gratuite, dans ce sens qu'elle 
sera payée par la société tout 
entière, au lieu de peser seuh 
letnént sut les pèrès de fa- 
mille , qui ont bien d'dUtrei 
charges; 

Le mariage, abandonné au- 
jourd'hui pour le célibat, ou 
sUritm votmtaire^ qul donne 
naissance à la ji'ostitution. 
redeviendra en honneur'. Ainm 
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s.efa arrêté le mouvement de 
"recul qui se luaaifoslc dans la 
population de notre pays el 
jçonne le glas funèbre de notre 
décadence politique et so- 
ciale; 

5" Création de bibliolbè- 
ques; organisation de cours 
aans lesquels on délivrera ton 
cerveau de l'épaisse coucliç 
d'ignorance qui empêche la 
lumière d'y pénétrer; 

6" Exécution par les ahnées 
industrielles de grands tra- 
vadx publics ayant pour but 
de parer aux désordres que 
les cultures anarchiques ont 
causés sur là pl?iiiiite et d'exé- 
culer tonte entreprise qui, 
étant d'utilité générale et de- 
vant profiter à tous, doit être 
payée par tous. 

32 Et la coopération étant 
universellement appliquée , 
Tordre sera rétabli sur la pkr 
nète par la réalisation de la 
Justice. 

33 Telle est la loi sociale 
de Tavenir. A toi, Se^vus, à 
toi, le souverain réfel dans les 
jours futurs, d'en conquérir 
rapplicalion. 

34 Crée donc ton budget 
coopératif par l'épargne, et 
instruis-toi par Tétude , afin 
que lu saches, employer à ton 



avaqla^ ces,r,f ss.ources lente- 
ment et péi]il)Icment amas- 
sées. 

, 35 Mais si lu ne sais pas le 
priver, si lu ne peujt consa- 
crer à .ta libération le prix 
d'^un mauvais cigare et d'un 
verre de vin frelaté , alors lu 
es esclave par le cœur. Indi- 
gne de la liberté, lu dois, 
comme le bœuf et J'âne , tes 
égaux et tes concurrents, por- 
ter le licol et mourir à la 
peine. 

36 Car la liberté est un 
fardeau trop lourd pour celui 
qui, a conservé les mœurs de 
la servitude. Elle est un ins- 
trument dangereux eotre les 
mains de celui qui ne sait pas 
s^en servir et ne larde pas h 
blesser rhorame qui est indi- 
gne de la posséder. 

37 La liberté ne se donne 
pas. Elle se conquiert par le 
sacrifice. . 

38 Le despotisme dans TÉ- 
tat, comme le despotisn^e dans 
Vatelier et dans la boutique, 
c'est la liberté de tous absor- 
bée dans la liberté d'un seul, 
qui s'est arrogé le droit de 
tout faire sans contrôle, 

39 Le patron dans sou usine, 
lé marchand dans sa boutique, 
disent comme Louis XIV : 
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d'hni, aU tM^nt/de vjjte ^\Hi\ 
oue, TEiat, c'est la nation ; 
demain, si tu le veux, Servus, , 
il en sera de même aux points 
de vue commercial et indus- 
triel. •, M '« :• 

IxO Le travailleur a la loi 
industrielle qu'il mérite._.lL 
sera maître dans l'atelier 
quand il vaudra mieux que le 
patron. Sa Mb^ration est une 
question de moralité. , 

41 La liberté est aux forts. 
Est fort qui sait se gouverner. 

62 Obi estcef- qaV)ii v^eut 
être, ^apdoone . le cabaret 
pour l^écoie^ TU deviendras un 
homme ; so(idarise-loi> tu se- 
ras libfe. ; 

63, te'sâlut de tous se fera 
par l-aCtioïr de tousV Le temps 
des sauveurs^ inôïvidaels lest 
passé. L'humai^ité^ deJJ être à 
eUe-toême son' saiivéur col- 
lectif. .'* • ' -y- '- '■■ • • 

La soUdarit^ P^^ h ^^V^r ; 
ration, c^est le sa|ùt/et puis- 
que (feist lé sûM," c'est la loi 
sociale de- Tayenir. 

Ixli Car l'humanité doit 
échapper au' mal dès ce bas 
moa^é Blledera bonne^ juste, ' 
heuçe\ije,, en un mot, transfi-. 
guréè,Te jouroù elle le voudra 
fermement. 



, 45 AuJQurd-'lMïiTc'est la foi 
àx m^' ^ù{ l(fi ipUque. Elle 
a trop vécu dans le mal pour 
, croire au bien. Il y a plus de 
désespoir que de méchanceté 
native chez les hommes qui 

66 Le séjour de Thomme au 
cabaret et la prostitution de 
la femme sont des actes de 
d&espoir. 

47 Mais prends courage, 
Servus, la terre n'est pas 
maudite, la terre n'est pas 
chassée du ciel 
: l&lfe yasaplacfeyîbmWeices 
.milliards de sqle^s re^plen- 
. aissants qui illuminent les es- 
pacés innnis , et comme ces 
.tirlUlardis .:de planâtes, ses 
soeurs, qui gravitent autouf 
d^eux en obéissant à la loi 
4»avéraihe de Pattractfônutrir 

.ïVçrsellc.. > ,- ! i 

US L'kmoùr est la loi des 
bbhdèîs.'A toi; Sèl-vus, à toi 
^ à,1e$ frèileei diansde travail 
et la, douleur, d'en faire bien- 
tôt là loi de notre globe ré- 
géiîéi^é..' ' • ■•'• 

D^s.; « Je Yeux,:^> et cjç 
sera.' 

I 

' GALLUS. 
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HISTOIRE B'UÎÎ ÂNE 



A lifôl» AMI LAMBERT 



La HAttte-Zëonîa (prbtitacé d'Àl^), eè ^ niairs iS68. 

* I 

Vers te mois d'avril àe Vûn passé nous Dcms reôifiûQS 
Hli ittatché de BodftlHk poui* acheter quelques bœufs. ' 
Kos emplettes étaient termidées, l<)ns(}u'Qa Arabe nous^' 
offrît ub n^lsériible petit bourricot tout galeux, au poil 
hérissé, haut àe 76 centimètres environ. Il nous le fit 
^adre presque de forée, pour dix francs. La pauvre 
béte ne se tenait pi!uâ èùr ses Jsimbès, et notlâ eûmes 
toutes sortes de peines à l'amener à la ferme. 

Utie fols ^endu M^U j^auvré ûùe IriBÇtit toii^ \H soins 
que denianâait ëâ triste situation. Nous l^envoyàmes aux 
bains de mer pendant plusieurs jours, liotis le « tnédl- 
éàmêillâities, » tlt)ûs te guérîmes, et pour compléter-la 
cure matérielle par une cure morialei nous ie démusul- 
maïkfâflinisâ et le baptisâmes du noiA JEbrt chrétien de 
Martin. 
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Lorsque iiTeti^Yi»> Martiii «pi^i m^ dk^b ê^^hnmfM^^ 
je m Ifl fe«o.aBAwws pUis. H iJteH grw ecmm^ uq 

dépouillé te, vieil toe, fil qyfi, p«ïfltô«t d^a wécewe» 4*8? 
poftîti^S de Ja 1^1, U s'éUât faU OAKirali^er F/«iM^i«, 
Qu'oa. Himm me dire eprès eeto q«e.lea àue» Bont re^ 
balleaau ^regrè» et qu'ils oe maci^t.qo'à pae ients 
dans la voie QuUeur ^t ti^ée I 

Il m9iîi trop long d^éomnérer tous les pervieea que 
Qouftreqd^it Sforti^4 NoufifiepottVie»» guèirel'e^Rplojfer 
ooiiy»e m^o^are t U éiait si petit que. do» jarobes. .pQo-* 
âftienfcàterfeJjQraqtte i^u« essi^ooe de l'epfoureherw 
M» B\il . n'^t . pas pi>opre:à fûurnir âed oûureea brii'^ 
katies, s'il oe «eilvraH pftâ À. de^ f(mêê9im éeheYôlée4» 
il ne aoufleo rendrait pas: moins de réel» aeirvices» lUtaît 
doux^ patient et modeste i s'UnesepraMaitpas.beau^ 
coop pour ae mettre en route, iui reyamlie il aamprcoait 
très-bieâ at obéissait ponctualleoieiit lo^tQU'on^iui don* 
oail Tordre de s'arrêter. Bref». c!étaii up ioie aaooa^pili» 
d'une belle éducation^ et qui nous portait trësrObligeapi^ 
ment nos paqtiets. lorsque noua allions au village^ ^ 

Un beau matin ^ au commencement de. déceeibref 
Martin disparaît. Qmoun se repi^sfintO'notre e^grio, 
nos peiplexités, notre profonde inquiétude. Noua fouil* 
Ions tous les champs, toutes les broussuilles» totjt^ Içs 
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Wt^ûa clés trteûtôiirs : nous démanâoilè Mârtia àtous 
\m éehos, «t notre TOix resté ^nsr^époâSè. A Tefêchoun, 
à- Bôràrd, à Costi^kHûë, pcrsûn'nlB li'à vo 3H«rtiii, peï- 
soigne n'a renebritré d-ânie-satts'ttiâttre: Nous^commen- 
GîMiB à «roîre que nobs'avmïï^ dtérti'tlhhes d'tr« vol. 
Nous étions désolé», niais quie ftilre tîWoug^ïn'aviofls 
d'aiitré re^ouroe que de tâchêt donén^cowôotef, sMaot 
est que cela fût possible 'aprèei une iî grand>é pepie. 

•Cependant 'Iris j^Oûrs s'ëeoiilient. Le temps éWtt déjà 
(ju^îqûcf peu adouei' ramertume de iï6â*#egt«IJS) tant la 
nattire huttiaiiie(gstoubIieu$&et ingrate /lorsqu'on nous 
apprend que notre'botiriricot; poûs^é^ par «on mauvais 
g6nfe,s'éiaH'égaréàcirit[ lieqes de 14 Joèqu'à Potfkaî 
Ifartin avait été tiii» en fourrière à la âiiîte de cette'esca- 
fyade, puis ^pil^du>^u proSt'de rÉ<]at>à'Uin' nommé Ben 
Aouda, exierçant industrie de càïd. • ; ^ 

A ee|;te nduveUey |e vais trouver M- le receveur des 
domaines à i^éai trt hii demande de youIoIv bien me 
rembooFSier lieprix^de:'V£ntê de l'&neqiii nous avait 

appa^éliu. -■ '.'■;''■ ■■ « u ':•,••«•• j-' : .-'i!!»; ■* ■ . 

M. le TBcigveur m'annonce que l^âîliimali'a été vendu 
pouMâf Boranie de ; . .' . . . . . . , ^16 fr. 86 cent. 

sur lâk}oeIie somme il f^ut déduire " i 
p^f'fï'aîS''. . '■[ . -•> i'- .-w'îv .\, .' •■' ■ ,^< •■ >90 

ceWfàifq'i'i''ï"^'«'^ste^^<î- •*• ; 'J -''■^^■- -60^ ' 
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Hsqoilte^qtt&poiir'armer à jne faire ireail)Mir»èr^ je 
dois fournir un certificat de notoriété qui constata ({ûe 
je suis Vêi^itablewmnt prepîrlëtaite de Fâïie en question. 

Sar ce, j'e me rends chez M. le juge de paix, qui mè 
confirme 'ce que vient de dire M. le receveur dés do- 
maines. Je dois amener pouf compai*atti*e trois ou quatre 
persoppQ^ attestant l'i^^nlité de ^ffirtin e( la mienne 
propre. . , .. ,. , 

Je retourne d.pnc à TefschQun,. mpa villagç,. ct^/Brclier 
des témoins. Le dimanche suivaçt/po^s^^venop^ 4f]^at,r(? 
à Koléa — ce qui fait cinq lieues pour ij.1}^ q(, çey^pir 
^et nousioomparaissons 

De notre comparution résulte le document suivant : 

L*an mil huitccwt sû£xante4six et le yingt-^ix» février, . 

Par-dévantaoto,' iFblliii (Hdfiiïrl),' jugé -de pai^f du 'Cwinttitt d0 
Koléa, assisté de :M*3pUj;hi^,(Fojrtqné),.90trç grefier, 

Ont cotoparu j^ 1*. les- sieurs Garrau (Jean);; àgëJ de trente 
ans; 2" Fischer ^Joseph), -âgé -de vingt etiunahs-;: 8" Renoult 
(Charles),- âgé de vingt et un aijs, tous trois cultivateurs do- 
miciliés à Tefschoun, * 

i . ' . . I ' 

liesqùéls nous ont certifié çt dédâré. que' ràné" é6\ls* 'poil 
gris'laché deMin, âgé d'érivirôn'sii^luiâ, de (^fe^^petité'taWIe, 
qui aviilt 'été mîs^en ïoûh^èré'tff 'vtoàn ilarlWi -le '^<îeVeiird^ 
^0]^lil%â'de<'k6lèa;lè àotTi^ë âëée«>tyre inil*ticmbiÉ»»iéokM)e<^ 
«l6qJ'éCli^il&>p];<#iétéi:dé> Un B\àmiiil^M)^:fiT^ptié^9^ih 



* 

TefadioiiB^ et qu'à lui mai ioil revenir i^oédani du |irtt de 

Deiqueila^ déo]#i|atiDiKf certifiées sincèrea et YériUUe« par 
Xe$ comparants, nous avons dressé le présent acte de noto- 
riété pour servir et valoir à telles fins que de droit 

Lecture faite, les témoias susnommés ont signé avec nous 
et legrefiiçr. . 

GARilAL, *^ fïSCîHfeR, *^ kE»OtJLT, 
BOUGHIER, — TOLLIN. • 

Èhfégiètré à Koiéa, le' Vîngt-sii iéfyié'f M\ htiit cent 
t*ôiiàttte^siï,'f 17, V b' S. ^ ' "^ 

'fteçtf lift ft&àè, ' - ' ' ' » — 

fi; OROMIi 

Comme rien ne se fait pour rien, et que toute peine 
mérite «a^àiré,- je paye pour ledit ftde la somme de 
f f^olfA/ranea H quatre-^vinsHénq v^f^im^ê^ i sa^ir : 

Fî'ftiS d'efii^egistremeiit , « . • . 1 fr« » 
Tinâ)]:e4 * * * i.i, « ^ • à^.,. . ,». 50 
Vacation dn gi^fiien . » . i . * 3 .. èd 

I Total. . . V. ifr. 85 

.".'■' 

Muni ^e cette pièce, je me représente devant M. le 
receveur des domaine^^, çspéranUtre remboursé de mes 
5 tvj âQ centimee. Tout compte S^^en lài^mki de côte 

àu»iU6llqs i^aiiiMtpevdMr un dtofcBehie» il m^ m&^e un 



honi de ipif qn^tf-^^iflif centnm^ mr la prix de ivoitode 
Hm fratu:^ quMre'iims^f eentimeê^ -nr.Da moins^ je Dii 

veux pas pei^àt e cela et J9 ine préeeDts devant l'aiiior 
rite. 

Mais je me press^ME^trûp. M» la veceveuar de& domai*' 
nés me ^répond textuellemeBt « qu'aux termes de Tar- 
ï ticle 630 du Gode civtl , totis les biens vacanti^ et 
» sans maître appartieïinent au^ domaine public /et 
» comnûre tels sont vendus au profit de rÉfàit (pii ^n* 

* caisse le pi^oduit à titre provisoire ; — que les restî- 
î) tîtuitenè des produits perçus à titre provisoire ont 
» lieu sous la déduction d'une Indemnité de 5 0/0 jppur 
» frais- de régie et de toutes les dépenses acquittées à 
» la iéfibiirge 4^9 prapriétairea; ar- qtfil ne lui appar- 
» tient pas de me restituer Texcédant encai^^é par lui 

• le 12 décembre sur la vente de Tâne (Joiit jia revep- 
ï dique |a propriété^ — que, si je veux être rerohourç^» 
» je dois faj^e pne pétition à M* le directeur d^s do- 
» nïfdi^e^ 4'Alger, qui fournjra à M, le préfet du déptr- 
> temeot Ij^tea. les iodicatioae nécessaires pour la li-^ 
» quidattoiLfie ht eomme à reetHuer. » 

Que vous dirM-je encore ? -*- l'en suts îà. 

Je réâigi» en ce itioment sur uiae belle feuille de pa- 
pier ministre, ma pétition à M. le directeur des domai- 
nes d'Alger, « qui fournira à M. le préfet, etc., etc. » 
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N'esHl pas vtai que cet Ane étfttt un bon àDé?/Votts 
en avi^z maioteiKiQt la ^^euve éetaûi voub : vayiéiK qfi^ 
de chemin il in*a déjà fuit parcoilrip I ^ Du reste, cette 
longue route ne m*a pas encore faligué, et j'irai aassi 
loin qu'il me fera nécesèatre d'âRer. 



>i 



Il faut beaucoup de patience poriM* gagner le f^id, à ce 
que Ton raconte. Je Tfâ tçujours cru ,. maî$ i^ pense 
maintenant qu'il faut encqre plus die perspvérap(;e pour 
ravoir ce que TÉtat nops doit ^, fmapcl. p^r .i^lbeur 
l'État pous doit ;quelque .chpse. .: ;. ;, 

J'ai adressa ;^ur,.beaii papier |a péjLition suiyaoljç : 

t à lioiNSt£€A LK J>ni£G!|%OR DfiS ibOliÂlMËS A ALÔÉA. 

' .Monsieur le Directeur , 

Le douze décembre mil huit cent soixante-cinq, à la suite 
d*une mise en foiirrière , il a été vendu à Koléa , par M. le 
receveur des domaines, un âne qui th'alvaît appartenu, 
'^r^i FhKinÀeur de m'adresser à vous poui* obtenir le reiu- 
bôur^men^ de la somme qui nie resté due par votre adminis- 
tration sur le prix de.vept^ dudit àne« €ièi\é somme se mon- 
terait à 5 fr. 60 c en v^o». ... . . 

Je jQins à m^ deipaade, un ac(^ d|^ notor^é^ qui ét^lit la 
légitimité de ma revendication. ; 

Je suis, M. le Directeur , votre frès-humble et très-obéis- 
sant, ' ' ' '' Paul BLANC. 
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Le fôrteui* 'rti*layant asduré que je devais affranchir 
ma ieftipé] j'âî'îaffranchii ce qui m'a coûté 40 (îenflmes, 
atlencîu que les" actes de tiotôrfëté sont Wèà-toùrds. 

Tétais tt*abqTiîile , ayant accompli pleinértienl mon 
devoir, lorsqu'il y a quelques jours , le gardé ehampê-^ 
tre de Tefschoun m'a reniis ma pétition , qui m^étiit 
renvoyée accompagnée (in bilfet suivant : '' ' " 

» Mètt&ièur, ' ; } - t . 

» 'Je vous adi-esse sous ce pli Une pétition sur papier libre 
faite par vous pour obtenir le FeihbèurseméHt' ail prix 'd*nu 
àne tendu pair-ra^iAiDi^trâtlionhGètfè pëtitioâj > qui m^a' ëté 
comimiinquéie patt M^ 1&-D$m(lté\it> iie |iourrk •étï'ei iiisfriiitô' 
qu'une fois qu'elle aura été rédigée sur timbre, contoiiiié*- i 
meatap nrcBu^l^.lei.. .:';-; l i.- .: . '; :. '• . -y . : 

» Je» vpus.^ngiige doijo. à; la.>r4djgeri.^î iH>yyeau w uflci' 
feuille .yn>f)fjée^, qU(q.\;ous 4evrçz me fefrfi^jparyç^ir.avec Tçi;!-^. 
ginal que je vous adresse, dans un cpurl diélai.'. ... 

» Âjgréez, Monsieur ;, ^'expression, de mes sentiments dis-, 
lingues. 

» Le Receveur, 

» A'MonsleurVWàll&Lk^c, propriétaire à^ la Hautç-Zaouïa, 
Vm Tefschoun» 



'Il .' 



^M 4fii9aiP sans toute h^ Koléft , aebfi^r 4q papier 
tiqibr^. Lq gaf4)S chf^mpitrq aMure qu'il • ^sut uee 
feuille j^e maquante cooti^ies. Je m^ répigi)er«î à ce 
i)Quv€£^u fi^criÂo^. Mais qui sait ce qn\ m'^ttepd ^core 
après c^JçT 

^'aivrai§. Vftiem fait de ne pefif ré^latoer \ je fe vois 
bien maintënaot» cl£|ir coiBine le Jour, iQai§ trpp, tard. 

Malheureusement pour moi, je ne peux plus reculer, 
car si je m-arrête , non-BeuîerneW \^ perds soixante- 
quinze cestiioM^fii mais je perds : 

10 Quatre francs quatre -^ingt-ciqq GeBtiine3 que 
r^tat m'a fait débourser pour Façte de qe^orieté (tiip* 
l^re, earegîrtr^iwnt^ gJ^^ffe); 

$0 Quarante 0fiatiQiieft do timbrearposta qua FÉiat 
m^a pris pwr l'effr aufi|ii^aeiii9iit de^ ma pé(itifiiii ma pa- 
pier libra, ... ... 

Ce qui fait cinq francs vingt-cinq«éiî1ii»ee d^'botme 
monnaie. Or, eomme il n^t pas tonîbé béancotip d'eau 
cette année, que les fourrages ne seront pas abondants, 
et qu'on nous annonce l'arrivée des sauterelles , cinq 
francs vingt-cinq centimes valent la peine qu*on y re- 
garde. 

11 est vrai que je perdrai toujours quelque chose , si 
j'arrive à me faire rembourser les 6 francs 60 centimes 
que rÊlat me doit. 
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£q efiM^ il me ftiKim déàiiii;e ieà dépBinles que je 
viens: d'ébitinérer, pluB I ^ 

l« 5 pool* catt qm TÉlal mè inrékidra pouf (hiM d6 

â<» Cinqiu&te ceàtimes que TÊtat mo pr^adra pout 
le tknbm de ma nou^eUé {i^tiUo& ; 

En dél^quant ««tte fiéifitiie de tâes ÀôîKàfite^tiMté 
centiffles^e^béliéflee net, îime re&téra Uûè perte sëéhe 

EhêOfàme^U ma péHè 4^ bdTkiè î& je aerài Ûéti 
eoQten^ear^aateit^aiit «DgÉigé cofinme Je 1« ^uié, ^(M 
voyez que je ne peux plus m^atrôler. VÈiài^e deËlàù-^ 
ferait sûcoi^e tcoia Jods >plus qii'îl m'g {^riâ, je le lui 
donnerais. Ën,efitet, je croi» q»-ll d6^f tooilêlé '«t^a'i} 
finira bien par me rembour^^r quèlqtié ohôse. 

J'aurai donéitôtoataiid' ce qui )rk*m étl ir Èi'y aura 
qasIeBttaiakidéèÉlr^-^^érrïeA^âti»^* "• 

Ëh bkfk r tf^uez qite «i t'oû V^ut être jûsb ^ on né 
6^^ vaia^âiuiUinieiil pas denÉâûdét* davantage. 



il I 






- A ((tl«lB'lligfiëè s« MMâiïâllséttt les ÛHtoi^es tntéres^ 
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A:4es âigoes qui ne pèmveiiit.pàs être ooiitrèfétitsi, qui 
ont été et seront toujours les môpae» dans Jà ^longue 
suiliedes tdrpps^ L-'Jûstoîrft.intérassaiitey doit dJafeord 
être vraie dans toutes ses partiea> depuis l'B^sôtde jus- 
qu'au:,dâ@ipûfment. Elle dqit enanièd reûlenper ee que 
les Grecs appelaient (^eia piripftiû$^Q)^i*'kté.ite t{U8 vous 
croyez sans cesse tQUOber à>te.û&/ et que/quelqùe évé- 
n^ipoiAf) t JiQi{).n§¥|i vfinaQt à tlft ! Uavense ivouei itisjefcte tôu- 
joiurs^danfi de.poijvellçâ.,:WiKiétéa., 40lai jro!l8>a?ieiitre- 
voyez pas l'issue. Enfin l'histoire intérçg^dk^Aotliifbien 
f\ï)ii(, )> ^la de^nii^re pagç toiU l6.moû;dç'>ûsfc{€onftent, 
les ampytret)^ se marient ,ii)e>aoltaineitOaûb«r^e^!bcrno^ 
raillas, iBt la ;m(r9le eaitr^aAlefeite.; /.i . ] n jj -.t î-, a 
. Jeprétftnds qUftrjbî3tûi«e^e.Martin>ïiotape ôiie^:pré- 
sent^ tpus c^ i[^fii;^Qtè.fesv ËUe^ste;dEiât6,iÊi eiiÀctement 
racontée par. nous. Elle îPeoferâie -pérép^iesaut' péri- 
gé^y^s, aifl^i.qv'jw l'^id^à ;yuk.E»ûnioeltei(to^ 
bien ; — je reD^^rg.dttinojijis. taid«laidaeiiïqrpier^^ 
P3s.,.jBt^Li;y.fi^ç(i§iqju€>l^e:4?b0$p,:je;aaô:lQ neg«etierai | 
pas plùs.qu;^ pje.(;on,vifinfc,jeaçj\aRrai(ae^i&lw3gucwp \ 
d'instruction pour peu d'argent. I 

11 est possible qu'il ne s'ensuive pas un mariage , 
mais .^8 vous fasstipéi«que ce ne sera pas ma faute, 

m')^ià¥ïK^MW\\ %m:.mm»m ^^ jû^pn^^ttf5.i'Ai- 

gérie soit dotée d'une popufe^ïftffoi^wpafefi^a^jQ^^QiiWi à 
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k morale, j'ai la conviction intime qu'elle sera, satis- 
faite, puisqu'on me rendra ce que la loi m'accorde. 

Je crois du reste que nous touchons au dénoûment 
de l'histoire de ce pauvre âne. J'avoue que mes incon- 
solables regrets se sont accrus , lorsqu'en quittant la 
ferme pour me rendre en France , tous les colons que 
je reocontrais me demandaient des nouvelles do Mar- 
tin. Cette touchante sollicitude m'a vivement ému et 
m'a fait sentir toute la grandeur de la perte que nous 
avons eu le malheur de faire. Aussi est-ce un devoir 
pour moi de. vous annoncer aujourd'hui le dernier acte 
de cette lamentable tragédie. 

Hier 19 juin m'est parvenu ici un mandat de paye- 
ment d'où il résulte en substance que : 

« En vertu des crédits ouverts par le Maréchal gou- 
» Ycrneur de TAlgérie , les sommes dont le détail suit , 
» seront payées par M. Chevallier , trésorier payeur , à 
» la partie prenante, et pour les motifs ci-après , sa- 
n voir: 

» Objet du payement, 

» Restitution du produit net de la vente d'un âne 
» provenant de la fourrière publique.... 

» Somme. 
» 6 FRANCS 

» Le présent mandat montant à la somme de 

6 
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V SIX FRAlfCB, délivré par nous Sudré , inspecteur de 
» Tenregistrement, des domaines et du timbre. 
» A Alger, le 19 mai 1866. 

Y SUDRâ« » 

Je m'empresse de donner quittanoe et de renvoyer 
immédiatement cette pièce afin d'avoir mes six francs, 
car j'aurai véritablement êix francs net. 

La chose est incontestable et j'en suis vraiment bien 
satisfait ; six francs me donneront pleinement raison. 
J'avais toujours annoncé aux incrédules que je serais 
remboursé. On ne voulait pas me croire, mais* aujour- 
d'hui on y sera bien forcé.. 

Ce qui me fait plaisir» c'est que je pourrai répondre 
victorieusement à ceux qui seraient tentés d'adresser 
quelque reproche à l'administration. Je pourrai désor- 
mais faire justice de toutes les calomnies dirigées con- 
tre elle par les administrés. Le mandat e^t \h, sur ma 
table à gauche de mon encrier : je le montrerai à ces 
incrédules, s'ils le veulent, et ce qui sera plus démon- 
stratif encore, bientôt je serai en état de leur montrer 
mes six ft'ancs. 

Six francs ! je vous répèle que je les aurai, sans au- 
cune retenue , et sans avoir à produire de nouvelles 
pièces. La preuve , c'est qu'on lit dans un coin du 
mandat : 



[ 
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)ï Va bon à payer sans pièces, par le payeur partîcu- 
» lier, à Blidah. 

» Le trésorier payeur , 

» NiBBL. » 

Je n'espérais pas tant, s'il Vous en souvient. D'après 
les renseignements qui m'avaient été fournis , je 
croyais n'avoir droit (sur les 17 francs du prix de vente) 
qu'à 6 francs 86 centimes, au plus haut. — Or, comme 
j'ai dépensé 5 francs 88 centimes, je m'attendais à per- 
dre 3 centimes. 

Eh bien, non-seulement Je n*ai rien perdu, maïs je 
gagnerai encore près de trois sousl — J'ai peur que 
l'État à son tour n'y perde quelque chose 

Ma foi, tant pis pour le Gouvernement! Après une 
année de sauterelles qui a dévoré toute la récolte , pa- 
reille somme n'est pas à dédaigner. On nous accusera 
peut-être de céder à cette funeste tendance de notre 
époque qui nous fait mettre quelquefois notre intérêt 
particulier en balance avec celui de l'État — N'im- 
porte , prenons ces trois sous , nous les avons bien 
gagnés. 

Paris, le l«r leptembre 1867, 

Je n^al pas encore mon argent. 
Vous n'en êtes pas très-^surpris , san$ dwte ? ~ Ni 
moi' non plus» 



J'ai cependant donné quittance, et J'ai fiiit présenter 
le mandat acquitté à M. le payeur particulier du trésor, 
à Blidah. Il a été répondu par M. le payeur particulier 
au sieur Adolphe Chirac , notre garçon de ferme, por- 
teur dudit mandat acquitté par moi , que je devais me 
présenter en personne pour toucher les six francs qui 
m'étaient dus par l'État. 

Donc^ impossibilité de recevoir mon argent à moins 
de faire tout exprès le voyage de France en Algérie. 

Je ne me tenais cependant pas pour absolument 
battu. Je suis retourné en Afrique au commencement 
de la présente année, et comme de juste je me suis in- 
formé tout d'abord des moyens à employer pour ravoir 
mon bien. 

Des renseignements pris , il résulte que le crédit ou- 
vert par le gouvernement général de l'Algérie expirait 
au 31 décembre de l'année 1866 , et que, si je voulais 
être payé, il y aurait lieu de provoquer par les voies de 
droit l'ouverture d'un nouveau crédit portant sur ^exe^ 
cice 1867.... 

Je m'en suis tenu là, et m'y tiens encore. Mon pays 
me devra éternellement six francs. — J'y suis résigné 
et je m'engage à ne plus jamais lui réclamer ce qu'il 
pourrait me devoir h l'aveuir. 

Paul BLANC. 



CE QUE PEUVENT • 

les pièces de vingt soas 



Vers le milieu de 1863, alors que les classes ouvrières 
commençaient à sortir de la léthargie dans laquelle elles 
étaient plongées, hélas! depuis trop longtemps; alors 
que chacun à sa façon cherchait à ramener à la \ie tant 
d'intelligences endormies et à rendre moins dures les 
conditions du travail, un groupe d'ouvriers typographes 
et d'employés eut la pensée de fournir, loi aussi, sa part 
dans ce mouvement, qui ne devait pas se ralentir. II 
crut qu'à côté du bien-être matériel justement revendi- 
qué, il était utile qu'il fût fait une large place à la cul- 
ture de Tesprit; il crut qu'il était indispensable de ré- 
pandre réducation à si bon marché qu'elle devint en 
quelque sorte obligatoire. 

Pour cela que fallait-il ? ' 

Il fallait que les chefs-d'œuvre de notre littérature 
ne fussent plus des objets de luxe réservés à quel- 
ques-uns; 

Il fallait que tous pussent eonnaitre désormais les 
œuvres des grands interprètes dé l'idée française qui 
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ont illustré le xviw siècle et préparé la Révolution 
dé 89; 

II fallait que les pTus humbles des artisans eussent 
non-seulement une instruction solide et morale, mais 
aussi quelques distractions de Tesprit pour adoucir les 
rudes fatigues de la journée ; 

Il fallait enfin que chacun eût sa bibliothèque chez 
lui ; que l'enfant en sortant des écoles publiques com- 
plétât son éducation au foyer paternel ; que le jenne 
homme et le \ieillard y trouvassent, Tun des encoura- 
gements, Tautre des consolations. 

Tout cela était une pensée, un désir. Quant à la réa- 
lisation, tout était à feire.' 

Mais les hommes convaincus ne s'arrêtent pas si vite 
et le groupe en question, pénétré de la valeur de l'oeuvre 
qu'il voulait entreprendre, fit appel aux compagnons 
d'atelier. En quelques heures, 120 adhérents s'engagè- 
rent à verser 1 fi*ànc par semaine pendant un an , aOn 
de former le capital nécessaire à i*établissement des six 
premiers volumes. Un comité fat chargé de diriger les 
opérations, et on se mit immédiatement à l'ouvrage. 
Grftce à Fappui bienveillant des principaux organes de 
la presse, les six volumes établis furent veodiis et on 
réalisa l'argent nécessaire pour en publier six autres. 
On arriva ainsi au vingtième yolume. 
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Le Buccès p^raiseait donc assuré, et déjà nos associés 
se félicitaient de leur réussite, lorsqu'il survint une dif- 
culté : la clientèle s'était formée et il fallait la servir, 
pour cela il était nécessaire de réimprimer plusieurs de 
ces volumes ; or, les ressources étaient épuisées p^r le 
fonds de magasin, qui était considérable et absorbait le 
capital versé* Car il faut bien qu'on le sache , en fon- 
dant la bibliothèque on ne s'était point inquiété de réa- 
liser des bénéfices; on voulait répandre la lumière, mais 
ims Taffaire commerciale on ne voyait point clair. 

Il devint donc urgent de faire un second appel de 
fonds. Personne ne songea à s'en plaindre; c'est, au 
contraire, le sourire sur les lèvreâ et le contentement 
dans le cœur que les fondateurs de la BMiothèque na^ 
tionale cherchèrent de nouveau dans les plis de leurs 
poches les pièces de vingt sous nécessaires à la conti^* 
Quation de l'œuvre commencée. 

Le capital atteignit ainsi 12,000 francs, et pour le 
réaliser on mit deux ans. 

Mats eeUe fois le doute n'était plus permis : la biblio* 
thèque à la portée de tout le monde était désormais 
foQdée, et les moins fortunés purent dès lors posséder 
les œavres de Voltaire, Rousseau, Molière, Racine, 
Gomalle, Beaumarchais , Diderot , Montesquieu, Féne* 
Ion, Gondorcet, Mannontel, La Fontaine, Scarron, La 
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Bruyère, La Rochefoucauld, Le Sage, De Maislre, 
D'Alembert, Pascal, Camille Desmoulins, etc. Ils purent 
connaître la vie, les opinions et les Discours de Mira- 
beau, les Mémoires de madame Rolland; ils purent ache- 
ter le Livre du Peuple et les Paroles d'un Croyant de 
Lamennais. 

C'est aussi à partir de ce moment que les capitalistes 
de Tatelier songèrent à se récompenser de leurs avances : 
ils se distribuèrent gratis les volumes que jusque-là ils 
avaient , comme le public, payés de leurs deniers, La 
réjouissance fut grande, et si grande, qu'on déclara ne 
pas vouloir en rester là. 

En créant la Bibliothèque nationale, on avait pensé à 
ceux qui déjà ont celte instruction première qui fait dé- 
sirer davantage; mais on avait oublié ceux qui , restés 
sur les dernières marches, ne la possèdent pas. C'était 
un oubli impardonnable qu'il fallait réparer. On avait 
créé la bibliothèque de l'éducation, on créa la biblio- 
thèque de l'instruction. C'était la charrue avant les 
bœufs, dira-t-on; oui, sans doute; mais le champ à 
travailler était encore assez vaste pour ppérer la ma- 
nœuvre. D'ailleurs, de pême que les moissons, les gé- 
nérations se succèdent et les enfants de l'avenir ne se 
plaindront point, dès leurs premiers pas dans la vie, de 
trouver quelques jalons sur leur route. 
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La nouvelle gérie de volumes reçut le nom A'hcole 
mutuelle et fut fondée dans les mêmes conditions que 
son aînée, c'est-à-dire par des versements de 1 franc par 
semaine. 

Mener à bonne fin cette nouvelle entreprise, n'était 
point aussi facile qu'on pourrait le supposer, car si, pour 
la littérature, on avait pu puiser h plein bord dans les 
auteurs anciens et modernes qui ne vieillissent pas, — 
il fallait cette fois rechercher les méthodes les plus pra- 
tiques de nos jours et môme les créer. On dut donc 
s'adresser à la bonne volonté de professeurs et de sa- 
vants. Je me hâte de le dire, ils ne firent point défaut 
et, grâce à leur concours, VÉcole mutuelle compte 
aujourd'hui dans sa collection 24 volumes contenant la 
grammaire, l'arithmétique, la géométrie, l'histoire na- 
turelle, la physique, la chimie, la géographie, l'histoire 
de France, etc., etc. 

Or, veut-on savoir le résultat obtenu : c'est que les 
deux bibliothèques fondées avec les pièces de vingt 
sous contiennent actuellement 132 volumes, et que de 
ces volumes il en a été vendu 2 millions d'exemplaires 1 
— Qu'on juge d'après ce chiffre si le besoin s'en faisait 
réellement sentir. 

En présence de cette situation il devenait indispen- 
sable de régulariser les droits de chacun et, bien que 



— 170 - 

les bénéfices fassent une illusion , on dressa un acte de 
société et on fit les démarches nécessaires pour obtenir 
un brevet de libraire , qui fut accordé presque aussitôt. 
Maintenant, dans une boutique de la rue Baillif, sont 
étalés côte à côte les volumes de VÉcole mutuelle et de 
la Bibliothèque nationale. 

£n faisant l'historique de ces deux bibliotbèques , je 
n'ai pas eu pour Intention d'attirer des éloges à leurs 
fondateurs qui ne les recherchent point; mais ce que je 
désire, c'est qu'on sache bien, que, si on peut posséder 
aujourd'hui pour 25 centimes ces petits volumes bleus 

qui contiennent des trésors , on le doit A 

L'ASSOCIATION. 

J.J. BLANC. 



POÉSIES DE LICHAMBEÂUDIE 



LA PIERRE PRÉCIEUSE 



(vibub) 



Sur un lit de velours, encadré richement. 
Le rubis, le saphir, mêlés au diamant. 
Aux passants exposaient, d'une voix orgueilleuse* 
Leur mérite, leur prix, leur beauté radieuse» 
Lorsqu'un sage : « Humblement restez dans votre écrin ; 
D'un inutile éclat doit-on être si vain? 
Pour moi, quoiqu'elle soit et grossière et rugueuse, 
La pierre la. plus précieuse 
C'est la pierre qui moud le grain. » 
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L'ÉPIZOOTIE 

(imitation B*UNB PABABOtE DE SAINT-SIMON) 

Sous un juste mépris tombe Toisiveté : 
Aujourd'hui le travail seul a droit de cité. 

On conte qu'une fois , bravant tous les remèdes. 
Un fléau décimait oiseaux et quadrupèdes. 
Deux êtres insolents, le paon , le perroquet, 
L'un, fier de son éclat, l'autre de son caquet. 
Criaient : « Que le trépas détruise la volaille. 
Et ces vils animaux qui dorment sur la paille, 
Chien, baudet , bœuf, cheval, dignes d'un tel malheur ; 
O Mort, épargne-nous, et frappe la canaille ! » 
Mais quelqu'un répondit : « Vive le travailleur I 
Et que de vos pareils la race disparaisse 
Sous le sarcasme et les brocards. 
Oisifs, vaniteux et bavards, 
Que d'autrui la sueur engraisse I » 

Jadis, ô Saint-Simon, nous avons admiré 

Ta courageuse parabole 

Ce n'est plus, grâce à toi, qu'un antique symbole. 

Tant le travail est honoré 
Depuis que résonna ta sublime parole. 



4t * 
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LE LIVRE ET L'INSTRUMENT 

« Quelle cacophonie et quel bruit irritant ! 
«le t'assure, mon cher, que j'aimerais autant 
Les sons de la guimbarde ou de la serinette 
Que le clapotement de ta vieille épinette..... 

— Eh mais! cela suffît pour exercer la main. 

Mon fils est encore un gamin ; 
Mais quand il sera grand je lui ferai Templette 

D'un excellent piano de Pleyel ou d'ÉrardI 

^ Et tu vas, ô routine, aussi sotte que vieille ! 

De ton enfant fausser l'oreille. 

En attendant ce jour^ qui brillera trop tard! 

Et puis quel est encore ce livre élémentaire? 
De superstitions, où la raison s'altère. 

C'est un tissu..... — Je le sais bien; 
Mais lorsque mon fils aura l'âge 
De discerner le faux du vrai, le mal du bien, 
Aux pieds il foulera l'inutile bagage. 

— El tu vas commence^*, c'est logique, vraiment. 

Par lui fausser le jugement l 
Tu veux, semant l'erreur, récolter la sagesse I ..... 
Pour qu'elle chante juste et pense mûrement. 
Que faut-il à l'enfance , ainsi qu'à la jeunesse ? 
Un bon livre, un bon instrument. » 



* 
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LE CHIEN 

« Pourquoi donc htiHa{s4u hier comme un forcent 
Quand je passais devant ta niche ? 
Aujourd'hui f en suis étonné 

Si bon^ si caressant «^ Ah! répond le caniche, 

Je suis libre aujourd'hui, hier j'étais enchaîné. » 



P. UGHAMBËAUDIE. 



LES TRÉSORS DE BEN AU 



ou l'aumône et le travail. 



Le vieux Ali laissa en moarant une immense fortune. 
Commerçant avide, heureux dans ses entreprises, il 
amassait, amassait toujours. Jamais il n'avait fait une 
dépense inutile, et malgré ses richesses il n'avait vécu 
que de privations. Aassi Ben Alî, son fils unique, s'at- 
lendait-ii à hériter d'immenses trésors. La réalité dé- 
passa ses espérances. Dans les vastes souterrains qui 
contenaient le produit des labeurs et des économies de 
son père, il découvrit des coffres remplis d'or, de rubis, 
de diamants et de toutes sortes de pierres précieuses. 
Avec ces richesses il eût pu acheter des villes et des 
provinces. - 

Cependant Ben Ali n'était pas heureux. Il ne pouvait 
sortir, soit pour vaquer à ses affaires, soit pour son 
agrément, sans que ses oreilles fussent frappées de 
quelques propos malveillants; souvent les enfants le 
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suivaient et le montraient du doigt en criant : « Voilà 
le fils du \ieil avare. » 

— Je me vengerai, dit Ben Ali. 

il faut savoir que le fils était aussi généreux que le 
père était égoïste, aussi religieux que Tautre était im- 
pie, et que son cœur sensible avait souiïert cruellement 
de la dureté du vieil Ali. Aussi ce fut une singulière 
vengeance que celle qu'il médita. 

— Je suis riche, très-riche, se dit-il. Je puis voj^ager 
somptueusement, me procurer les plus belles femmes, 
goûter toutes les jouissances et voltiger de plaisir en 
plaisir. Eh bien, je n'en ferai rien. Je chercherai les 
pauvres, les malheureux, et je tâcherai de les secourir. 
Je veux que dans Alep, ma ville natale, il ne se trouve 
plus un seul homme forcé de demander Taumône. 

Dans ce but, il sortit chaque jour en habit de pèlerin, 
pénétra dans des rues obscures, dans des chaumières 
misérables, et s'il rencontrait un père qui n'eût pas de 
quoi nourrir ses enfants, un fils qui ne pût pas soutenir 
son vieux père, il leur donnait des pièces d'or et les 
invitait à partager avec lui un frugal repas. 

Un jour, satisfait de lui-même et content de l'usage 
qu'il faisait de sa fortune, il sortit de la ville; à un 
quart de lieue environ, à l'entrée d'une forêt, il ren- 
contra un vieillard occupé à couper du bois. La fatigue 



épuisait ses forces. Oq voyait biea que la nécessité 
avait seule pu le contraindre à un travail aussi pé- 
nible. 

— Ami , quitte cette besogne, elle est au-dessus de 
tes forces. Prends cet or; on m'a chargé de le remettre 
au premier infortuné qui en aurait besoin. 

—Garde ton or, ami, répliqua le vieillard, je ne veux 
vivre que du produit de mon labeur. 

— Tu m'affliges, répliqua Ben Ali. Je suis riche, j'ai 
plus d'or et de diamants que n'en possède le plus puis- 
sant des monarques. Au lieu de dissiper ma fortune en 
plaisirs, j'ai résolu de soulager la misère de ceux qui 
ne possèdent rien. Je vivrai de privations tant qu'il y 
aura des pauvres dans Alep. Ainsi, je t'en prie, si ce 
n'est pour toi, que ce soit pour moi ; accepte cette 
faible somme; tu me la rendras quand tu n'en auras 
plus besoin. 

— Merci, répliqua le vieillard en souriant ironique- 
n)cnt et en continuant son travail, sans môme se dé- 
tourner. 

Ben Ali s'aperçut alors que non-seulement le vieil- 
lard rejetait son offre, mais, encore qu'il y avait du dé- 
dain dans son refus. 

—Que tu n'acceptes pas le secours que je te présente, 
cela se conçoit, et je l'attribue à la fierté de ton âme. 
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mais que fu ries de mes bonnes inteDtîons, c'est ce que 
je ne puis comprendre. 

— Je ris, répondit le vieillard, car tu t'imagines pou- 
voir soulager tous les pauvres. 

— Je suis riche, te dis-je, mes trésors sont im- 
menses. 

— On m'a parié dans ma jeunesse, reprit le vieil- 
lard, d'une île lointaine; dans cette lie il y a, dit-on, 
un nombre considérable de seigneurs opulents dont 
chacun pourrait acheter un royaume. Mais eusses-tu à 
toi seul tous leurs trésors réunis, jamais tes aumônes 
ne parviendraient à secourir tous ceux qui sont dans 
le besoin. 

— Si je ne peux les secourir tous, du moins j'en 
soulagerai une grande partie et le nombre des malheu- 
reux sera diminué. 

— Au contraire, Tannée prochaine il y aura dans la 
ville d'Alep deux fois plus de pauvres qu'il n'y en a 
aujourd'hui, et ce sera ta faute. 

Il n'y a rien à faire avec cet original, se dit Ben Ali 
en lui-même, et, le recommandant à Dieu, il rentra 
dans la ville. 

Le jeune héritier poursuivit la tâche qu'il s'était im- 
posée. Aussi actif que compatissant, il ne passa pas un 
seul jour dans l'oisiveté. Il allait de chaumière en chau- 



- 179 - 

mière, semant partout son or. Ni le mauvais temps, ni 
la fatigue ne pouvaient Tarrèter. Il ne vivait pas pour 
lui, il ne vivait que pour les pauvres. 

Une chose cependant contrariait Ben Ali. Loin de di*- 
minuer, le nombre des pauvres semblait croître, et par- 
mi les malheureux il se glissait ie& fainéants. Craignant 
cependant de reftiser assistance à celui qui en aurait un 
besoin réel, il préférait se laisser tromper par quelques 
fripons que de repousser un seul homme vraiment né- 
cessiteux. Bientôt la renommée publia ses bienfaits ; 
des contrées les plus lointaines accoururent mendiants 
el fainéanls, afin d'exploiter la prodigalité du jeune 
seigneur. C'est ainsi qu'on appelait Alors le filé de Va- 
vare. Celte affluence de pauvres affligeait Ben AH, mais 
ne le décourageait pas. Il poursuivait sa lâche. Pour- 
tant il se rappela un jour les paroles du vieillard, s'é- 
tonna de sa prévoyance et résolut d'aller le trouver. 

Il sortit de la ville, ets'approchant de la fbrêt il ren- 
contra le même vieillard, à la même place et dans la 
même position où il l'avait trouvé la première lois ; on 
eût dit qu'il n'avait pas bougé depuis. 

— Mon ami, lui dit Ben Ali, je n'ai pas voulu croire 
à tes paroles, et, je te l'avoue, je les ai prises pour 
l'expression de la pensée de ces êtres méchants qui ai* 
ment à contredire et dénigrent tout cequi ne vient pas 



— 180 — 

d'eux; mais Texpérience m'a démontré la valeur que 
je dois attacher désormais à tes avis et à tes prévisions. 
Quitte cette forêt, viens avec moi dans la ville ; tu seras 
mon amiy tu m'aideras de tes conseils; je veux le bien, 
tu m'apprendras comment il faut le faire. 

Le vieillard jeta alors un regard de bienveillance sur 
le jeune homme, et l'appelant par son nom, il lui dit 
d'un ton prophétique : 

— Ben Ali, tu veux que je quitte ma forêt, le temps 
n'est pas encore venu. Tu me demanderais des conseils, 
et cependant tu ne les suivrais pas. Il te faut encore 
plus d'expérience, il te faut encore plus de mécomptes. 
Retourne dans la ville, accomplis ta mission jusqu'au 
bout, et lorsque de tous tes trésors il ne te restera plus 
qu'un seul coffre plein d'or, quand dans la ville que tu 
veux rendre heureuse on ne verra plus que maladies, 
crimes et misères, reviens alors auprès du vieillard; il 
tâchera de te consoler. 

Ce fut en vain que Bcn-AIi le sollicita de l'accompa- 
gner; en vain il lui promit de lui obéir aveuglément; le 
vieillard ne répondit rien et poursuivit son travail ac- 
coutumé. 

Le jeune héritier rentra en ville aussi étonné qu'il 
était triste; il se' demandait comment le vieillard pou- 
vait savoir son nom et parler avec tant d'assurance de 
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ce qui devait arriver. Cette fois il ne dédaignai plus ses 
prédictions; il redoutait un avenir incertain. Cepen- 
dant, comme par le passé, il prenait de Tor et le distri- 
buait aux pauvres, qui l'attendaient chaque jour dans 
un endroit indiqué. Mais si Ben AU était toujours éga- 
lement généreux et prodigue même, il n'éprouvait plus 
néanmoins, en jetant ses trésors, le même plaisir que 
Jadis, sentant bien qu'il n'atteignait pas le but qu'il 
s'était proposé. Triste, pensif, ne sachant que faire; il 
résolut enfin d'examiner de près les effets de sa bien- 
faisance. Un jour, après avoir distribué ses aumônes,il 
retourna diez lui, revêtit les habits d'un mendiant, cl 
se rendit à la taverne où se réunissaient d'ordinaire les 
pauvres qu'il venait de secourir. 

De quelle douleur son cœur ne fut^^il pas saisi ! 

Les mendiants se moquaient de leur bienfaiteur. L'un 
imitait sa voix, l'autre sa tournure, un troisième ses 
gestes. Des fainéants et des filles de joie s'enivraient 
avec des liqueurs fortes et buvaient à la santé du fou 
qui payait les frais de leur orgie. Quand les sarcasmes 
ne gardèrent plus de mesure, quand le désordre fut à 
son comble, Ben Ali se montra et s'écria avec indigna- 
tion : 

—-Me reconnaissez- vous, misérables? Je suis Ben 
Ali, cet insensé qui vivait de privations pour soulager 



votro niîsère. Vous outragez et mon nom tl mes^Btt* 
vres; J^ vous abandonne, ingrats que ^ous êtes; sonf- 
frez donc la faim, puisque vous ne savet pat respecter 
et bénir là main qui vous nonrritl 

11 dit et sortit. 

Le lendemain les pauvres attendirent en vain. 

La nuit descendit et leur bienftiteur ne se présenta 
pas. 

Affamés et désespérés, ils pensèrent que la générosité 
de Ben Ali était un devoir pour hii, et ils résolurent 
d'un commun accord de se jeter sur sa maison et d'ob- 
tenir par la force ce que sa bonne voldnté leur refu- 
sait. 

Mais Ben Ali avait prévu les suites de leur exaspé- 
ration ; une garde nombreuse postée autour de sa mai- 
son repoussa les fainéants, qui s'éloignèrent eo hurlant 
et en maudissant Dieu et les bommes, et en vociférant 
mille malédictions contre celui qui leur refueait Tau- 
mône accoutumée. 

f. Ben Ali demeura enfermé chez lui. Son âme était 
agitée, ses pensées tumultueuses; son cœur sou0hiit, 
des larmes même s'échappaient de ses yeux* Quoique- 
fois il tournait ses regards vers le ciel, ainsi qu'an 
homme qui a fait tout ce qui était en lui pour r^upiir 
son devoir, et que l'injustice du monde réeompenae par 
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Toutrage et le dédatn. Cependant sa conscience n'était 
pas complètement tranquille ; lui aussi, il s'accusait. 
Ces mendiants, se disait-il, comptaient sur moi; dois-Je 
me venger, parce que dans l'ivresse ils ont blasphémé; 
dois-je les condamnera mourir de faim parce qu'ils ont 
abusé de ma bonté? Vaincu par ces reproches qu'il 
s'adressait à lui-même, il descendit dans ses caveaux 
afin d'y prendre encore de l'or pour secourir ces hom- 
mes ao désespoir. Mais quel fut son étonnement, lors- 
qa'en visitant ses coffres il les trouva tous vides, à l'ex- 
ception d'un seul, qui était le plus petit de tous. Ses 
trésors avaient été immenses, mais les besoins des pau- 
vres étaient plus grands encore. 

Alors l'infortuné Ben Ali se rappela de nouveau le 
vieillard, et courut en toute hàle chercher le seul être 
qui pût relever son &me abattue. 

— Je t'attendais, dit le vieillard en apercevant Ben 
Ali; viens, mon fils, suls-mol; il faut que je te montre 
ton ouvrage dans toute sa splendeur. 

Et il le conduisit au sommet d'une colline. 

— Regarde, voîs-tu la ville ? 

Ben Ali porta ses regards sur Alep et vit les maisons 
en flammes, et ses oreilles ftirent frappées d'un bruit 
semblable à celui du choc de deux armées ennemies. 

— Yoilà ton œuvre, poursuivit le vieillard ; les masses 
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aiTamées sô sont jetées sur les marchands, ceux-ci ont 
défendu leurs propriétés. Les maisons brûlent, le sang 
coule, et ceux qu'épargnera la guerre civile périront 
par les maladies que la misère et la guerre entraîneroot 
à leur suite. 

Ben Ali tremblait de tous ses membres et contemplait 
avec angoisse les terribles résultats de ses œuvres. 

— Tu as voulu venir au secours des pauvres, s'écria 
le vieillard, et tu les as démoralisés par l'aumône; les 
hommes laborieux, tu les as transformés en fainéants; 
d'honnêtes pères de famille, tu en as fait des fripons 
ingrats qui passaient leurs nuits dans des orgies infâ- 
mes. Dieu a destiné l'homme au travail ; ce n*est pas 
l'aumône, mais le travail productif qu'il faut assurer 
aux malheureux. Regarde ce terrain inculte qui s'étend 
depuis la lisière de la forêt jusqu'à la rivière : si; au 
lieu de jeter aveuglément ton or, tu avais appelé les 
enfants du travail à la culture de ces champs, depuis 
longtemps cette vallée stérile se serait changée en un 
riant jardin où l'homme, après son labeur, aurait 
trouvé nourriture et repos, contentement de cœur et 
santé. Tu étais riche, tu aurais pu bâtir un magniSque 
palais qui serait devenu Tasile des travailleurs sans abri; 
tu aurais pu faire élever des troupeaux nombreux et des 
animaux qui auraient aidé l'homme laborieux; tu pou- 



— 185 — 

vais appeler à toi des savanis et des artistes; les pre- 
miers t'auraient enseigaé comment on peut tirer de la 
terre fertile tous ses produits, toutes ses richesses; les 
autres auraient prêté de nouveaux charmes à la nature, 
en embellissant la vie par la puissance de leurs talents 
et de leur génie; tu serais devenu la providence du 
pauvre, heureux et fier de pouvoir vivre de son labeur, 
et quand Taumône démoralisait les malheureux et épui- 
sait tes trésors, le sage emploi de ta fortune aurait pu 
assurer le bien-être des travailleurs, tout en augmentant 
tes richesses, et Dieu aurait béni tes oeuvres. Les riches, 
jaloux de ta gloire et de ton bonheur, auraient imité 
ton exemple, et la terre entière se couvrirait aujourd'hui 
de palais magnifiques et de jardins qu'aurait produits le 
travail. 

Ben Ali écoulait ces paroles avec le plus vif intérêt ; 
2:on imagination lui traçait le tableau du bonheur dont 
jouiraient les nouvelles cilés qu'il projetait de fonder. 
Mais, se rappelant qu'il n'était plus riche, il s'écria avec 
douleur : 

— Malheur à moil d'apprendre de grandes vérités 
alors qu'il est trop tard. Mes Irésors sont épuisés. Que 
puis-je faire désormais, malheureux que je suis! 

— Tu possèdes encore un coffre rempli d'or, lui dit 
le vieillard ; c'est assez pour acheter ce terrain et pour 
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rendre heureux nn grand nombre de travailleurs. Les 
produits de la nouvelle cité te permettront, dans quel- 
ques années, de faire de nouvelles acquisitions; tu 
compteras par milliers les hommes qui te béniront) et 
les habitants d'Alep te décerneront une couronne et 
élèveront un somptueux monument à ta gloire, 

Ben Ali ne se possède pas de joie; Il voit déjà la 
nouvelle cité s'élever comme par enchantement, les 
travailleurs joyeux animent la création ; les savants et 
les artistes enrichissent et embellissent rœovre que Dieu 
a confiée au génie de Thomme. Heureux; il voulut ex- 
primer sa reconnaissance au vieillard...* 

Le vieillard avait disparu I 

Jeam CZYNSKI. 



U CHA88C DE U GkZELlE « L'OISEAU. 



O ma jeune Gireassieime t je pairs afee môti 
lauoonbUne P«UF cbatver la ffaxeUe» Que ja- 
mais les feux du ciel ne percent tes doux yeux, 
comme le bee de mon faucon blanc percera 
1 les ^aux de ma nasdle. 

La gazelle tient une place immense dan» les poésies 
Persans et des Arabes, qui sont les poètes des mor 
SQlmanSy comme les Turcs en sont les artilleurs y les 
légistes et les diplomates. Toutes les Elvires de Perse 
et d'Arabie ont des yeux de gazelle, noirs, veloutés et 
tendres, des yeux dont le regard est une prière, une 
caresse et un consentement. 11 faut bien pardonner à 
ces bardes du désert, qui ne savent pas les yeux bleus, 
de cbanter les yeux nofrs. Il faut les approuver surtout 
d'admirer dans les regards noirs ce qui charme dans les 
regards bleus, le désir qui se noie dans les molles lan- 
gueurs. C'est la preuve que ces Barbares étaient faits 
pour comprendre la femme blonde, une création ravis- 
sante dont le ciel a doté les pâles contrées du Nord pour 
les dédommager de l'absence du soleil. 

Les allusions à la gazette revenaient si souvent dans 
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les poésies persanes que les Boileaux du pays décidè- 
rent Onalement de baptiser de ce nom de gazelle Téié- 
gle amoureuse, celle qui vante un baxier cueilli sur i& 
lèvres WlrU. L.a citation placée en tète de cet article eD 
gaise d'épigraphe est empruiltée aux gaxelles d'Hafiz, 
le grand poète persan. Quant & l'autre élégie, la plain- 
tive, celle qui, en longs htUnts de deuil, va, les cheveux 
épars^ gémir sur un cercueil^ les mêmes Tont classée 
dans la catégorie des gémissements ou plutôt des ba- ^ 
lancements, un genre de ppëme fastidieux et surtout 
monotone, ainsi nommé du mouvement que les pleu- 
reuses exécutent dans les cérémonies funèbres, et qui 
consiste à porter alternativement la tête de droite à - 
gauche, à Tinstar d'un ours blanc en rage, avec ae- 
compagnèment de sanglots, d'arrachement de cheveux 
et de grincements de dents. 

La gazelle mérite, au surplus, cet excès d'honneur 
que lui font les amoureut d'Orient d'aller chercher . 
dans son regard la plus douce expression du regard fé- ' 
minin. C'est pour la gazelle qu'il est bien vrai de dire > 
que les yeux sont le miroir de l'àme. La gazelle est le i 
plus innocent, le plus joli et le plus coquet de tous les 
quadrupèdes qui portent armure en tête et tondent 
l'herbe des prés. Elle s'apprivoise avec la même faci- 
lité que l'agdeau , adore la parure et recherche de pré* 
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/érence la société des enfants et des femmes. J'ai 
quelque peine à concilier les goûts distingués de l'ani- 
mal avec sa passion pour le tabac de la régie. 

La gazelle vit en troupes nombreuses dans le désert, 
comme l'antilope, comme tous les animaux faibles* Elle 
habite cette zone tropicale immense qui a nom le dé- 
sert, et qui s'étend du cap Vert à Tlndus, embrassant 
âaas ses développements les trois quarts de l'A&ique, 
^'Egypte, l'Arabie, la Palestine, la Perse. Le désert, qui 
n'est pas aussi dépourvu d'habitants et de végétaux 
qu'on le suppose, est en même temps la patrie des 
lions et des panthères, une contrée riche en monstres, 
comme l'affirme Virgile. La gazelle, dont la chair est 
fort délicate, y sert de pâture habituelle à tous ces car- 
nassiers féroces et voraces. La pauvre hôte n'a d'autre 
moyen de défense que la fuite ; mais aucun animal ne 
la surpasse en vitesse et en légèreté. Elle échappe aux 
poursuites du lévrier et du guépard, en gagnant les 
rocs escarpés et les abîmes, à travers lesquels elle bon- 
dit et se précipite avec la hardiesse et la rapidité de 
l'oiseau. Les yeux de gazelle, comme ceux du cerf et 
du chevreuil, se remplissent de larmes quand elle sent 
que ses forces l'abandonnent et que sa dernière heure 
est venue. Quelquefois alors on la voit implorer la 
compassion des hommes et venir leur demander un 
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asile, contre la barbarie de ses persécuteurs. C'est 
rimage parfaite de la vierge ianocente et timide dont 
le Minotapre aime la cbair, et contre laquelle se coali- 
sent aussi tous les tyrans odieux de ce mauvais 
monde , les vices qui font les lois et les pr^ugés qui 
les appliquent. La vierge n'a d'autre appui non plus 
contre la persécution que sa beauté » sa faiblesse et 
ses larmes : ses larmes, son recours suprême quand ses 
forces l'abandonnent et que sa dernière heure est venue. 
Chose étrange, cependant, que toutes ces créatures vic- 
times, la gazelle, la biche, l'alouette, la colombe, aient 
l'instinct de recourir à la protection de l'homme dans 
leurs angoisses suprêmes I Ahl certainement cela veut 
dire que l'homme est le souverain de ce globe, et qu'il doit, 
à ce titre, protection aux classes oppriméescontre les ty- 
rannies subalternes. Cette tendance des animaux de 
mœurs pures à se rallier à l'homme veut dire aussi que 
cette alliance sera complète le jour où l'homme aura rem- 
pli sa mission de souverain, à savoir, affranchi son globe 
de Toppression et du carnage, et délivré la colombe, l'a- 
louette et la gazelle de leurs persécuteurs. Depuis que la 
population européenne a pénétré au sein des prairies et 
des forêts de l'Amérique du Nord, le nombre des daims 
s'y est accru par suite de la guerre d'extermination que 
l'Européen a déclarée au couguar, le lion decea contrées. 
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Mais l'homme, jusqu'à ce jour dégradé, lourmenté 
lui-même par Toppression et la misère, l*bomme n*a 
pu se rappeler encore les Revoirs de sa charge ; le spec- 
tacle de sa propre infortune l'a rendu insensible àl'in* 
fortune d'autrui. Bien plus, loin de s'unir à l'opprimé 
pour le défendre contre l'oppresseur, il s'est lâchement 
associé avec celui-ci pour partager les bénéfices d'une 
exploitation sanguinaire. Quand cet homme eut vu que 
son lévrier et son cheval, suHlsants pour lui faire raison 
du sanglier et du lièvre, étaient impuissants contre la 
gazelle^ il sollicita d'abord le secours du guépard, une 
espèce de tigre adorable, doux et facile à apprivoiser 
comme un chien. En Perse, en Arabie, en Egypte et 
ailleurs, le chasseur de gazelle a soin de faire monter 
son guépard en croupe derrière lui, et de le tenir là 
frais et dispos, jusqu'à ce que Toccasion se présente de 
faire appel à la vigueur de ses jarrets d'acier. Mais la 
chasse au guépard, qui fit jadis les délices de la cour 
des Valois, veut être traitée à part. Je passe donc sans 
regret sur ce triste chapitre des erreurs de l'esprit hu- 
main ; la liste en est si longuet 

Ce n'était pas assez du concours du guépard ; 
l'homme a invoqué contre l'infortunée gazelle celui 
d'un auxiliaire bien autrement terrible. Il a demandé à 
l'oiseau de proie, qui n'a pas osé les lui refuser, son 



bec poîDtu et ses ailes rapides. Il a inventé la chasse de 
la gazelle au faucon. 

La chasse de la gazelle au /aucun a été de temps im- 
mémorial et elle est encore aujourd'hui Tun des diver- 
tissements favoris du Persan, de l'Arabe et de tous les 
cavaliers qui arpentent le désert. Elle se pratique avec 
succès aux rives du désert d'Angad, et même de beau- 
coup en deçà de la limite de nos possessions algériennes, 
en plein territoire français. Beaucoup de Français ne 
savent pas que leur patrie renferme et nourrit dans son 
sein une foule de lions, de léopards, de lynx , d'autru- 
ches et de gazelles ; je suis heureux de pouvoir leur dé- 
couvrir un coin du tableau de nos richesses nationales. 

C'est le faucon blanc que l'Arabe emploie pour chas- 
ser la gazelle. Le faucon blanc, très-commun dans le 
Sahel d'Alger et dans la Mitidja, est un oiseau moins 
gros que le bizet, remarquable surtout par la vivacité 
et l'éclat de ses yeux d'or. Les grandes pennes des ailes 
sont teintées de gris bleuâtre; le reste du plumage est 
d'un blanc sale. Le faucon blanc, qui recherchait la 
société de l'indigène de Barbarie avant 1830, conserve 
encore de nos jours un reste d'affection pour l'espèce 
humaine, même vêtue de blouses bleues et de cas- 
quettes rouges, et il périt souvent victime de sa trop 
grande contiance dans l'amitié du chasseur européen. 
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C'est un des oiseaux les plus courageux que l'on sache; 
intelligent, docile et facile à dresser. On le dresse à la 
chasse de la gazelle, en le forçant à aller chercher son 
pat ou nourriture dans les yeux d'une gazelle em- 
paillée que l'on a soin de placer en avant de plusieurs 
aufrds mannequins semblables, mais dont les yeux 
sont vides, pour que l'oiseau s'habilue à attaquer de 
préférence le chef du troupeau des gazelles, la bêle qui 
marche en tête des autres et qui est toujours la plus 
forte. L'éducation du faucon blanc ne dure pas plus 
d'un mois; au bout de ce temps, il eist en état de faire 
ses premières armes. Alors on le mène affamé et cha- 
peronnésur le théâtre du combat, et aussitôt que les 
gazelles sont en. vue, on le déchaperonne et on lui 
montre sa proie. L'oiseau affamé se précipite aussitôt 
sur sa victime de toute la puissance de son vol; il se 
cramponne de ses serres à ses cornes 'effilées et Cher- 
che à lui crever les yeux. L'animal aveuglé se sépare 
bientôt du groupe, tournoie, chancelle et tombe, et le 
cavalier, qui obsei^ve de loin la lutte, accourt pour ra- 
masser la proie. J'ai entendu dire à des Arabes qui 
faisaient le commerce d'autruches et de gazelles qu'il 
arrivait fort souvent que le faucon blanc qui manquait 
son coup n'osait plus revenir vers son maître, drfns la 
crainte d'essuyer de mauvaises plaisanteries. 
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La fadlité que trouvent aujourd'hui les Arabes du 
désert d'Algérie à se défaire de leur gibier sur les mar- 
chés d^Oraû , de Mascara et de Tiemcen, amènera bien- 
tôt la destruction complète de la race de la gazelle 
dans l'AfriiJue française, une perte irréparable ; mais 
je ne sais pas si je n'aime pas autant la race éteîBte 
que liyréis à un procédé d'extermination aussi barbare 
ètcondamnée à servir de sujet d'expérience à l'adresse 
féroce d'un oiseau. Les Barbares sont bien venus vrai- 
ment à nous débiter leurs fadaises amoureuses sxrt les 
yeux noirs de la gazelle. 

^ Les avis sont partagés maintenant sur la question 
qui des deux, de l'homme ou de roi seau, est coupable 
dé l'invention de ce supplice odieux .d'aveuglement, si 
cruellement infligea une espèce innocente. Mon Dieu ! 
la part de responsabilité de l'homme en ce crime ^st 
déjà si lourde, que je ne sens pas la,nécessî(é de Tag- 
graver par une calomnie. Je n'aflBrmeraî dôrtc pas que 
c'est l'homme qui a inventé le supplice ; je dirai seule- 
ment que c'est lui qui Ta perfectionné et qui en a 
étendu Tosage. 

Beaucoup d'oiseaux sont, en effet, dans l'habitude de 
crever les yeux à leurs ennemis. Je ne parle pas seule- 
ment des oiseaux de proie, car les hérons, les bîho- 
reaux, les butors, paraissent pratiquer cette coutume 
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plufei îfréqiiemaieat ôoçone que 1q feucg.» et l!éperyjer, 
PHiiev qui nçrrécji te. pas .toujours des faWe^, ^iofilqU'fln 
Ym accufie, wPUae. pao^nte que lee^ajglea) qnûni i)a 
vèulo^t ^attaqutepj uD eecf^ çc^menceut «par. se roulçf 
daBade<8ablcKet 9e\diarger les ailes d'une quantité no- 
table/ de .pouasiièrey et qu'aixi^Uestéa il3 se piTécipitent 
sur le quadrapà<^ei. luiiaeeoiAefit viol^n^jEneQt. leurs, ailç^ 
dans le visage^ l'ayeug^ent, l'ëb^urdiesflnt et rpjofîte^t 
dutiôuble deiises.Beus pour lui cffevecle3yeifX:ejt)p 
mener à:mâl:;|de80rteque le fonçat.en rj^pture debau 
et le !voieur»à la.lire,.qui emplofept la. poudre de^tabap 
pour 9e débarraeiseir.deâ impartunitéft d'qn. ageot.de p^ 
Itee^ ne setaieiit-qae lea plagiaii^s dei'^oiseau <Je prpi». 
Qaelques/àu>teùr$. modernes: aecusent ie. teuakmer'^geyer 
(vaatottr des agncdut des àlpès et des Pynéïîéea) de 
procéder â\tec la' même indéltdstesse à Fégai^d dU: cba^ 
molsj du boiiqctetiDet'derisarâjiils ajoutent que F<tt- 
seati perfide choisit^ ^pour f i*apper. àDu ooupv lei momeut 
di lé'€bamoisse>tDou.4e perehé.sin* ^:poi0tQ de^iquiel^ 
^e" ïoè!) âè mdnièi^'qa'^ni.mejaidire.laux pa&^i^^^ 
mâli solt précipité dans TaMmeiet se* brtee le corps. Je 
dois ec^^fes^i» que jaon imagîoatiqn, éprouvée pajr de 
longues études sur la noineeur. des bètea, n'est paacom^ 
plétement disposée à rejeter ces histoires et à les traiter 
de fables. J'en à! tant vu, tant vu, comme disait ma- 
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dame Dogazon, que je suis devenu difficile à Tendroit 
de rimpossible ; mais ce que j'ai bien vu, et deux fois 
déjà dans ma vie, c'est un lièvre poursuivi et cerné par 
des bandes acharnées de pies et de corqeilles qui l'a- 
vaient arrêté en lui crevant les yeux. Nous avons en 
outre, dans le Devirh^ l'histoire de Valérius Corvinus, 
ainsi nommé de l'assistance que lui prêta un coii)eau 
dans un combat corps à corps avec un Gaulois. Les 
bêtes jouent un grand rôle dans l'histoire des démêlés 
des Gaulois avec Rome. Or il est fort probable que le 
premier fauconnier qui aura été témoin d'un semblable 
phénomène, qui aura vu le faucon blanc attaquer le 
lièvre de cette manière, se sera ingénié à cultiver les 
dispositions naturelles de l'oiseau, et^ de lièvre, en ga- 
zelle, l'aura conduit à ce degré d'adresse et d'audace 
qui fait sa force et sa gloire aujourd'hui. L'homme ne 
sait pas qu'il peut tout sur les bêtes; un de mes rêves, 
à moi, mon idée fixe, est de voir le. loup sujet de 
l'homme, et sujet soumis et docile aidant son maître 
à etterminer les ours blancs des pôlea, les tjgr^s du 
Bengale et les lions du Sahara. Seuleipent, J'ai pres- 
que peur de ne pas vivre assez pour être chargé du 
commandement de la première croisade. 

A. TOUSSENEL, 



L'ENSEIGNEMENT 

PAR 

LES CH IFFRES 



L'année dernière, à cette même place, nous disions 
quelle est en matière économique la puissance du chiffre, 
combien il épargne de discussions oiseuses par sa pré- 
cision. 

Il est brutal^ dit-on 5 c'est vrai I il fixe la vérité dans 
l'esprit comme le coin, en tombant , tracé en relief sur 
lapîècedemonnjiie d'orou de cuivre une légende que 
rien n'efface plus. 

Nous continuerons cette année à exposer par le m^me 
procédé certaines vérités qu'il est bon de connaître. 

I, — VN ESCLAVE TRpIS SOUS. 

On parle souvent du moyen ôge, cette dure période 
de l'i^idtoire qu'on qualifie d'ftge de fer ; il y a éû pire. 
Dahflf'ces temps vagues, mal défitiis, qui s'écoulent entre 
la chute de l'empire romain et la constitution du monde 
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féodal, voici queli^ étaient les prix <;le certaines marchan- 
dises : . ' " .' 



Un hectolitre de blé. . . 5 deniers ( 1 fr. 50 c. 
Un hectûlitrç io, seigle*^. . ^ . -», ^ »^ 



90 



' I ; 



Un hectolitre de vin. . , ^ v 

Un bœuf. 2 sous 

Un cheval 6 » 

Un porc 12 deniers 

Une épée avec fourreau. 7 . sous 
Une bonne cuirasse. . . 12 » ' 
Un frein. ........ 12 . », 

80 belles chemises de lîn. 3 ' livrés 

Une belle chemise de lin, 

li joùrnéefe de Iravaiil. . 

Une journée de travail '. 

U& serf âfant un état» . . 

Un esclave. . 



. . • • • 



» » 
8 dèûiérs 

• ■ * 

5 BOUg 

3 » 



i 



7 

21 

3 

84 

42 

2ZiO 

8 

»' 
17 
10 



10 

» 

» 
50 

50 

■ ■ •(' 

» 
» 
» 

'• ào'^ 

17 

■ 50 
50.-| 



11 y aurait à tirer dé ces. chiffres bien dés. déductions, 
nous indiquerons les principales. Bien que la puissance 
d'acquisition de Farçent ait toujipursdiniinué et doive 
diminuer encore, k modicité du prix ci-dessus tient 
bQW<f ^up ^ ^'b#b^tu4e /conatante, ilans x)es Xemç^j àten- 
foujr \^s n^teux gr^câeux. LeAJnvftôions ,dea ipeuf^ades 
h^f ):^ea téi^ipnt Opoti^i^Q^ et le piUage ohosepurfaî^ 
meoX nprmale ot ré^Aliôr^f . i > . , 



' I ( ' i 
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Après les Visigolhs étaient venus les Vandales, les 
Bourguignons, etc., puis les Francs, les AquitainS) enfia 
les Normands. Et cela avait duré des siècles. Les vain- 
cus cachaient Targent, les vainqueurs thésaurisaient ; 
de là des perturbations économiques que nous allons 
expliquer* 

D'abord, cessation de toute industrie. Une chemisa se 
payait le môme prix qu'un bœuf. On peut juger par là 
ie la misère de nos aïeux, des haillons qu'ils portaient 
et de la triste condition hygiénique dans laquelle ils 
étaient contraints de vivre. 

Un autre rapprochement asseK étrange est celui-ci : 
Un cheval 21 francs, un frein 42 francs. Le harnache- 
ment coûtait plus cher que le cheval. Évidemment les 
ouvriers avaient disparu au milieu de la misère com^ 
muney personne ne savait plus tenir un outil* La nature 
seule, cette mère féconde et inépuisable, donnait tou- 
jours du soleil et des pftturages épais ; on trouvait des 
animaux dans les champs, mais l'homme était devenu 
incapable de se servir des matières premières que four- 
nissent le rbgne animal et le règne végétal. 

Quant aux prix des denrées, il ne fendrait pas con- 
sidérer comme modiques ces estimations de 1 franc 
50 centimes pour un hectolitre de blé, ou de 2 francs 
10 centimes pour uti hectolitre de* vin. l\ faut peser 
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les salaires et songer qu'une journée de travail était 
payée 17 centimes. 

Qu'avait donc fait la société antique si riche, si bril- 
lante, et dont les œuvres intellectuelles font encore 
l'admiration du temps présent, pour s'écrouler ainsi et 
laisser l'humanité dans la misère et dans la honte? Elle 
était coi^pable d'un grand crime, d'un crime permanent, 
du produit duquel elle vivait et qu'elle considérait 
comme la première des institutions sociales : l'eécla- 
vage. La guerre, cette tradition des époques de sauva- 
gerie qui s'est perpétuée jusqu'à nos jours, flôrissait 
surtout dans l'antiquité. Le lendemain de la bataille» le 
vaincu devenait marchandise. Alexandre le Grand, après 
la prise de Thèbes, vendit 30,000 Grecs de tout sexe et 
do tout âge. H y eut donc deux classes ; cisUe.des escla- 
ves qui travaillait, celle des vainqueurs qui consom- 
mait, ensevelie dans la paresse et le vice. Puis, quand 
la race servile eut à peu près disparu par le fait d'une 
exploitation violente et sans pitié , la race viclorieuâe 
resta seule, dégradée par le vice et l'ignorance, inca- 
pable de travail et de production, La dépppulalion at- 
teignit une échelle formidable, et les barbares du Nord 
eurent facilement raison de celte société arrivée à l'état 
d'épuisement et de putréfaction. 

La nuit dans laquelle tomba rhumanlté fut longue : 
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mille ans ! C'est dans le v© siècle qu'arrive la barbarie, 
c'est dans le xv^ que les premières lueurs de la Renais- 
sance commencent à poindre au milieu des ténèbres. 
Ainsi, toutes nos institutions politiques, nos progrès 
industriels, agricoles, nos associations, toutes ces cho- 
ses soumises à la loi du progrès, sont en retard de mille 
ans ; nous serions de dix siècles en avant dans la voi^ 
de la justice, de l'équité, du bonheur relatif, suivie par 
l'humanité, ' si le monde antique n^était pas mort de 
cette plaie hideuse de la servitude. ^ 

Qiie de choses contiennent ces mots : Un esclave^ 
trois sous! 

II. — LE PRIX DU SANG. 

Dans ces temps malheureux on faisait peu de cas de 
la vift humaine. Si l€ meurtrier était pauvre, il était 
puni ; s'il était riche', ij en était quitte pour payer une 
certaine somme moyennant laquelle il échappait à la 
vindicte publique. Il y avait pour cela un tarif légal par- 
faitement connu. 

■ * 

Le meurtrier pouvait entrer en composition moyen- 
nant les sommes suivantes : 

Pour avoir tué uni esclave laboureur. . . 30 sous 
d" » charpentier. . 40 

d'* . ». forgeron ... 50 



— 2te - 

d* un ouvrier en argent. • • 100 

d** un ouvrier en or. • ♦ . . 150 

. d*" un homme libre 4 ... « 200 

. Une loi de ce temps dit : 1 Le parricide devra se rache- 
ter en donnant tout son pesant d'or ou deux fois son 
pesant d'ç^rgeut. » 

IIL >-** ul peine de noaT s'en va. 

IJ.SuDitpour oublier ces iniquités et rasséréner les 
âmes de considérer combien le nombre des grands cri- 
mes diminue parmi nous. Quelques années encore et le 
meurtre sera une rareté. 

Il y a quelques années, les rédacteurs de làDisamiont 
un journal (foti combattait vaillamment l'aristocratie 
financière ê% succomba sous tes^ saisies, InscrlvireDt 
leurs noms eu tète d'une pétitidu demandant l'abolition 
de là peine de mort. Quatorze toillè citoyens se joigni- 
rent à MM. J. Labbé, Ch. Détaille, Ach. Mercier, pro- 
moteurs ûix mouvement, poUr dérrtïiYider au Sénat de 
faire disparaître cet héritage de la barbarie. 

Leur initiative, si elle, n'atteignit pas. son J)ut, fit 
néanmoins faire un.pas à la question. 

Le rapport, au Séùat, de M. de La Guéronniëre sur 
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cette gcave question établit ainsi la décroissance, du 

chiffre des condamnations à mort : 

' ■ • , . '. 

;p JI8263 condamnations à mort 150; exécutions 111 

:n li833 . — 60 — 34 

En 1864 ' — 9 — 6' 

A quoi attribuer ce résultai si satisfaisant? Les grands 
mots ie civilisation, d'adoucissement de^mœurs, de pro- 
grès, sont bien vite mis en avant. La cause réelle, c'est 
la liberté du travail et de la propriété proclamée en 1789. 
Le travail libre s'est multiplié à l'infini tout en augmen- 
tant raidance; le vice ^ cet ami de l'oisiveté, a dimiané 
d'autant, puis le «rime e&t devenu plus rare. . 

Encore ua élan dans la mémo voie et, L'association 
aidant, la production. abox^dera^ le vice et le crime di-*' 
minueront encore: davantage ; les condamnations à 
mort deviendront si rares que. la société trouvera inutile 
à sa sûreté et déshonorant poqr elle d'amener un homme 
les bras liés sur la place publique et de le saigner ijgno- 
mihieusement. 

Alors on bràlera la é&rnièrè guillotine dont on m,on« 
trera le modèle au fond d'un musée pour apprendre aux 
générations a venir oombien le travail a régénéré le 
genre humain. 



•f ■ t 
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IV. — LA MISÈRE EN FRANCP ET AUX ÉTATS-UNIS. 

D'après la statistique officielle , si les produits absor- 
bés étaient répartis d'une façon égale , chaque individu 
consommerait en France en moyenne : 

PAR ANNÉE, PÀB JOUR. 

En céréales et légumes secs. B hectoli S décil. 

En poHunes de terre 2 hect. 50 1. ' 6 » 

En viande • , . . 15 kilogram» M gram. 

En \in 70 litres 18 centiL 

En bière et cidre UO litres . 11 . » 

On n*à pas encore constaté la quanlilé de. légumes 
verts, fruits, œufs, volaille, lait, poisson, coqsommée. 

Il n*est pas bien difficile de comprendre que si beau- 
coup consomment par jour plus de 18 centilitres devin, 
ou un verre environ, et plus de 41 centigrammes de 
viande, ce qui équivaut a peu près à la grosseur de deux 
doigts, c'est que beaucoup d'autres n'en consomment 
pas du tout. 

M. Michel Chevalier affirme « qu'il y a une moitié 
du peuple français dont l'alimentation n'est pas suffi- 
sante au gré de l'hygiène. » 

Les documents adniinistratifs vont se charger pour 
nous de tirer les conséquences de ce qui précède : 



/ 
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D'après la statistique judiciaire, publiée par le Minis- 
tère de la justice, il meurt par an de froid et de faim en 
Fraiiee près de 300 personnes ; encore^ dit M. de Melun, 
dans .son rapport (1850), on n'enregistre pas dans cette 
funèbre catégorie « ceux qui saccombent lentement aux 
maladies provenues d*un trop long jeûne, d'une habita- 
tion malsaine, de haillons trop légers pour la saison 
d'hiver,, ni cette multitude d'enfants qui, arrêtés dans 
leur croissance par rinsufiBsance de nourriture, n'ont pu 
être assez forts pour surmonter la crise.de leur dévelop- 
pement. » 

A Paris, sur 27,000 décédés, 11,000 meurent dans les 
hôpitaux et 7,000 sont enterrés gratuitement. 

Enftn, le rapport o£Bciel de M. de Watteville, dressé 
en 185Ô, estime que le nombre des indigents est de 
1 sur 12 habitants, soit de 3 millions pour toute la 
France. 

Pourtant, ne nous hâtons pas de maudire notre temps; 
si nous parlions de l'indigence avant la Révolution, 
nous citerions des faits et des chiffres qui soulèveraient 
l'indignation. 

V Annuaire de Statistique de Guillaumin fixe le nom- 
bre des pauvres dans la république des États-Unis à 
134,792 pour une population.de 27 millions d'habitants, 
c'est-à-dire que, si on rencontre en France 1 indigent 
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sur lô personnes, aiax Étals-Unis on n*ê!i troute çie 

reuraoo. • d ■■ .: . • 

CtitAteént IW cilôyefls de cepayg B6îit4f* atrlvés à 
ilrt p'areU résullal? Ils possèdent pour cela deaxigecrets, 
lïiaffs qui tiè âônt pas tellérnent bien' gardés qu'on ne 
puisse 4ous les dire. 



•t .• !. .. 






V. — LES biBtiOTHÈÛUBS Allx ÉTJktl^UKlS* 

Jl existe aux Ëtais-Uhis 15,61ô bibliothèques.' 
Elles possèdent 4,636,411 volumes. 

Vôîci comment elles se répartissent': 

1,217 biWiQlhèq^espuJîliquQsayea IjH^jQlSyoIviïies 

l$i,0i67 biJt)Uolbsques. d'écoles pri- . , 

mairps avep.- ,...., 1,647,404 . » 
1,988 bibliothèques d'écoles du di- 

ipa9<ncbc avec .. , . • ... • 542,321 » . 

213 bibliotheque3.de coljége avec 942,340 » 

: 130 bibliothèques d'^gjise av/Bc. .58,350 » 

12,000 écoles primaires pourvues de bibliothèques 
dont les volumes s'élèvent ensemble ô l',600,€00l One 
doivent penser de ces chiffres tant d'institutôups pri- 
maires qui, en France, ont à peînè des livres pour 
compléter ïeur instruction? Qu'en pense chaque contri- 
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buaWe français, qui croit que son pays est le plus éelairé 
du monde et qui ne donne personnellement que 18 cen- 
times par an pour payer i*iasfrocîion des enfants du 
peuple? . ; j ' 

Il y a\ait l'année dernière èri France 360 écoles dii 
dimanche; mais on en trouvait aux États-Unis plusieurs 
milliers dont 1,900 possédaient plus de 500,000'volu^ 
mes. ..■'•. 

Il y a encore une certaine distance entré Washington 

et Paris. • ■ " ' ';•';■•• 

L'inistructîon, voilà le premier secret àèé Amérîcàîns 
pour tuer la misère ! 

Quant à Tautre, nous ne rétablirons pas par des chif- 
fres. Ce. deuxième seeret , c'est un amour qui remplit 
ie cœur du citoyen des États-Unis ; amour nullement 
platonique, passion nullement malheureuse et que cou- 
ronne la possession constante de Tobjet aimé. 



Nous aussi, Français, nous avons au cœur un amour 
pareil, maïs qui nous dévore. A chaque heure du jour 
nous regardons à Thorizon si les plis flottants de la robe 
de celle que nous aimons n'apparaissent pas sur le 
chemin, et la nuit, son ombre voltige dans nos rêves. 
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Oh! puisse-t-elle venir, enfin, celle qui remplit toutes 
nos pensées ; si elle tarde encore, il ^era trop tard I 

Une atmosphère plus pesante nous environne; un 
vent brûlant et empoisonné dessèche la couronne de 
fleurs que la jeunesse avait posée sur nos tètes pour 
l'heure de sa venue; les plus saintes croyances déser- 
tent notre âme et s'en vont une à une; notre cœur 
aussi se dessèche ; 

Bientôt ceux qui t'attendent depuis Tadolescence ne 
seront plus que des vieillards. 

Pendant qu'il en est temps encore, viens, Liberté 
chérie ! 

Achille MERCIER. 



SOUVENIRS DE 1867 



LES MUTILÉS 



I 



Deux heures du malin venaient de aonner au petit 
pavillon qui formait le centre du jardin de l'Exposition 
universelle. 

La nuit, une nuit iVoclobre, était froide, une lune 
blafarde courait parmi des nuages, qui jetaient par mo- 
loents quelques gouttes de pluie, et les belles statues 
restées en plein air semblaient frissonner dans leur nur 
dite. 

J'ava,is enfin, après bien des obstacles , satisfait cç 
désir qui depuis longtemps m'obsédait : parcourir seul, 
au milieu du silence de la nuit, les galeries où sont 
réunis les spécimens des richesses de tout l'univers* 
Mant de sortir je voulus traverser çncore le musée de 
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SOUS le poids , et l'heureuse liqueur coulait du pressoir. 
Devant moi un pauvre vigneroo qui pesait sur le ca- 
bestan se rompit un vaisseau dans la poitrine, le sang 
jaillit de sa bouche et S0 mêla aux Dote bleus du vin; 
ce spectacle me navra. Je rentrai dans mon laboratoire 
et mon esprit obsédé guidant mal ma main, un. peu 
d'eau Testée dans; une cornue se vaporisa^ le vase fut 
brisé en mille pièces. Soudain une idée traversa mon 
âmie comcpe un rayon de lumière. J'avais trouvé Jine 
force nouvelle à substituer à cçlie de Themme, et je 
crus que je serais un bienfaiteur pour l'humanité. 
HélasI.»- 

L^e faj^tôme s'arrêta un i/fii^tant; un soupir sortit de 
sa poitrine; il me dit encore : <( Venez voir mon 
peuple. » , . 

Nous étions arrivés par la grande rue qui sert d^e ves- 
tibule^ sur le seuil de la galerie des macljitines; nous 
avions à droite la partie anglaise, à gauclie I9 partie 
française; je distinguai à cet instant e^ &ce et placés 
de chaque côté de la porte d'entrée deux hommes en 
blouse immobiles et appuyés sur des outils. Ces deux 
sentinelles étaient de haute taille, mai3 leurs. pieds. sem- 
blaient ensevelis dans le sable. Je n'eus pas le temps 
de m'expliquer Qct incident, car mon guide zn'eniraîna 
au milieu, de l'expositioA anglaise. ; 
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i ...... I II. 

Â ce moment tio fténusdement courut comme : un 
> vent mystérieux &ur cetÉe fôrét d'engins ée fer bizarres 
et enchevêtrés; Lès volsots commencèrent à rouler dur 
leurs esisieux, les tnétiers à suivre leur mouvement :ho-^ 
rizonta), une-loule d'Oavridrs surgirent^ chacun gagna, 
son poste. <• . . 

Et poortant un silence de mort régnUit sur ce monde 
plein d'agitation; jen^entendais quô le bruit de mes 
pas au milieu de ce peuple de fantômes. 

Bientôt je m'aperçud^ que tou^ led bomm^ occupés» 
à ce travail silencieux étaient mutiiés : à l'an ti man- 
quait un brasv à l'autre tne jambe, à pre$q:ue tous un 
oa plusieurs doigts ; d'autres portaient au col ou bien 
au visagede ilOItlbre^s$6 cicatrices. Ces travaiiteut^s 
mystérieux saluaient tous respectueusement moki guide 
sur son passage. 

« Ahl tûedil ce dernier avec un rire sardooique et en 
montrant les machines, ce sont mes^ filles» elles ne sont 
pas tendres avec leurs amants. Voyez celle-ci ; quand 
la vapetfr l'anime, elle enlève d'une, masse de fer de 
longues bandes, qu'elle tord comme des rubans ; mal- 
heur à qui toucherait alors à ce cône acéré, qu'elle fait 
tournoyer si rapidement.-— Cectc- est la machine à estam- 



per ; elle grave au besoin daos le platine, le pins dur des 
métaux, l'image la plus profondément creusée dans une 
matrioe d'acfer. Malheur àlaimaini qui, ayant placé i'i- 
mage^ ne se netirepas assez à:toAlps.-H-^ Voici' TifniDeDse 
tolant) gut saisit un homme et le élance m plafond 
comme une paille. -*^ Ceci s'appelle daiiâ les sjoieries la 
fM$e; e'est une roue d'acier mince, denteiée, qui fait 
cent tours à la seconde et s'enfonce avec un bf uit f au- 
que dans les bois lés plus dérs. Malliew à eélui qui lui 
présente le tronc d'arbre ëquarrf «t qui se laisse aller à 
un instant d'Inattention; sa^ ohnir'^evieM charpie et la 
sciure de sred 06 se joint à celle da i)0i9*-^e mette? qui 
s'aglie'hoKzontalemént^fil'faut dans cetiaines usines 
que rouvHier'le nettoie pendant qu^lmarcbe; carie 
temj^s^Bt préeleux ; c^esl^ il parait, une itionDaîe. Par- 
fois sa main, plus lente que les palpHatioûs de ia ma- 
chine) demeura dans lès engrenages (l)i--^Cect c'est le 
marleau-pilon qui pèse plusieurs milUeri» 4e livres et 
que la machine à vapeuf peut seulesoulever.il ébranle 
le sol eu tombant, et le bras qu'il reoiiontré isur son 
passage devient une boue sanglante. W ^ 

Â chaque explication donnée par lemyslérleun ci- 
-- ' ' ' ' t ■ • f — ' •• . i t , . -- 

(1) Voir, rëlâUvemetit à un £aît' de cette tiatare^ lé numéro de la 
Coopération Aa B^ èét^tAhte meé, ;• ! ' i 



cerone, je voyais devant nous une victime de l'accident 
qu'il me décrivait. L'ouvrier, avec le membre qui lui 
restait et pleiji de calme, desservait sa machine silen**- 
cieuse; c'était un effrayant spectacle, 

À Textrémité du groupe des machines anglaises et 
parmi de splendldes voitures destinées à Faristocràtie 
britannique, jouaient des centaines de petit» garçons et 
de petites filles, dont Jes mouvements n'sfvàient ni la 
gràcé ni riinprévu, qui est le' propre de cet âgei 

« Ce soiat i tee dît mon guide; les enfants qu'on em- 
ploie dans les manufactures du Lancashire; ils sont 
épuisés pâï* des travaux prématurés. Voyez d^eilUeuw 
leurs petite» mains ♦ sur c^t de ces enfants, il y en a 
toujours en moyenne quarante ayant des ticatrîcés^ » 

Nous revînmes sur nos pas , nous étions arrivés près 
de la porté d'entrée quand mon guide me dît î « Tout 
ici parle de martyre." les pilieti qui soutiennent ces 
voûtes sortent' dés usines où la fonte bôuillûlniié et passe 
entre deux rives de sable. Parfois ce fleuve sort dé soti 
lit et dévore les jambes des travàflleûrà'. » 

Je fis alors attention aux deux homiliès qofe j'avais 
aperçus èû àèntiîjelles'etqul demeuraieiit immobiles 
appuyés sur ïéurs outils. C'étaient *de malheureux Ou- 
vriers atteints îp'af la lave des ïôndérieiï. Leurs pieds 
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avaient disparu. Deux sçulinelles semblables étaient 
placées à chaque porte du palais. 



Le fantôme m'enlraioa eosuit^ hors de la grande 
galerie et appuyant familièrement sa main sur mon 
épaule : « Vous avez deviné déj^ qui vous parle. Je 
suis Denis Papin, né à Biais, inventeur de la machine 
à vapeur. On m'a expulsé de France comme protestant, 
lors de la révocation de Fédit de Nantes. Persécuté de 
nouveau en Alleniagne à cause de mes découvertes, ma 
vie n'a été qu'un pénible voyage et je n'Qi.guèrQ quUlc 
le bâton du pèlerin. 

» Vous ayez parmi vous des économistes, mai^ de noon 
temps il en, existait aussi. Colbert^ ce ministre qui fut 
brutal, même dans le bien, entendait asse^z la question, 
et vQus ne finirez pas de sitôt de déblayer votre sol des 
yestiges de son systèn^e. 

» Forbonnais et Boisguillebert sont sou venjt. consul- 
tés par votre génération. 

9 Écoutez-moi, écoutez un de leurs contemporains. 

« Regardez autour de vous dans ce palais : que de 
velours, de soie, d'ori La matière est coûteuse et Tart 
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l'est plus encore. Que de journées de travail, employées 
à tisser ces tapis, à nouer les fils de ces dentelles, à 
ciseler ces bijoux î Qire de Parisiennes écKpseraiient le 
luxe des Fontange et des Montespan ! Las membres de 
votre ai^islocratie 'financière ont des cbambreà à coucher 
qui égalent en magnificence celle du grand roi. Voyez, 
sous le cristal de cette vitrine, celte robe en point d'A:- 
lençjon qui acoûfcé 10,500 journées de travail. La foule 
contemple et applaudit. Pourtant pendant le tnôme laps 
de temps combien on eût fait de chemises pour ceux 
qui n*en ont pas, et de paires de souliers pour ceux 
qui vont pieds nus! Tous les efforts de votre industrie 
se reporteni vers le luxe. 

») Faste et pléthore en haut, faim et misère en bas. 

» Est-ce que vous ne comprenez pas que cette direc- 
tion donnée au travail dlipinue lu production des objets 
à bon marché, et par suite en augmente le prix ; qu'elle 
amène la cherté des choses les plus nécessaires au tra- 
vailleur lui-même. No voyez-vous pas que «votre expo- 
sition tant vantée, loin d'être une preuve de la prospé- 
rité publique, n'est qu'un témoignage éclatant de 
l'injustice sociale et de la misère? Ne voyez-vous pas 
que le travailleur tué par ces machines ne succombe 
que pour créer le bien-être d'une minorité et non celui 
delà majorité de ses frères? Qu'il n*est plus alors un 
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soldat mourant glorieusement pour défendre le sol dQ 
i'a patrie et les iotérêts de tous, maifi bien un gladia- 
teur tombé dur Tarène en combattant pour les fêtes et 
les plaisirs d'autrui? 

» Ab I Sans moi cette foule d'bommes serait encore 
au milieu des campagnes liant les gerbes ou émondant 
la vigne. J'avais cru devenir leur bienfaiteur, et peut- 
être, me considèrent^Is comme leur bourreau. -^ C'est 
ma faute I Ma faute t... » 

VI 

Nous continuâmes à marcher en silence. L'ombre 
reprit bientôt la parole. 

oc Voyez, me dit-elle, cette chapelle gothique en mi- 
niature dont les piliers et les rosaces sont formés de 
bobines de soie aux couleurs de Tarc-en-ciel. Ce chef- 
d'œuvre vient de Manchester; la matière qui le com- 
pose a coûté bien des larmes I » 

Et, suivant la galerie des matières premières de façon 
à passer successivement devant les étalages de diverses 
nations, nous vîmes des groupes déjeunes filles mani- 
pulant la soie. Il y avait des Françaises des Cévennes, 
des Italiennes des bords de l'Ârno» des Grecques, des 
Chinoises. Près d'elles on voyait sur des réchauds des 
récipients pleins d'eau bouillante dans lesquels les 
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cocons fi-asitaiieiit. L'odeur kifecte dès Qhrystiidica cor-** 
rompait Talr. ' i • - u» 

Jadis Mtes^ ces jeuDOS Allés avaient d«^ ibouffissarel» 
au visage ; i^ sortait de leurs vêtements une odeur re- 
poussent^ ; oerlalnes,' qui ibattaient au eoleilles débrle 
des cocons ) au nHIleQ d'une poussière qu'elles aspt- 
raienly avaient dcjs postules aui paupières et la phthiaie 
tabepraleuse ayabt aiteinit Imirs i > poumons, elles cra- 
chaient le sang. 'i 

Rien de charmant {^ourlant comme les écheveauit de 
soiequielles'tenaiient à lia main; im eût dit deiblondéë 
chevelures de jieunes' filles. : • j 

Si la manipblalion^ de la soie fait' des victimes nom* 
breiises, cel)e*cle la laine et du coton eh fisit^âé^tisnbm»- 
breuses encore. ' j : •: 

noosj vîmes des fi^loàûlers, accbutômés è traValiler 
debout et 4anè reati)> et dotit les^meliis étaietit couv^teb 
de gerçures ' et )ea»^mbe^' perdioes de^itiùitiatlsAies iet «de 
vartieeé.iPuis venait' lia fobléiiinomlyrable des('ouvrlei% 
banëui« de <cotbb>, Jaecoututtitis à vivre aa milieu #»& 
nuage épaSôide duvet etde ^btissîèt'ô irritante. Lé dwei^ 
rédoîlàirélat d^atbmei s'était' attaché ô^ïfebrs vfeteinents; 
à leurs cheveux; â leur barbe îrié'ulte', aux soùrcUs; il 
tapissait le cbrïduit'déï'oreille, l'intérieur du «efc, delà 
bouché et du'gosleK L'aspect' de ces hôrtmeà avait 
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queiquie tbûs€ d'étracige. Beaucoup d'eatreeux étaient 
atteints d'une maladie qui leur est partioilièr^, et que 
la seiencea pris la peine de baptiser du nam de phtMsi( 
ou pneumonie cotonneuse. Des femmes^ tfctimes plui 
nombrei^ses, ouvraient la ibûucbe et .DOus:ngiontraiea1 
silencieusement, mais tivecâés gestes désespérés, Tinté 
rieur de leur palais. ËUes avaient^ par suite de ces 
impuretés contenues dans Taijr^ d^ tuméfactions aui 
amygdales. 

C'était; une sinistre revue^. quelque. Gbos€ comin( 
Tenfer que Virgile caontrait à Bante; pcxurtadt cmix qui 
souffraient ainsi n'étaient pas crimlnelsi 
i Mon guide 6'ar:réta devant un groupe de îeuaes filles 
4e beauté Mature dont les joues étaient colorées de teintes 
maladives. 

a Voyez, me.dit-il eu serrant entte »e& doigts une (en 
ture écossaise susipendue à une^sorte die4ro^âe» voye 
comme.iies qoulei^rs de. ceMe étoffe. -sont vives, comiw 
cep .r4yuFeséclatan!tçs&'^ntrelaeei>th avec un 'art cbar 
^aiitwG^tte çoloratioa ei^tréine eat, obtenue en cbauf 
faut outre mçsiire ratpiogphère des séciboirs et de 
étuvçs. En Angleterre on arrive : à 60 et même 6î 
degrés. Les jeunes filles qui vivent dana ces ..serre 
malsaines grandissent, vite, comine les plantes envi 
rpm^ées. 4'unc chaleur, façticQ. Leu^ puberté arriv 
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avant Tâge» mais cela ne fait pas aourire knrs mères ni 
rêver leurs promis. 

x» Bientôt, comme la plante trop jeune sqqs un soleil 
trop ardent, elles s'étiolent, se fanent ^t meunnt. 

Ah! si vos femmes du monde savaient ce que repré- 
sente de douleur une robQéoo$saiseI » 



VII 



Cependant, nous étions arrivés au milieu desrégioxïs 
beiges, et prussiennes. . 

Nous passâmes auprès de la machine d'épuisement 
(le la aociété Gokerill. G*dst peut-être. le plus étonoant 
spécimen de l'industrie jmécanique' qui ait jamais été 
exposé. Son arbre de couche» blanc et lisse, a la longueur 
et la grosseur du tronc d'un vieu^ ehêne^ et le cadre de 
fonte qui enferme ee.géaptdes machines à vapeur a'é-^ 
lève jMsquf ^ la yoûte de. la grande galerie. Mon : guidée 
ne détpMrBapiLa même la tète pour voir ce tén>oignag^ 
magniôque de son. génie.; ilparais^ait préoccupé^de me 
conduire autre part. 

Nous rencontrâmes près de là ce canon prussien ^^^lui 
pèse, dit-on, 50,000 kilos, II n'était plus brillant comme 
uxi miroir d'acier; sa gueule était salie par la suie qu'ar 
valent laissée en passant les gargousse^ enflammées ; 
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:spD aiiSpt ^1 marqué pftrkiïïiirailleiet fiouillé de 
sang. En voyant cet emblème du militarisme, le fantôme 
fit m brusqua . moUv^meat de <e6lé comme, on. homme 
qui craint la pi)C|ûre d'une. bote YeniDËieuaei . 

Enfin, nous arrivâmes an milieu des charbonnages de 
la Belgique et des provinces Rhénanes. Là se trouvent 
âeox pyramidesv Tone de ehavbdn^ mmposée de blocs 
énormes, Tautre simulant une quantité d^oi? égaie & la 
valeur de !là totalité du prédilif des: mines. 
'lAce'mfOTn^firt, le' bM-de^hai^bôn s'élargit dànesurè- 
WïCfiti s'ïéteûdU sur le soï set je vis ai^pâraître rouverturc 
noire et'bijanted'Uti'paît& dé mine. Une explosion de 
grisou ven^it^ d'a^f tteu et étvkit occasionné \m éhou- 
lement, .^uivi deiMflbndâtibh j^artiellë des ' galeries. 
Ate^aleaMuFS-du puiti, t<yat é^aît en aé^rdbe;-teB ma- 
dti^ôfô étaient brisée, M'tfiaéhtné è'Vapëuîr<feéî<tôîit à l'ex- 
traclfon javttitéî6brèfyéëet:lfe étÏMtëdefonte jontob^ient 
le sol. ■''•: '' ' • 

A:T\itm& éè-ip^essafénU-deâlmilH^rs de femmes ei 
d^eéffôht» -etï pletii^s^ : fc'élaîeit ïes faniiHô& dés ' mineurs 
Gfniëvéfîé^ôn! plùsieufâ homitoèS étaieïïï occupés à ex- 
traiï^é ïèë' Cadavres; -' - 
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Â chaque corps ramené au dehors, il se faisait un 
grand mouvement dans la foule ; chacun croyait voir 
les reste» de celui qu'il avait perdu. Parfois la victime 
«tait défigurée à ce point que nul ne la reconnaissait. 
Alors les sanglots éclataient plus violents ; on enviait 
ceux qui possédaient les restes de leurs proches ; il y 
avait encore des degrés dams cette immense douleur. 

Parmi ces malheureux qui semblaient appartenir à 
tous les pays, on remarquait une femme d'une grande 
beauté et qui était Tobjel d'un respect universel. C'était 
Marie la folle, femme d'un maître mineur de Méons, près 
de Saiût'Ëtienfre, dont l'histoire est passée à l'état de 
légende dans les houillères. Jadis atteinte d'une folie 
douce, elle venait chaque matin appeler son rtaM sur 
le bord de l'abîme qui l'avait reçu et rie le lui rendit 
jamais. 

Cependant , nous entendîmes la grosse cloche de la 
salle des machines qui sonnait pour les morts un glas 
retentissant ; l'orgue résonna sous les voûtes, en même 
temps que la pompe d'épuisement, plongeant au fond 
de la mine, faisait entendre sa voix sinistre, creuse, 
comme celle du lion dans les solitudes. 

« Ah ! me dit le fantôme dont la voix m'arrivaît aux 
oreilles malgré le bruit, c'est ainsi que cela se passa 
près de Liège en 1812; soixante-huit mineurs furent 
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asphyxiés parle résullut du {grisou, sans compler ceux 
que réboulement<jD60velU. — ^^ C'est aiosi fjue cela se 
passa en 1865 au^ houillères de Merthyr dans le pays 
de Galles; ils moururent .soixante d'un senl fcoup. — 
Ils étaient 105 qui, le 11 octobre 1862, furent noyés 
quand la rivière de la Sèze entra dans les mines de 
Lalle, dans le Gard; ii fallut pour retrouver leurs cada- 
vres aspirer avec les pompes de^x cents raillioflâ de litres 
d'eau. — Elles sout encore ^ans leur abîme, les 204 vic- 
times des; houillères d'Harlley, dans le bassin Newcastle. 
Un balancier de pompe pesant 20,000. kilogrammes, 
tomba dans le puits, entraîna huit hommes qui mon- 
taient el ferma lamine pour toujours. — Qui ne 5e sou- 
vient des ouvriers mineurs.de Poder-Nuo.vo en Toscane? 
Quand ils eurent perdu tout espoir, ils plièreat leurs 
vêtements de travail sous leurs têtes et s'endojroîlrent 
poux rélernitcU 

(c A l'heure môme où je vous parle, cntondez-vous le? 
sanglots qni retentissent près de Saint-Etieom% autour 
du puits de la grande compagnie. Vos journaux accu- 
sent déjà 37 cadt^vres en partie carbonisés, el ce n'e:?! 
pas uni. » 

Le fantôme s'arrêta un instant,* puis me secouant le 
bras : 

« Sa.vez-vous , me dit-il , que 100,000 tonnes di 



charbon coûtent en moyenne la vie d'un ouvrier, et 
que 170,000,000 de tonnes suffisent à peine à la con- 
sommation annuelle de tout Funivers (1). » 

c Combien; lui dis-jé, sont-ils donc au fond de cet 
liorribïe abîme? » 

« Deux cetit mille, répondit-il d'une voit tonnante, 
qui ût retentir au loin les échos. » 



IX 



A ces mots; les sanglots de la foule redoublèrent et 
chacun se précipita sur la pyramide d'or, qui résumait 
le gain obtenu au prix de tant de miêère. Celui-ci ^a 
rayait de ses ongles, cet autre en mordait avec rage les 
parois. . 

Les hommes et les femmes que nous avions ren- 
contrés dans les autres salles du palais accoururent de 
toute part. Leur nombre s'augmenta d'une foule nou- 
velle et les galeries furent bientôt trop étroites. Alors 
les voûtes s'exhaussèrent, les piliers s'écartèrent, les 
galeries, devenues '.immenses, s'étendirent à perte de 
vue et se peuplèrent de millions de victimes du travail. 



(1) Simoniii; la Vie souterraine. Paris, Hachette, 1867. 
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de tpi^s les.p^ys et de toi^s ka temps. On voyait au 
.loin ces légions de déshérités, dont les rang» épais s'a* 
gitaient comme une mer houleuse. Personne ne man- 
guait au sinisl^e rendez-vous. On y voyait même les 
noirs que Lincoln, ce Christ , a rachetas de son sang» 
et jusqu'il Tesclave autîque, que sop maître marquait 
d'un fer rouge. / . 

Alors le tocsin sonna et Torgue joignant ses gémis- 
sements à ceux qui sortaient de cette foule, fit enten- 
dre les accents véhéments du Dies irœ, 

Ét^it-çe pour contiquer Tofflce des; tqjqt\^ dont les 
corps étaient là entourés de leurs innombrables eom« 
lignons d'infortnne? 

V fitea.trée/ diea Wa^ répétaient l'orgue et la foule aux 
mille voix. Bientôt tous ces bruits, devenus plus, élevés 
que ceux de TOcéan.un jour de colère, se confondirent 
en un seul. 

X 

C'était un cri à la fois strident, douloureux, impos* 
sibte à: analyser. Il se coraposaiti: des. gémissements 
du vieillard brisé par de longuets années d'un travail 
infructueux et grelottant de froid seul au fond d'un 
bouge; de la plainte de l'homme qui plie sous un far- 
deau trop lourd; du murmure monotone de Tenfaot 
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qui YOtt^ suit ei) demandant raumùDe et dbnt le père 
est victime dti chômage^ de l'ippel dn mrseur en dé> 
tresse au fend d'ucte. galerie otetruéié, qui sent sep 
forceÊ rabandonner est <qtii entend l'écho «eûl répons 
drâ à sa T.q1x;. de^-sangiatâ Ae la reme: et des: ^x^ 
pheiiûs^ séparés aiôsii de celui qui les aimait et leuf* 
donnait te pain de chaqne; jeut ; du râle rde la jeune 
iUe fanée avant le feénps^ ^emçoîsQQOée pa<^ Fair des 
ateliers et que là phttrisie emporte ; des harletnentB de 
eeliii qu'une machine saisit : soudain ^et mAche de ses 
dents de fer; ienfln de toutesttes douleurs du travailleur 
connues ou inconnues ^^ de: pleurs et de grincements. dt 
dents aciiumaléë depuis des siècles de souffrance et qUA 
nul récit ne saurait raconter*, que saille langue humaine 
ne saurait tedire. s '- ; . 

Bientôt ce cri uninml, siliv^^ntuaitrèsoendo^ atteh 
gnit les sofns les plus aigus de réchellp de la galofune. H 
me sembfâi qti'U sefictongealbfea ;npe lame ac^é» qiû 
m'entrait dans le seiû. Je voillus crier, mais.: un. potdb 
énorme pesait sur ma poitrine. Je fis alors un eSbrt 
swtaithainL-":..-i''.-'i '*• j. ;.;/•:•■.. •.. .:\L * .: w-. ij.i.-; <• i. . 

XI 

Je ine tA^uVais^dans mon lit, souffrant encore des 
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étreintes du cauchemar qui «'avait oppressé. Un rayon 
de soleil traversait la vitre de ma fenêtre et semblait me 
promettre un beau jour pour la dernière visite que je 
voulais faire à l'EiposItion. De bonne heure j'aUaî aa 
Champ-de-Hars et songeai longtemps en parcourant le 
parc et les galeries, à la nécessité d'appliquer toutes 
les forces du travail, à soulager les misères du plus 
grand nombre. Je songeai aussi à la grande idée qu'eu- 
rent les hommes de 1848 en décrétant la fondation des 
Invalides du travail. Je me dis qu'au moment où s'ou- 
vrirait la prochaine exposition, bien des injustices so- 
ciales, sans nul doute, auraient été réparées, et que 
chacun devait y tendre par la plume, la parole et par 
tous les moyens en sa possession. 

C'était la fin de ce grand rendez-vous des races et 
des nations. L'heure de la séparation . était venue et 
rapprochant le passé du présent, Je nie refusai de 
croire que tes penpies qui venaient ainsi de se réa- 
nir en une communion fraternelle dussent jamais se 
haïr. 

. Un beau soleil d'automne brillait ce jour-là ; il avait 
la chaleur d'une dernière et amicale étreinte , la dou-: 
ceur d'un regard d'adieu. 

ACflfLLE MERCIER. 



us eûmes ficoNonauis de ^iksmi. 



Glasgow dining halls. 



Ce que M. Duval fait à Paris pour gagner de ^a^- 
gent (et nous ne songeona pas le moina du monde à le 
lui reprocher) , M. Gorbett le fait à Glasgow dans une 
intention philanthropique. Pour donner à la population 
de cette grande ville une alimentation eaiu^ et écono* 
mique, il a ouvert viagti^cipqétabiissanents, répartis 
dans divers. quartiers à clientèle ^éeiale. Â la tôté de 
dbacun d'eux est une directrice assistée de plusieurs 
bonnes^ dont le nomlure varie de cinq à vingt-cinq, 
selon r importance des locaux. De 50 à 450 personnes 
peuvent étr^ servies à la fois dans les dining haltsi 

Les directrices rendent leurs comptes à un directeur 
chargé des achats et de la responsabilité générale. 

Tous ces établissements étant autant que possible or- 
ganisés sur le même plan, il suffit d'en Tisiter un pour 
les cpnnattre tons. L'un des plus grands, où 400 për- 
sonny9s tronvent place eii se mettant à leur aise, eîoù 



^^ 
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2,d(IH'ïii4îtQlàheB^B'ai5âDyéûX par Jdbr» co&i&te éà'Sm 
rez-de-chaussée avec trois étages, disposés en réfec- 
toires. 

On monte par un large escalier, et sur le palier le 
visiteur échange cûUtrô un jeton en bronze, Targent 
qu'il veut dépenser, et qui est accepté à partir d'un 
sou. Le premier étage est réservé pour les femmes et 
les filles, les deux autres pour les hommes. Les tables 
âont «Ouv^ted d'une toilQ oiréè^ itnitstiotr d^apajou ; 
elles dont'^ntoufféïBsdebanGB à dossiers, et servettt pmt 
huit à dix personnôs a la: M»,, Aq Centre, ttne* earafe 
f eau» 8«1, buiiîer et ^maigrifir^ dc|8' verreby le coût ptt- 
f^itôBieat pïOpre. . -< ■ 

.. Upj&clgiB0iii6n boissépard les'satiesà manger des 
GUisines^ oi tout s« fait ûiéoaiiiqueineiitypoup aittel dfre^ 
(|tf^ï{CQPS4^uelitsAns oôûfQsiôn.:La vaitllatioa éiaàt 
excellente,, on n'eftt pas iacommbdé par oette odcntf dô 
céfeetoire, qui impcestioime si ^ësagrédMetnidat Amn 
plusi0iû».\étâhlii«^neBts, et dntf 6 aoires <Mti8 tiéM de 
la gïkre d'IViry, pwr. ne pas lô nommer; La cnlsioe de 
chaque. . étega a uttô spécialité : {M)mitles de tërré^ ié» 
PiDd^ngffj Qo le imetoiiationiilt, hi salue bdttilH6 9V 
^piofî^idite lef baie aome parâtdt^. 0' . i > 
<i;ouft):l6t0iond6 «st. dervi avec la ptoS'^ètupuleUtfë 
^!gaUté;; to .pouiSxriEeB 80»t.:int€9<ditS5'i'ttMi9e'd6' M 
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pipe également. Inutile de demander bière, vins ou li- 
queura 'fortes; m fait de breuvage, l'administration nd 
Amne que de Teau pujfe. Les aliments sont de fve^ 
mière qualité et parfaitement accommodés. ^Pour cinq 
penpe (dix sous) on a une soupe purée de pois, du bœuf 
froid avec pommes dia terre chaudes, du pudding a» 
riz nageant dans du vrai lait, ~ les portions étant asses 
larges pour satisfaire l'appétit d'un homme. Pour dix* 
huit sous, on peutayoir rôti, dessert, café,, etc. Avant 
Tentreprise de M. Corbett, il y a une dizaine^ d'ahnées, 
cesprix pussent pai?u impossibles. : . / 

En 1866, les vingt-cinq établissements: ont fait pont 
plus d'un million d'affaires, soit cinq foia environ le ca* 
pital engagé dans ^entreprise, qui est de fri S00,000j 
ce qui sappctôe une appropriation de 40,000 fr. par niai- 
son. U million «n^aissé 4ans les comptoirs représenté 
une dizaine de millions 4e portions à deux sous , soit 
plus de 46,000 par jour. Chaque visiteur prend en 
moyenne trois pprtions; le mouvement est donc de 
15,000 clients par jour, de trois millions et demi par 
an, dimanches non compris; car le jour du saùôat 
toutes les affaires s'arrêtent à Glasgow, et si on mange, 
c'est chez soi, quand on a un chez soi, et Ton passe 
son temps, soit à l'église, soit au cabaret, soit dans les 
deux endroits successivement. 



Le richa négociant qui a imaginé et installé à ses 
frais ces cuisines économiques est un philanthrope; 
mais un philanthrope qui, de propos délibéré, repousse 
toule prétention à la reconnaissance publique. Il retire 
et veut retirer cinq pour cent de son argent, autant, 
mais pas davantage. Les bénéfices nets, qui, ptesque 
malgré lui, s'élèvent à 25,000 fr. par an, tous frais et 
intérêts payés, sont répartis à des institutions d'utilité 
publique, écoles, fontaines, etc.; 75,000 fr. ont été 
ainsi distribués. 

Ces cuisines économiques, entendons-nous dire, font 
honneur au citoyen Gorbett ; ellçs sont d'une grande 
utilité à nombre de ses concitoyens ; mais en quoi peu- 
vent-elies intéressfer là coopération? 

A servir d^ exemple à des coopérateurs qui devraient 
faire dans leur propre intérêt ce qu'un homiiie intelli- 
gent a fait dans Fintérêt des autres. 

E. RECLUS. 



LES DÉLÉGATIONS D'OUVRIERS 

A l'exposition URIYBaSELLS, 



Une œuvre aussi colossale que Test une Exposition 
uDiversette serait singulièrendeai rapetisses si elle 
n'avait pour but qu'une parade de luxe et une ostenta- 
tion d.e puissance productive. C'est par-dessus tout un 
moyen, étendu presqu'à rinfini, de comparaidOn, d'étude 
et d'inspiration créatrice, mis temporairement à la disf? 
position des producteurs et des consommateurs de tous 
les pays. 

Fournir au plus grand nombre possible d'ouvriers la 
facilité d'examiner une Exposition universelle, est donc 
devenu une nécessité sociale,, puisque le progrès à re*- 
chercher sera d'autant plus sûrement obtenu que plus 
d'ouvriers intelligents et habiles auront fait l'examen 
dont nous parlons. 

Cette nécessité a été mieux comprise en 1867 qu'elle 
ne l'avait été eh 1862, lors de l'Exposition de Londres. 
Chaque nation a envoyé à Paris des délégués ouvriers ; 
et ceux-ci, sans diatinction de nationalité, ont rendu 
hommage à l'esprit de franche cordialité avec lequd 
les ouvriers parisiens les ont reçus et pilotés dans les 
visites qu'ils ont désiré faire hors du Champ de Mars. 

Plusieurs villes françaises ont eu, de même, leurs dé- 
légués, et au premier rang, parmi elles, Lyon et Saint* 
Etienne. 
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liais qwdOfit ^joelques- centaines de déléguée qti&tid, 
dans chaque pays, les ouvriers comptent par millions? 

Heureusement, utt antre mode de vulgarisation est 
venu agrandir un peu ce cercle beaucoup trop restreint ; 
nous voulons parler des trains de chemins de fer à bon 
marché qui, jamais mieux qu'en cette occasion, n'ont 
montré Tinfluence civilisatrice de la locomotion rendue 
facile. 

A Paris, une. CommUsiùn d'eneouragement pour fet 
études des ouvriers a été instituée ôiTiciellement, avec 
mission spéciale de provoquer et favoriser la nomina- 
tion de délégués ouvriers. Cette attache, ostensiblement 
antorilairle) produisît d'abord le plus mauvais effet 
partni les traTatlIeurs ; tnais W mëtnbres de la com- 
mission donnèrent l'assurance si formelle qu'ils en- 
tendaient laisser pleine liberté aux délégués et n'extr- 
cer sur eux aucune pression, qu'on no demanda pas 
mieux que de les croire sur parole; et il est juste de dire 
qu*on n'a pas eu à s'en repentir. Chaque profession a 
donc nommé ses délégués, qiii ont eu parfaite liberté 
de se réunir entre eux , et on assure que les rapports 
tfù'ils dresseront seront bien la libre expression de leur 
pensée* 

Ce ne sont pals des rapports excluëiv^ment profes- 
sionnels qu'ils entendent faire. Après l'appréciation de 
l'état de la professfon au point de vue industriel, ils se 
propoj^nt d'examiner Téfat matériel , moral et intel- 
lectuel de ceux qnri l'exercent, et d'indi^uei^ autant que 
possi^ble les amélioration^ dont il est susceptible'. Les 
rapports seront donc, en môme temps, tes Cahiets des 
vœux des ouvriers de Paris. Afin de se préparer mlieax 



à leur îMdCtfoD» lès délégués on! vouIq examiner en-^ 
seiiil)le les questions générales les plas gravies d*entl(^ 
celles qu'ils auraient à toucher. A cet effet, ils se sûéi 
réutiis obaqoe dimandie, parfois au nombre de plus de 
huit tenu., soiiB la direction fraternelle d'ud bureau 
par eux élii) et coÉQpesé de : 

. • • .■ ' • ■ . ■ • I 

jilM. Baiibiisr, délégué des ferblantiers; ': 

COLLOT, déiéRUé des fabncanU d'outi)« en bpis ; 
Deschamps, délégué des méw^niciônè; 
Gayout, délégué dég cordonniers; 
Henri, délégué des tourneurs en cuivre? 
Lagoutte, délégué des fab, de meubles antiques; ' 
Lami, délégué des menuisiers en bâtiment; 
Lergk, délégué des médanieiens ; 
IiSYt-La^arp, délégué desopliciens, balancîersi etc. ^ 
Moi^iEr, délégué des fabricants de papiers peints^ i.. 
Router, délégué des lunettiers; 
Saunier, délégué des mécaniciens; . 
Shotler, délégué des menuisiers en fauteuil^ 
SiLVESTRÉ, délégué des imprimeurs en taille-douce; 
Son, délégué des fabricants de papiers peints ; 
Tartaret, délégué des ébénistes; 
Tourneur, délégué des fab. d'instruments de musique; 
ViLMOTTç^ délégué des borlogers. 

Nous atoms le plus grand plaisir à dire qu^une dame 
a piis part afux travaux, à titre ée déléguée des ou- 
vrières flenristes: La première fois qu'elle est venue à 
l'assemblée , un assistant l'a saluée et remerciée au 
Bom de <lou8 et il a ajouté : « En vous voyant entrer, 
madame, nous avons cru voir la Liberté veaant à nous.* 
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Puisse cette douce illusion devenir un présage i » La 
courtoisie ne pouvait mieux s'allier au sentiment poli- 
tique. 

Parmi les questions discutées, nous citerons : le 
moyen A' éviter les grèves; la résistance légale pour la 
répartition équitable des salaires; la coopération; la 
solidarité; l'organisation des conseils de prud'hommes; 
la création des chambres syndicales ; Tapprentissage ; 
renseignement professionnel ; le travail dés femmes ; 
l'utilité d'une représentation des ouvriers dans les jurys 
d'Exposition ; le crédit mutuel ; la fédération des so- 
ciétés d'épargne; les sociétés de production et de con- 
sommation. 

Aucun vote n'a été émis, parce que le but des 
réunions étant uniquement de s'éclairer par le choc 
des opinions, pleine liberté a été laissée à chacun de 
s'inspirer de la discussion comme il lui plairait le 
mieux. 

Bientôt les rapports seront publiés. Quiconque se 
préoccupe, en ami ou en ennemi, du sort des ouvriers, 
s'empressera de les lire. Âpres rÉxposition universelle, 
nulle étude n'offrira plus d'actualité et d'intérêt. 

La conclusion générale par laquelle on peut dire que 
chaque discussion des délégués s'est terminée a été 
celle-ci : l'intérêt ouvrier a la plus large part dans les 
questions de constitution et d'harmonie sociale. Avant 
tout, il réclame le droit et la liberté qui, à l'heure pré- 
sente, se résument pour les siens dans le pouvoir de se 
réunir et de s'associer, en respectant la loi, mais sans 
^mié d'autorisation. / 



-^-» 
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Cette conclusion n*est-elle pas Texpression de la rai- 
son, de la justice? Quel bon motif aurait-on de n'y pas 
souscrire? L'autorité a prohibé le congrès coopératif et 
autorisé les assemblées des .délégué^ parisiens. Pour- 
quoi deux poids, deux mesures? Chez les délégués le^ 
opinions les plus excentriques se sont manifestées dans 
le langage le moins voilé. L'ordre social en a-t-il été 
troublé ? Pas du tout. Beaucoup plus restreint dans le 
cercle de discussion qu'il s'était tracé, le congrès coopé- 
ratif eût produit encore moins d'animation. Dès lors^ 
il n'eût pas été plus dangereux. 

Rassurez-vous donc, bonnes gens, qui tremblez si 
fort au seul mot de réunion, et sachez bien que si le 
mal avait à se produire, il choisirait plutôt un conci- 
liabule de vingt personnes qu'une assemblée oh il y 
en aurait mlH, Le^ excentriques, les fanatiques, n'ont, 
aucune influence, sur le grand nombre, parce queimmé- 
diatement il s'y forme uû contre-poids de bon sens qui 
apaise tout Contribuez à faire qu'en ces temps Calmes, 
OQ permette aux citoyens de s'habituer aux réunionsf 
et vous pourrez être sûrs que jamais plus la police 
n'aura à s'en occuper. 

Léyy LAZARE. 



ABOUnON DE U LOfEKIE ÂV VEUQUE. 



La loi du 21 mal 1836 prohibe toute espèce de loterie; 
elle excepte seulement par. son artîqle 6 : « les loteries 
((' i^oijeU moèiliers exeluaivement destinées à desàotes 
« de bienfaisance ou à rencouragethcnt des arts lors- 
« qu'elles auront ètë autorisées dans les formes déter- 
a . înîQées par deg règlements d/aâmiaistrcition pu- 
te biique; » . . / 

Pourtant on lit sur toutes les muraîlléâ et derrière les 
vitrines de beaucoup de magasins Tannonce de loteries 
autorisées distribuant des lots en argent s'élevant par- 
fois jusqu'à cent mille francs. Cette habitude a com- 
mencé en Tannée 1849. Elle est contraire à la loi, mais 
conforme, il paraît à l'usage. 

Le 13 juillet dernier, le Corps législatif s'est préoccupé 
de cette question. 

Un député , M. Jules Simon^ a dit à ce propos : « H 
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« importe de fortîfler dans le payg cette apinion que 
« raccroissement du bien-être doit être avant tout te 
« résultat du travail. » 

Le commissaire du goùvemeniént déclara qu'en com- 
parant le nombre des autorisatioûs accordées et le 
uombre des demandes r^etées, il était facile de recon- 
naître que le gouvernement cherchait autant que pos- 
sible à restreindre les loteries. 

Un doeument ètir cette question de législation et de^ 
morale nous vient du Mexique. 

Deux dames de San-Luis-de-Potosi avaient demandé 
au président Juarez l'autorisation de continuer la vente 
des billets d'une loterie dont le produit était destiné à* 
deux œuvres de bienfaisance. Juarez a fait remettre 
1,000 piastres (5,000 francs) aux deux dames et leur a 
refusé Tautorisation demandée. Cet incident a donné 
lieu au décret suivant : 

San-Luis-de-Potosi, 28 juin 1867. 
Décret eonAre les loteries et le« rt^tea (t). 

Bénito Juarez, président constitutionnel des États-Unis du 
Mexique, 

! . ' • 

! * 

I (1) LA rafle est une sorte de jeu de dés dans lequel le gagnant enlève 

toutes les mises d'un seul coup. 
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Usant des pleitts pouvoirs dont je suis mvestî, et considérant 
^le les lotfsries doivent être classées parmi les jeux prohibés 
et préjudiciables à la société, parce que d'une part elles ab- 
sorbent une partie du fruit du travail des classes laborieuses 
et que, d'autre part, par l'espoir d'un grand bénéfice très- 
improbable , elles affaiblissent l'ardeur au travail qui est une 
des bases fondamentales des sociétés, j'ai résolu de décréter 
ce qui suit : 

Article premier. — Les loteries et les rafles publiques» 
quel qu'en puisse être l'objet, sont proihibées dans toute la 
république et doivent être considérées comme dés jeux im- 
moraux. 

£n conséquence, les loteries ou les rafles qui auraient été 
autorisées par un décret, de quelque autorité que ce soit, sont 
supprimées. 

J'ordonne que le présent décret soit imprimé et publié pour 
être strictement observé. 

Benito Juarez. 

Lerdo de Tejada, ministre d'État. 

Les débats du Corps législatif montrent que tout le 
monde en France, administrateurs et administrés, est 
d'accord pour désirer la suppression des loteries. Espé- 
rons donc que bientôt nous aurons en celte matière la 
moralité comme au Mexique. 

A. 



LE CONGRÈS COOPÉRATIF 



INTERNATIONAL 



Parmi hs souvenirs divers que laisseront Tannée 
1867 et son Exposition universelle, il en est un dont la 
tristeimpression durera longtemps : c'est celui de la 
défense faite aux coopérateurs français et étrangers de 
se réunir en congrès à Paris. 

En 186(S, des délégués des coopérateurs français 
avaient formé un congrès national qui^ toutimprovisé 
qu'il fût, avait produit d'intéressants résultats. Dans 
une discussion aussi calme qp'approfondie , diverses 
questions controversées avaient été élucidées de ma- 
nière à rallier des opinions divergentes jusqu'alors, sùç 
des points secondaires du système. Quelque ombra- 
geuse qu'elle soit d'ordinaire, la susceptibilité admi- 
nistrative ne trouva rien à reprendre dans ces paisibles 
débats qui durèrent trois jours et se terminèrent par 
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la résolution de convoquer à Paris en 1867, un congrès 
coopératif international. 

L'Exposition universelle donnait à cette idée le ca- 
chet de la plus parfaite opportunité. Qu'est-ce, en effet, 
que le système coopératif? Un mode fort pacifique et 
très-légal de commencer Torganisation du travail, ce 
desideratum , quoi qu'on en veuille dire, de tous les 
bommeâ politiques qui ont une tête et un cœur. Qu'é- 
tait-ce que l'Exposition? La manifestation la plus écla- 
tante du pouvoir et du savoir-faire du travail dans ses 
branches si moitiples. La coopération venait donc à 
propos faire suite à TExposition . Après avoir admiré 
lés merveilles de l'art, la puissance de l'industrie, sup- 
puté les ressources immenses dont disposent les na- 
tions du globe, contemplé les canons monstrueux, les 
gigantesques engins nautiques , visité les maisons ou- 
vrières, — Étrangers iet Français ne retrouvaient-ils 
pas % la porte de Fenceinte du Champ-de-Mars le 
problème non résolu de. la misère d'tin grand nombre 
^ouvriers, créateurs des produits exposéis? N« sen- 
taient-ils pas , plus fortement que jamais, que l'har- 
môÊîe sociale exige que ces ouvriers et Imté familles 
aietit le nécessaire de la vie assuré, le nécessaire sous 
le rapport physique aussi bien que sous 'le rapport in- 
tellectuel? La coopération donne aiix ouvrière le irioyen 
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d'avancer , d-eux seuls ^ vers cette amélioratton tant 
désirable. Bietivenus dôiviBnt donc être ceux qui la 
préconisent et la pratiquent ; bien aecueî4li d^H^it être 
le congrès înternatîîonal qui prenait à tâche dfe !a'4é- 
velopper en la vulgarisant. 

Telles ét&ient les pensées des membres du ootnité 
chargé d'organiser le congrès de 1867. Cest avec l'en- 
thôuëiâsme qu'Inspire te sentiment d'une b^nûe action 
qu'ils s- occupèrent des^préparatifë.'Lcs réunfons furent" 
fixées aux 16, 17 et 18 août. Ils louèrent le locffl -coni^J 
mode et central du Casino de la rue €adet , dônt'les 
larges dimensions rendaient faciles et sûres les dispo- 
sitions d'ordre. Comme ils appelaient la critique au llèîi' 
de la redouter, ils décidèrent que les séaiibes seraient 
publîqtiès èh ce setiip qu'il y aurait des placée séparées- 
pour tdilte personne, quel que fût son mobile , qui 
payerait 50 centimes d'entrée, faible contribution de- 
vant aider à couvrir les frais. 

Les quebtions à discuter furent posées' d'avance dans 
un ordre du jour imprinié. Voyez combien elles étalent 
peu séditieuses : ' ' 

Ip Répartition dés bénéfices dans les Sociétés coo- 
pératives, comprenant l'opportunité ffuhe attribution : ' 

Aux auxiliaires ; 
• Aux clients ; 



' Ahx fonds de solidarité entre les associations ; 
A des œuvres moralesi aux bibliothèques, à Tédu- 
catioQ, etc.; 

2« Rapports à établir entre les associations de tous 
les pays au point de vue des achats et des ventes ; 

3<» Utilité de propager le mouvement coopératif dans 
les campagnes ; 

A^ Application de la coopération à Tinstruction ^ 
(bibliothèques, cours d^adultes , livras d'enseigne- 
ment, etc. ) ; 

5<> Rapports généraux à créer entre les associations 
coopératives de la France, ainsi qu'entre la coopération 
française et étrangère ; 

:, 60 Responsabilité des membres des sociétés coopé- 
ratives au delà de leur mise ; — en d'autres termes , 
que fapt-il préférer : la commandite , ou rengagement 
solidaire? 

Les adhésions au congrès arrivèrent en grand nom- 
brjs. Les associations coopératives des départements et 
de TÉtranger annoncèrenV qu'à la date:Qxée, leurs 
délégués seraient au rendez-vous. 

En Suisse, en Allemagne > en Hongrie; en Belgique, 
en Hollande, en Angleterre, les citoyens sont libres de 
se réunir où et quand il leur plaît pour tel but perma- 
nent ou passager qu'ils se proposent. Malheureusement, 



il n'en est paa aîQôi 6q France. Plus âe vingt persc^ones 
ne peuvent se réuniroang la permission derautorité. 
Cette canditiûn de l'autorisation préalable s'applique à 
toute espèce de réunion, aux simples actionnaires aussi 
bien qu'aux amateurs delnusique» aux cercles comme 
aux assembléels d'instruction ou de bienfaisance. Que 
le but de la, réunion soit public ou privé» la probibition 
est la même. Aiu3i, le chef de famille qui donne elatez 
lui un dîner ou une soirée à vingt-cinq personnes, sans 
autorisation 9 enfreint la loi et n'est exempt de pour- 
suites judiciaires que de par une certaine tolérance 
qu'impose le respect humain, mais qui peut cesser par 
suite de la moindre circonstance. 

Quand elle permet une réunion, l'autorité s'y fait 
représenter par un ou plusieurs agents, sans uniform^e^t 
qui lui rendent compte de ce qui s'est paçsé. Gomment, 
après une telle précaution, peut-il y avoir des réunions 
prohibées, puisque aucune infraction aux lois ne peut 
manquer d'être signalée et poursuivie? Ah I c'est. qu'en 
France, en outre du connu delà loi déjà pourtant fort 
restrictive et sévère , il y a un inconnu pire qui plane 
sans cesse sur les citoyens ; c'est ]c^ façon élastique, 
indéfinie, avec laquelle l'autorité administrative se fait 
trop souvent l'interprète de noç codes, Vou9 l'altez bien 
voir. . 



F^t <lu but Utile et bien e^Dila qu'il se j^posilt, le 
eomité adressa à M. lepréfist^'polioe una^déms^de 
â'autc^riealioa. Unf commissaire fol chargé de répondre 
verbalement, et sans expikmlioB àucctïie, que la de-* 
mtfûde était wjetée^ 

Grande stupéfaction des menlbrès du comité! Ils 
s'examinent) 8'iiitêr|*ogent) cherdieiit la caoee possible 
d'uâ refus «î fmttendu ; île ne trduvecftrieâ y absolu- 
ment rien. Un déluge de eongrë» autiirlsés inc^nde 
Paris ; pourquoi le tsoâgrèè coopératif serait^^ii' seul in- 
terdit ?-^Voîci quelques sewiahies* peine que les Minis- 
treà;ie eonseîl dfÉtait, le Corgs législatif, te Sénat, 
s'évertuaient, en faisant la loi sur la coopération, à té- 
moigner du vif intéï'êt qu'ils lui ' portaient; Qui donc 
nfiÉintenant la veut mettre à Tinder?" 

M. Horn, Tunl des sigïiataires de la démande, avait 
été chargé de la présudence provitoii^ dn congrès. Il se 
pi*end S pensé!^ que c'est, peut-être, sô personnalité qui 
pbrtè ombrage î il oflfrè de sedémellre de ses fonctions. 
M: Hom est un économîôife diîstingué, auteur d'ouvra- 
ges très*apprééiés ; l'autorité le lui imputeralt-elle h 
eriÉne ? Dans la presse Quotidienne il publie des études 
critiques, vives parfois, d'ailleurs toujours conscien- 
dieùses el riahobnéei( ; ces étudee dobûe^alent-^elles lieu 
de le molester par voie détournée ? Impossible d'en 
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dtre sûr« Gapendant, il faillit s'efforcer dô réaliser Iq 
congrès ; on accepte la démission de M. Hora et on le 
remplace par M< Beluze,. gérant du Crédit au Travail^ 
coopérateur étnérite) ej^clusiveinent occupé des.opéra** 
lions de sa sociétés 

Sous le bénéfice de ce changemei^ uoe< nouvelle de^ 
mande esl formée* Si I- autorité' eveât devoir exiger d'au^ 
très modifications, elle 6!en; expliquera probal>lement« 
Vaine espéraacel Un secood refus est notifié, toujours 
vert)alement. Qqaui aux motifs, ils restent enporereon 
fermés dans le^plqsglaeial mutisQiey pure Deiçon orien- 
tale de sortir d^embarras; 

Oh I se dit le comiléi, encore chaud de persévérac^e; 
il y . a quelque jnalenteiklu à expliquer, quelque fsiux 
rapport à réfuter; adressons-nouiS.^u Ministre de Tinté- 
rieur^ Un^ deotnande d'audieûce eet aussitôt écrite et 
dans la meilleure former 

En Angleterre, pays d'aristocratie où la France dé4 
mocratique aurait à prendre tant d'utiles leçons , un 
comité de citoyens ne s' ad]:esse Jamais yaiiiement aux 
luinistres',. soit qu'il ait à se plaindre, s^qU qu'il ait à 
remercier. On l'a vu récemment encore^ durant la lutte 
formidabte soutenue; pour }a réforme, électorale, et pqud 
le dfpi4 des meeiiokga à e'éial)lir dans les parospubliQS^ 
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Il ne E^agissaît de rîen moins que de la plus violente 
opposition faite, en pleine rue et personnellement, aux 
membres da gouvernement. Gela n'empêcha pas le mi- 
nistre compétent de recevoir la députation des réfor- 
mistes, d'écouter leur demande et d'y répondre en 
donnant les motifs de sa décision, puisés non dans son 
caprice /bien entendu, mais dans ce qu'il croyait sin- 
eèrement être l'Interprétation de la loi. 

A Paris, ee^s excellents procédés ne sont guère mis 
eri pratique. M. le Ministre de l'Inlérieur fit répondre, 
non pas verbalement, mais par une lettre des plus po- 
lies, qu'occupé par l'approche de la fête du 15 août, 
il ne pouvait recevoir le comité I... 

Celui-ci se tint cette fois pour suffisamment rebuté. 

En toute h&te , il annonça partout l'affront qui lui 
était infligé ; mais des départements et de l'Étranger il 
était arrivé déjà un certain nombre de délégués. La 
blessure portée auit coopéi^teurs français dans leur 
dignité et dans leur intérêt était moins cruelle encore 
que l'humiliation qu^ils éprouvaient en présence des 
délégués anglais , suisses , italiens, belges, bambour- 
geois, traités en suspects à Paris et si libres che2 eux! 
On comprend combien furent pénibles les condoléances 
qui furent échangées. Lia promesse réciproque de se 
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réonîr en 1868 , dans tine ville Kbre étrangère , put 
seule calmer les esprits. 

M. Schùitze-Delîtzsch, expressément délégué à Parid 
par les miHe sociétés coopératives d'Outre-Rhin, n'était 
pas arrivé. C'est de ce membre tfès-înfluent du Parle- 
ment allemand que le journal la Liberté a dit : « Après 
M. de Bismark, c'est l'homme le i)lus connu et le plus 
popiilaire de l'Allemagne, ut il reçut à moitié route là 
triste nouvelle. Aussitôt il rebroussa chemin, après avoir 
écrit : <c Transférez le congrès en Belgique, ou mieux 
encore, en Allemagne \ c'est la meilleure réponse à ce 
système d'arbitraire. Personne ne vous entravera chez 
nous; je vous le garantis sur mon faonneulr. le ne' vais 
plus à Paris; j'entends délibérer Hbremënt ou point! » 

Plus tard, M. Schultze a profilé d'un congrès t^u cl 
Stuttgard pour répandre à profusion une protestation 
des plus énergiques et des mieux motivées, que nous 
regrettons vivement de ne pouvoir insérer id, faute 
d'espace. 

Si les Belges, les Luxembourgeois et les habitants des 
Provinces*Rbénanes ont pensé jamais qu'ils pourraient 
bien être francisés, cette protestation ne fera que les 
exciter à la résistance. 

Humiliation à- Tintérieur; colère à l'extérieur, voilà 



où aboutisseot ces d^cii^f 00s que la lettre dé la loi aato- 
rise, mais que l'esprit public repousse, car, eatre autres 
motifs^ ejiles coDStituent la phis Bagraute contradiction 
entre ce qui se proclame en haut et ce qui se pratique 
en bai dçs régions gouvernementales. ; 

Nous ^vons cité les marques d'i^tésèt données à la 
coopénatioq par les grands corps de l'État. Elles n'ont 
pps été moins vives de la part de l'Empereur qui, dans 
son discours d'ouverture de la: session de 1866, a dit : 
; : a La classa ouvrière» si intelligente, a gois»ris que, 
pluçi Qn lui accprdait de facilités pour débattre ses inté- 
rêts, plus elle était tenue de respecter la liberté de cha- 
cun et la eéeiirité de tous. L'enquête stries sociétés 
QOppératives i^st venue démontrer CiOmJ^ien étaient justes 
les bases de la loi qui tous a été présentée sur cette 
importante matière* Cette loi permettra rétablissement 
de nom(n'€U$es aêêociations au profit du travail et de la 
prévoyance^. Pour en fayorisbr le développement, 
j'ai décidé que l'autorisation de se réunir sera accordée 
àtom ceux unit en dehors de la politique, voudront 
délibérer sur leurs intérêts industriels ou commerciaux. 
Gjtte faculté ne sera limiHe que par les garanties 
qu'exige l'ordre public. » 

Lecteurs, vous savez ce qu'est la. coopération et ce 
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que sont ses assemblées particulières, dont aucune n'a 
donné iieaà la mèiàdripIfiltité^toiiB^doftnliiasîz Tordre 
du jour de la réunion prohibée ; eh bien , dites \ous- 
mèmes si Tinterdiction du congrès coopératif interna- 
tional prononcée, nous ne savons par qui, n'a pas été 
le plus f&cheux déînéntl tâàûi m détfarations de VEm- , 
pereurî 
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LIS C418SES DK RfiSISTANCE 
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LES BRÈVES EN 1867. 



Pourquoi ce nom de guerre, défensive tout au 
moins? Qui donc attaque? Qui donc doit se défendre? 
Les barbares sont-ils à nos portes? Mais d'où vlen-i 
draient-ils par ce temps de civilisation si avancée, 
qu'on rencontre k chaque pas des Benoitotmes et ^àes . 
petits crevée? Bien sûr, ce ne peuvent être ceux-ci, car les 
uns ne songent guère qu'à se crever encore davantage 
et les autres à bourrer leur chignon' de nouvelles poi- 
gnées de crin. — Et cependant, si ces intéressantes per- 
sonnes en robes à fourreau ou en vestons courts ne sont 
pas des barbares comme ceux qui bouleversèrent les 
Romains de l'empire, c'est cependant à leur propos que 
la résistance a été organisée. Les travailleurs sont de- 
venus peu soucieux de payer plus longtemps les orgies 
àe&fikde famille^ amants successifs des cocottes à hauts 
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talons, quf les ruinent tour à tour pour descendre elles- 
mêmes en Yieillissant tous les degrés de Tinfamie. 

Pariez plus elairement, dira-t-on , et montrez ce que 
sont les caisses de résistance obligées de s'en aller en 
grève par les temps de congrès pacifiques où nous vi-^ 
vons, 

— Donc en ce temps-là vivaient des hommes qui fai^ 
Baient travailler d'autres hommes, les uns à coups de 
fouet, les autres à coups de bâton. ,« Rien de plus 
juste, dit rhistoire : ils avaient été pris à la guerre, ils 
étaient devenus des esclaves, des bêtes de somme. 
Parmi eux un grand nombre avaient la peau noire, ils 
étaient les fils de Cham et ne pouvaient par conséquent 
s'attendre à un autre sort. Tous devaient nourrir le 
maître qui les battait.» |L.es maîtres s'étant corrompus^ 
les esclaves devinrent libres et le bftloo fut brisé. Vér 
chine était "sauvée, mais non les bras. Le capital qiii 
avait servi au rachat de V esclave et du ser/^ est alors 
passé entre les mains du trafiquant, lequel en offrit de 
petites parcelles aux anciens esclaves «a/arié^, à la con- 
dition que ceux-ci travailleraient pour lui à tant par 
jour; le.sajlaifie donnait juste de quoi vivre. Le contrat 
qui liait celuirci à ceux-là avait été passé devant un 
vieux tabellion, aussi vieux que le monde et qu'on 
nomiM le befri»* Des siècles se sont ainsi écoulés. Con- 



mlâsant la timidité et la faiblesse inviettùSj le trafic 
quant ne. cîaint $uère ses pouFâuitea* Aussi ne se gêaa- 
tHilpas pour fogner de teiûp» ^ autre les parœlles du 
salaire ccoivenu.'^ Gela arrive surtout quand ses filles se 
fliarieot OQ'qoe ses fils ont passé quelques nuits en er* 
gies, créé un déficit qu'il faut combler et perdu au jeu 
ré^mval^nt de ce que reçoivent tous ses: salariés en 
uhe année. Ges4ernters, s'apercevant dé ces coinci- 
deaces répétées, ont entre eux décidé : « que U néces- 
sité de vivre et l'injustice dé la ebndtiile du trafiquant 
ne pOQvaient dorer plus longteoips sans ^qu'ils es* 
B&yassent d'arrôtei^Mte violation perpétuelle du contrat 
4Qi liait salariants et salariés. » 
^ Ils ont donc con^^Iu entre eux un contrat de nonvelte 
e^l^èoe^ par lequel ils se sont promis mutuellement de 
résilt^r à toute nouvelle diminution de salaire, 4;ontrat 
quMIs oiïi' baptisé dû nom de société Ae résiàumce; 

Voilà <;bnime quoi l»ri Benoitonnés et les petits cre» 
vés né'Sontpas étradgetis au titre de cet artield. 

La nécessité -de résistance est sufflsamto*0nt démon- 
tée pB,lc l'exposé qu'on vient'de lire. Eu effets quoi de 
l^lustégitiine ({ue de résister à qui veut empSiétersur le 
salaire liiidrspenisable, sur Texistence du travailleur et 
de sa famille? :• " 

llJiîi^tiâipe qu'une diminution qMcettfW Vin prix 
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d'an objet manufacturé ne porte pas ponr une grande 
partie 8iir le prit de façon. C'es^t qu'en effet, la résistanee 
d*un ouvrier est plus commode à vaincfe que celled'un 
marchand qui vend la matière première. Ceiai-ci esjt 
aussi un trafiquant qui traite d'égal à égal avec son 
confrère le manufacturier. 

Si une diminution est accord-ée à ce dernier, elle sera 
encore prîsfesor un autre trayaîHeup, celui quiai»rache 
le produit du éein de la terre. Donc toujours et partout 
c'est Jacques Bonhomme qui est h bouo émissaire sur 
lequel '6è rattrape la concurrence. Tous les travailleurs 
de la ville et des champs ont donc le droit, et nous di-^ 
rons pluS) le devoir de maintenir leur salaire., non- 
seulomeùt an strict nécessaire, mais auséi de (îberebet* 
Taisance, de donner de Tinstruction k leurs .enfants et 
de se garantir pour quand viendra le froid de la vieil- 
lesse. 

Si le nom que prennent ces sociétés est nouveau, la 
résistance elle-même est aussi ancienne ^jue Fexploita- 
tion d'un homme par un autre homme et 'd'uii peuple 
par un autre peuple. Ainsi Thistoire raconte que les 
Juifs mécontents de leur esclavage chez les Pharaons 
se sauvèrent dans le désert sous la conduite de Moïse, 
en traversant la mer Rouge à pied sec. Ne dit-oû pas 
aussi que le peuple de Rome, quand il se mettait à 
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faire grève, se relirait, sur le munt AYenliû) laissant 
ainsi les patriciens planter eu^c-mêoies leurs choux tout 
à leur aise, ce qui gônait fort ces derniers et les obli- 
geait à envoyer aux travailleurs absents ambassade sur 
ambassade» pour les prier de revenir^ 

Le moyen âge est plein de révoltes des serfs contre 
leurs seigneurs féodau^^, quand leurs rapines étaient 
par trop répétées* Sous Louis XIV, le grand roi^ la 
famine étant de règle générale tous les trois ans, la ré- 
sistance ne pouvait manquer de se montrer, quand les 
prodigalités de la cour et des grandes cocottes ie ce 
temps absorbaient tout le produit du travail de la na- 
tion. La Révolution approcfaail. Dès le lendemain du 
14 juillet 1789., on voit les premières grèves. Telle fut, 
par exemple, celte des. charpentiers employés à la con- 
struçtion du Panthéon. Ils adressèrent leurs plaintes à 
la municipalité, qui ne voulut point se mêler de leurs 
affaires. Us se croyaient trahis, et publièrent la curieuse 
lettre suivante datée du 12 mal 1791, signée de 341 
d'entre eux : , 

A l'Ami du peuple. 

a Cher prophète; vrai défenseur de la classe des in- 
digents, permettes^ que des ouvriers vous dévoilent 



toutOftlcM^lfrolfenMilioilK^t j0i>iluT9itif4e^)qQèrâDosfnnâq 

UNifi 8liiOi^i>s.tjtimeiti|>o(ijtfh4iQOfrei(tail)eireH.éhBo 

aai»t ^ijiivd^WQMIi > &ek ihc»i(iMi ^Ha i^ié tfléfiQhçnilr; tison 

0j|lo¥i]f4iUfii}»{i}49#m4(l9 tntotuoéSf.'ftfMt'fitliifofCaHrIi» 
Révolution, ils sont sortis d^.4i^ii}rft#B(^a}90ttDi«nift 
tf^ijgr j^,^îjS%ficlf fi)^«^îrJP»W'ite't3rijt miwdWgRts 

Aujourd'hui .S^ifè^f^ firtie/mftc^qpiloi *ttte^|iU J«ô% 
qu'ils sont d'uneo§j»ri^of9e^}^ti9H«'Â^ ,«toro^aA 

m^^w^ MW* oçto«^«»«in§ffiq7¥Wîtom*«ft'fa}w niq 

i9^|l|iU^i^|)iiftfljql^%lf^i}tt^B«r)l4i8lJnf|fr 

9 
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BosEvaMifiMstlhiÉ^eiitr 4MipiD((i«;>lotV0(tP1«s'<vlimil8» 

éèifiibtfr^i<^*'^dtfl8l>imMlëiit><«llitfefn>ftMrt<faiA%«èi1i«. 
plà1iti«ndo8iiMliieM^')i«lùAiir-4(yifVêftV>%<<l» 
dfhtiidifhilerttnBéKàaiitii^itl «ttldP%i<9Blttr«iita<>«otat» 

eurent lieu. C'«lt<MMf«<e«lll<^Àteht<^im!ia«^^i' 
•teées(1è8<pDeitof«iP«^ l(À:!t<ie9<^é"iA^M!ié^>. %8IRpAes 

diM^««l»,*f»â%ii*i'fl«ie«é'>f«fal'""''' J""*' •'"■"r 

pomar|teK«fel-iii«i«'«W^'% 1»"V^f8ut« ii'««K%(VliJlft' 

gÉltlIatatt Hétl->-^etié>ft>He(lè>»évtfl«iHoftrMb<M"afe ^^^! 
MiiidO'' éterâ«|i<Mlltf«)(llu^>ë^Ig«U)t;|(^ AK'^^f 'S' 
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-lyoniiaisi(lj0tiiielilii:d)is\oettdiépè#ieii)e driiHiVatdniie 
iooùtr8(iall)(MialMé>flQtMiaye )«(. iôdustivieUè; lA^igt è^ts 

iii'>UM D[iiii|e«rgi]i^UoQ'Mf«ltikipeti 'p^èftil9iâe£f^4iis 

en cas de maladie, elles possédaient tfnè^iéfttSêô^VaéttM^ 
'^^éHê0Mi)a«lilalétitiattUÎAl ()Q^éHe»i^^^ 

pris, étaient convaincus du délit dë^éMIdiOÂi^bi^'âë^^B 
l^pl^ïllëUeé'îili^tfaëtiid ènfCimit^è^^ 

:i\iiij^^m, \éâ t5^|^^t^^ëd'/le^ ^fdof^ièts^ m. l'4tif ^iim 
«4lerttWgttbièléfefTrtmif'îa''téiîstiân<(!eb^^^^ 
eoàlitfrôB^'m^^è^mfM >fiM lï'lbi:' Il^f^Hblt i'ià^'iës 
tttifebt^r d^ (ieli Wfrp(rfaltftoS-i^ tSdùrài^V ^ëti^. 

réfttebt ^^^ to'ftîtrf ï«l Aîè: ' tQtiafet ' ûna ëhète^âé' <i*à#. 
^tl(!rtij^<to*8€'itapi>éHe'aVé6;^iïé!W^^ 

■'' 'fiM'Y«W^ est Ittlfet^ëntfè? Ià1W'tf6iité!lè; f*dohtfaîsé«at 
le droit que possède tout homme de prêter ou-H6Àiiftér 
%6tt'trft*Ml,'dë'WUei''è»Siyrs(i àtUt>ri'i"<iti'IPldV totfvteut 
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^flmlgBtlonidie oètl«i^t^{«n>â»ie&.graQd'JÉiOD)ibi«iiâBso^ 
rip^MkiQAÂ fi)tiiiipiP6Blièiei»t'jd1ùBeriiâejJêèbilrè1b;t]iii]deo^ 
avait touJouic^èjAéflilit/TDatel) ocb)|ftàYmiDfdMir«bt 
rjpaa^oetjQii'ritep daipândaioBtf^otiBiiiiCSvaLsviirgr asafeot 
,9f{#^)P4rtiirO$iWDlir(aAt<ptt9f9Mt'f|iii)ôllaJ^i^^ 

#4us«WrJ^^îgaâ^ftW»§§*9iec4al «ift i^ li^^)ïp«p À^^.wniWffs 
4^^,<^'a9s«çJBtfpi}|seifire5^ j»^r mmê^VSf^^Mm^' 

citer les mégissiers, les lithographes, les opticien^ iflq^, 



i««e9«U)H|»i8«ii* fpofi^iflfwgftf.)* P«rij^eH#4?^»„|ii^, jlflffl|l 

mille ouvriers répondirent aux patrons quiis pouvaient 
fer«fteJS{^ièii%^içp^,,,fl^5r^p(^^joj^reu^e&eiJjent 




''' lies tâlineûts èi^e(;éâèreiit âuxoem^ier^do irMzedanË 
Tiiikùim {)tlb|fc[Àe,' ■ li^ëtriënî: -attirée parr «iss'ièaBÎfesl 
iàmtii {MbuliiiréëV ildiaB' Miirédx qfûe'Iesi'bvoDBiero 
■^ïtè qù'îft ««èfai^oriib' pfépfilréi, ' l«l-'tBHtaiii»ii'«^ 
1idr6bt''i)drnt"cé '^'ilk' éeitlaiitlàietit^ e'^crt^à-dipe «n^ 
augmentation de 20 p. 100 sur leuf ttàlËifè 'et ta'ftopv 
iirés'sîbïi de dlfei*énti àîiàà âù'^élîtt*. "Cette «grèW-fut 
malbieureiike; noti-sôtiteThidrit jyiir iM' i^ii^icè» niaférieH 
niais encore par léâ t)ôàrèûftéB qué-'le niliifôtètiE^ l^iè 
crût dev'iit'îhletiter c'onïre Iki Soctété; dent aeë'ôtutiït* 
'étaient •céi)enatàt^ 

brônié.'Lë procès' tee 'tèrtnina'' par' W' 'cdttdkiBèrtlèti •* 
'560 fraiâcs'd^kmende'dethàcuh 'dès «k abCui^eirtboiAte 
oVne' sait' Ras trop' pttUi^qliOl' pakii5l€S'f,000'so«éi 
Wres/ et îja.î' la âlssolatîdi dé Hi^'sbciéfé!, tàfiééd^a^soi 
içiationniégaW/ ■'■;•'' '•;'"•••-''•'■•. -'-v-n n.> ■/• ,, 

' ' Çé jugement '&tiVàpiJé'd'^B(i)teI & ÏTreure \À\ï noué 
écrivons. Ôii *]pëùt doué encore espérer que^ la liberté 
des, coalitions ne sera t)as cott^lètetA'ênl ënti*avéé p^^ 
unjiigémçnt qui créé unéjùfîsprudénéë'âtiûulkûtà pèti 
près le drpit'recpnriu a\nec 'tant'd'é pelhé'jiai' lèkléèîS^ 
Jî^t^ûrsi^Si cejugeroent "e^t coMhlé ëii'COur'd*iiîj)j^eli 
on pôurrisi dire que là ïibérté dès feôalitibyii'rixîytëTO^^ 
puisque la possibilité de le^tercer.rçsidé tout enlîere 
dans la création d'une caisse ' qu'on ]Èiè'']^iii' fôffliiér 






sévère. Jmti •>! ;^m'.|) .MiMKimi^ •»!{•> ,i!'H<f 

wvfW9ipnaii)qa«[|ej[)ti iRieQAiltiQp ^v^i^ff^n^e )j^h 
flquft etif««» défiance ,4QfpéiwlW#fliWlft^Rq^\^,4nBftPh 

pEmiih8irat)iyeh»fpàdlfiqtia««ta)i^Î9)ipM h\m m^^Js^s^ 
Wtuellë^fiisHS^eq pflrfint au9(iâtal)tlssâmeiitftjaiifr<Yn6jmi 
cAiOfîlicèfidieiffâdjousiilrtfn oesaiâre^)^la9i!iur9i[ii9i$wM>(J[)A 
iioiîibDeqseB»M^8tati«tit(ia!^liluiUi)ûâDtii Qtt ^ 
infligèrent aux (^opaU^s^des lOQOiifdatniHltMHMipkHfiiO^ 
iboéiMtj^igonpsuBBefiurîMiai^Hie ^teHn4t!»:'i9tayrÎ6nEir>.gui 
'eroplôj^Bènj^ }ai)teitii9l'ëDoo,v.ISopiDioil -mUkiiiiafftK îfi^ 
¥bre/ic^tm')l«si.niiltrèd<^iqaFljafB^II Bbiii'iélfimittiOMilF 
pésid^itfédabaliioB'iiiOfato àfkilSmvsAiommthiS*m\^^w^ 
hmetik ildmidffia' A^a)è9D4etMlîar>»d0lA irpqlitléi^Q A%\a 
Stiin^Vbabikuél rnitëméfifèr^lanêûmtcufTeïi&^Ss 'niàtnom- 
^eaienttiqvi/àxfslireiptMo stor^.ksibms^deoteiirsioùirittfira 



ptvééûï iïiief^pârtoûf ob' l'idd'Otfblféi la ioIfaiarifétdaBS le 
bieny elle s'impose dans le mal. .' ' '« ' '-. 

"' La ^éusdifé âey>ôtivi»îërs>du>b'ronze,( lesbesalnB ném- 
bté^six (ffrî eMotiï^èiit le tVftvaillëilr, pOQ^sèreuf leéooi^ 
d^aiilrëstieitif^t^drâHôa&'é r6<)YattieK soUta^réf^nn^ d^an* 
em^ ' tarife t\i ' telle ^ d -«Inbiétif^ afbb»; &(yk > FaogiheDtai- 
tl(m<âiïipi^iK'^ lijôiii^Deei'iAfDst^!^ en tapf»- 

senfiéâ^' iiorui^ liieufile»^: âonti'l0 g&m liebdoinàdairei nb 
dépassant pai^ '20^ <Mncis^^ p^r s^eftriaitië; /pnâvlnpént lëuts 
patr^è^nd: p'^U' hié^ ]f>b^vifieflti'tl1udnpttyer certains: :frais 
itiliéyeilfté là liôtib^ill'avail (faièitttel, tel ({ott'terfiMrtiMi^ 
dèy "fÔrtîébiMai^iiâeë atj'métier j > pAs'jiliià '4i|ei^ 
fa^e'^bn Vem topoévIi/'Latqtâfité'deiieprsirédania)- 
ttotiS!iéqfiafiv«Ya(tnde<ill<fr; 50rci àiSfrq pa^isefthaitieuiSi 
fiibde^S'i qu'aient! ! 4téolèarcp réclïiaiatiofQsi,' f tl -^ lilluit} 
commd îpbirH \Jb> Monië^, < rallièF'detiHiMsiesi ooepondiiom 
pour^^iûeni'la ri6iata)Dce'des<pUi;qD8w) /n.. n; i «vinni 
1 iiL<»f^obvri«rd ebrdieds 9biiteiécilf[uDfe)«ugmeritatka!iéc 
la te'htiiiiëi'^ heure çolls, net fl'bbtiniebt (inteprè^iane 
longoè I eti péàibla grèive; [Bn; 1 865r^i iisnavaf eott dé^à sob^ 
l!bttlï ' 10»'^&Atiines"xk< tpibg^t > eincertes ofls; le liîiérilaieïi( 
Meii ;» f^iiië^ t 'hJeabe lo^étsntopay éo .^ise^. 30r «eirt i mesu A 
ia* ^sulte -^ Qe, cette preroièref grèyey r élsi . aivaifint; fcrëéi ane 
sucSété d&isedoubs'^mûtQds ;eti cooy^ieitt ][)oi^pir 6e:aer- 
y^déi tVmdatpdof 80uieB&t;d«âutfioèfi]^eHË'iï]^a«(ratJ0!n( 



ppu:va|t, servir i,à te..g^feva.i Ai.^baquç JtMAij, .UJ»«t 4^« 

pioyena âiffi£r.epjtç^ q^i; ppu^r tpifs l^jlihertédf association 

Les imprimeur? sw^tc^es dfi,Put^ftttÏ!<i Sig^^^Wt>e^|ft 
çt auUe^ l<^iQ^l?t,^,dfi5 fnyîroqs 4^ P^içlp jpnfj pq.^sqî à 
fésigtef.flJpurs j^Jtrpps i^l(sés oçmlT^eM^r^pmff<M 
cr^it, Towt pi|.v?ii(er:iîpn]v^iiiçu cje fçûr^.parjiç #,1r s^n 

eiét^ fleviqijl, ppfjïf teqtrpcjla .,^pçi4t4,|PBn^oft jW)V:Oi# 
j;pstoçi. Ifji encpçeM 8oUi(Jsrilé.desJxay,aili^iji^fit,^ y^iï?ctt 
rînjustice. Mais combien d'efforts ont été nécessairejsg 
TqW,4Qini4i?^re^,.iÇ^o)aé^3/^qtQ|)trqyfiîi)qi?sî 
e.pâar4Qft pw t^e3,;traj(çiï|Jeux^ %^ig^^,\il^,M(^\f^k§^ }fy • 
4w>i jdfl: vivrfl;:lib/,csjçpic^s2M:^\;tqulte0 J^çrs.pfo^i^iWPefl! 

D'autres grèves eurent ep^y^jîliei}, iiPftrjp*^ e»iW«o 
?iweiiitU(^iPops,nç,p,^4^Vons,ra^ppierJciAwU 
t^e^^sKH* 1 ^€^ /}p„ f^^^eftu, i^a . ^gyèy^ 4fiç. ^jQtpnpIf y^_ 

t0l4rçiB%6i!aw^Jl^usftdppltjq9|$^ept,AesiGf^^ 

R^lt. legt jçpi?fipléliçna§flt .flullfi.jdfti^a . ie^^Aéna^t^ro^p}^:; 

réciliMli^P]^ îeursjppwei:s» }ç§;gçan4e§,.^inpftgijiî^ 
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ouvriers de Paris? Serait-ce pour les garadUip'^'ebn^iNi 

jpbistïtfïï fesl^ïjfécëëittfi^ ^(li^'tHiVtfHlètoè ,^pîfe$u'ë'^c^esï 
Q*-- «fd* riàlWef'éèiVi» Ftfàbg«»*ëfet»*>wa!hfeb«ïsefA4ietlÇ 
t^^< WétWetfflnfllèp^h^âBte.^i'Otf'Ôé^H ïWtte s^W'I^Vif le 

•'''*PëU^wWliJ,''W']tadyën^aë4'ëxéi»è^>fe«t'd*^^^^ 

mm!' Hiime:' t^ ^él^tfi^rié»^ *iAttsàéê6l ' (àëtt^ J ùrftf >càiBâe 
commune peuvent être appliqueèaW'èfeiy''éfthéïiiMr*tfî 
bèjWittôdeibttSeftdlô'tftiaWÈfJ'^ ^"■^'^^'' ^•'^'^'^-^ ^•nUuAl 
r> WMui^feH^ttlënï'^ih^ i^ltfi^'grtfttff fet)4iWé-^d 
s^piiéSéllttroill èî'tflie^'èrèVé 'âfiitliérfl pfemi^-'s^di'é- 
tàtm^ U^mdê!é atlWfâH:^lli(>piuàf'^^S^cMSl*e'd'làÉâ«^s 

à'àh'rii6ihëm'Vïéf^à^^'t<n'iWat^ë;»lrtëti^'dè»'ï^ 

Viàmm 'èÔ l '(!fes-''ipé!i*ô<lotty ' ' WeftFëi* ' rfè ' ^rtdft %' f alWw 
fmléWtS^tecldt Aiitte**hë^uè"jyiut*'']f)Bfi^ fe»côrfé»éf;"Çflè la 
ii[i*'(W*m6'pa*''![é^''ôWaîi est'-Wtihô'èié 'èëèfeiilfélténdé 1* 



v^tn&tim 9bapl^^wR^ n^c^ç^^ir^ ^^i^ A9^Hi^^ IM\^ 

monda, le dr^t)^ d'aMOcififl : mD»mmt !et içpinffl^rq^^ 

ber sous le coup de deux ou trois autrçQip^l^^S;^ ^]U 
demande une réforme prompte, et c'est le cas de la loi 
sur les coalitions. Si Thypocrisie est un moyen diplo- 
mati(|i^/^9(]/ill cièient pouvoir se servir tels pasteurs des 
peuples, ce moyen doit être repoussé par les législa- 
teurs. 

L'abrutissement des hommes, Taffaîssement des ca- 
ractères se produisent déjà assez vite quand la vie po- 
litique est absente, sans aggraver ce mal effrayant, 
sans augmenter encore le nombre des solliciteurs et 
des quémandeurs de faveurs policières et administra- 
tives. 

Les caisses de crédit serviront-elles toujours à la ré- 
sistance? La résistance sera-t-elle longtemps néces- 
saire ? 

Oui, tant que Téquité ne réglera pas les rapports en- 
tre le capital et le travail. Oui, tant que le capital ne 



son plus grand intérêt est d'associef fi3^Miiiâil'>aiii bé^ 
d^âè^s ^dè, Jôim 'ëÀâèfmblë^' IlS^fâd sioHiif delà mfttièl'e. 
OdfV'ttitlUTjtiàé i'blÉThftét^ iaum' (me'igrodset|Mh dads des 
profits sociaux et dictera la loi au travail, ce phidne^ 
(è^'t!ii^?^ii^ei['^f;''(^at}'yqe'r^é9ôî^ëoieraiid>loi^ 

-<)[,|i[) fr»7 'jn lîii î- < •)!-.;!•«..{ m!I I'-^, .> ■('■;;. Iroj -.'»! -,;;> 
8 .[> ^'ni'i)-.!..] >-.' jî î'/ .'-'rf •)'^ 'i:n/ii(M[ hi.'uAit» DAYAUfi^M!- 'i' 

,!<!»;/; ;''!"} . h'.M 'r* ''*>7 ';■"!'•• >.\)'i> ^ î.i^j-.f ; j^^'i oî;- :îi' 
I ) ^/h! •!•'' lin-, t' '" 'J'' Mi.'ii ■»[ • \{i\r\ . T jt,'»:5îi:i .: ^., :- 

".■)')''.:: '({':5">!' •' ! ■!'•-•- '^ ï . .'.;:;;: .,>^'.: r.A S ')[) • l'i-; 

." • 

-"ii'i -^■■.t) -liTi ^-'I '.i.': :;;'::•''[ on •'■ '{'p'/i -iiip i'îj;] .ijO 






OTî; 



(texte) .Mojjrr.'.'.'jL /-.I rj'^t'rî g 

-•"??." .-.0^] O'i'kfîO'' "^^ !!o> *MfT"' î'..!''p ^''./i'iq ^■linfMv i<nf)"'= -^î'jfi'J 
•'--.•ilJflO'j .^tXOditr. Ji'iOf; n n.'l j(H'u Ji. ;i,-;i ;0 'îitit.u!) iJ*>J'j/i. jî:-^-: .fi-»îo 

( Ainsi qu^on la dit dans un èSs AtH\^^ qui précèdent, cette loi con- 

former une société industrielle ou commerciale^ JiîiP^plerltaMterHAtt^Vir 
tien nécessaire, c'est le meilleuéi mb|:£n de s'éviter des embarras, des 

•'''"■''"''■ = *irt'M-Èi*i^Ët;''''' "'^i ■'"■^■""1 '"' 

/!;i-u-!r)'[»es^«OidtÉ[is^'{â0iRM^filéitr')i^^^ .mon 

j :';)i:')q r^noilon r^ufij '»{} !,;;;îi!0'n iib Jii^iiî t/iu[ un f::W(iMj .lfM>) 

'ijes'ébdètéB'iëniàcUiTiliaûQ^ néipunv^oit ^ditrisep léuri^itaA 
en actions ou coupons d'actions de moins de lOOiRmos^^Iorlk^ 
que ce capital n'excède pasl^2d0/000 francs, et de moins de 

r' Ëlle$^^iAeP|»etrv9iyt!êtfe^défihi(iveA<^«€0hd|ft^ qa^ai^rèila 
sèuscr^onide'Jla lX)MtMtié'4i»'^^^ soéiîtl^ et^le>t«mi&entj 
par chaque actionnerez id» -qiN^t ^ mbiâiSi tto ^tbofitànti^^teé 

' iMtei«iir8eiript^tii<<^ cé»^yë»effîetttip d<AitCô]islàitéti^pafr>dfi4 
déc]aratio«(<iit'géMift'dluwiwiifacie^'fiWriéi-"f'''3^^^^ .'yirdiuo.r.'uî 
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A cette déclaration sont annexés la liste des souscripteurs, 
Tétat des verttdp|ni6|Cffi|9yié^';^'|in fim£oMef de Pacte de 
société s'il esfiiSifc'ïtefl'pHvf/ W uft «^Wi*i s'il est no- 
tarié et s'il a été passé devant un notaire autre que celui qui 
a reçu la déclaration. ^ ■ • ' • O 

L'acte sous seings privés, quel que soit le nombre des asso- 
ciés, sera faît en double original, dont Tunsera annexé, comme 
il est dit au paragraphe qui précède, à la déclaration de sous- 
cription du capital et de versement du quart, et l'autre res- 
tera déposé au siège social. 

R9l> ^<m•u:^^^tvt ^tU •l'iU/t'e '%U nA^^i^fill l'Hit 'ti Jie)'.-) ('i-ili.^/-»:i'itf uo.i 

^'^^'fm ëtt6"'fetpn^,^'Mfif'd^ëii«ft^ 

tutifs de la société, aue les actioiierK)«ii0O«fibiir(l%(!^tbiiirfN)ti)^ 
ront> après avoir été libérés de moitié, être convertis en actions 
au porteur par délib^rj|tj<}p.^^JI^'as^^j|ob|éf générale. 

Soit que les actions restent nominatives après cette délibé- 
ration, soil (qu'elles /atejii (Hé/4(MiR0rMt^ «l»i^tio»»«t porteur, 
les souscripteurs primitifs qui ont aliéné les actions et ceux 
auxquels ils les ont cédées«fiv4p)(^^ersement de moitié^ res- 
tent tenus au payement du montant de leurs actions pendant 
lmi4iHat[ââ iMi\hat(^'èf9M(imi âeiIlAfé^tibôrAtioA)dM?&«9çpi- 

bM0ig/in6lftkei)u{ ',U y.iùiutt '»!) «n<ul')r.'h HiHKjrio-) un ;.iif>il'in t.-"r 
')!» .vfiinîn mIi I') ,>i(ir,-it Of)(ABti<.'4*in(| olvV)Z'»Vr Ir,Ii(|r..n •).') muj> 

Lorsqu'un associé fait un'<tÀp^t<^' iilè')«««fiilff«i)iâs<¥^ 
U(i'pn»mr&)iaa«e^b)(^ l^i^r^UifaJiiiicfwéfdeithliic.iiaiteoiriiite 

La société n'est définitivement coiMihi4«'<4utà)^fëÉril%{5{ijf^ 
bAtiQittt4»^il^«l4H^timt ^ )ftviui^«jAj) ^iwi4€iii>âfiiiiiiet notre 
assemblée généralei^ «pràs/imte «#ii!Vfilte owWQpalioïkt nïnrA 



T U 



— 230: — 



La seconde assemblée géndrato/ne pourra statuer sur Tap- 

jours au moins avant Ia«rA»?ijiH>fl(,d^j4:Qtt§ 9«s^^i4^ ujp h'A'jH 
Les délibérations sont priç^ F^ja majorité des actionnaires 



phMÀ» mmà^^M 




fraude. JM-inori ni 



ée entre ceux seulement ^^\/^^ étaient propriétaires par 



/u]^»4PA9§s>M!9A«flbl(pr490|i|iW^c4fifif^Miifftfi^>fl% 
dftirWflWbigHi aaejKWi^t».,paîi,ee) pî^r^eis^i^qtt^l %p|) 

Jrïiwr* Ht' ' i " t 

formée 
indivis. 

Un conseil de surveillance, composé de trois actionïlïgft^ 
ati imoin^ i«st:éi9bli. iAa*09 i ^aqii^ >8Q€iiété \mmmm^A\i^ (par 

Ce conseil est nommé !fmril^iid6érfal^té^'gë«éil»tiM<'âëà<i«mtOfi^ 
naires immédiatement aprè»îltii<îftnstitution définitive de la 

Il est soumigtàfairééleetia!<i.«ux)lé|w(iima'dt))8Qi|^aAi,l^ 
>iïipjti]tfifoift ^tptff»^^i 64li99ii;n»!âstraitMnéiqiteri)ouriygiè 



— sro — 




I ■ " i '< ' • 7'"' — . . 

Lôt^Sque tà'iôci^é est atinùlëé/aux lerroç^'a^ i^rufij^iu^f^ 
cèdent, les membres du premier conseil îe'suîr^éinaiicé peti- 
féf^tièlHé âmAm hép(à^m, ^Vëc'lè'géyànf; Atl WtâMge 

^4<marift^i)ëàrWéMàéiott'^Më^ m 

la société. .obiJ .il 

été vérmés=>éf4{ipyâ^M^éëtJfbré)èîâé^^ 

'!;>«] ?..;:;;■ 'ii(]</iq ji:''iijj'.' iijkh,'p ^uviuj.u'ja zuv') âiJa'j 0'>m'iol 

Les membres du conseil de^survipillance n^encourent aucune 
responsabilité en raison des Ifctes^de la gestion et de leurs ré- 

de ses fautes personnelles, dans Texécution de son màiwfalf 
cfinfon»éwenJî.««îi:i^^ii:du=4f<îlti^^ >o n f , o 

Les membres du const/ii de sdi^iBillfiSïCÎgXl^rMérft^lfes ïîvteS,^ 
ta^oaiisé,)igi{kfmëfisa{ili»'<($| i68ivalêiî^'déla>'s^^ i^j H 



j. If . •^j.,-.i'^.'i,-<c'-.t\), 



Ils font chaque année. à-l'a^èéniÈléè' 'è^îièfeië?'tia'râï>pbif 
dttife Jleqii^'iilèiM<iren€^8ignàler^l^ ifrêgtitâl'ifiéb étiâè»^èti- 
tudes qu'ils ont reconnues dans les inventaires, et cons<»ter^ 



Aucune répétition ^tt«J àîTidâicl^ "ï»e^^'Pï 4tf K^ • ëîeî^^ë 
eoJ)tiKt1ei^:s6ti50ttaâ-esj lA^m »^ ââiri léi^dâ è«>li^^lfliltt^Su- 
tion en aura été faite en l'absence de tout inventaire ou'^^ 




prescrit par cinq ans, à partir du ioier' JixéiCpi$|if»'ilâf d>iM)Kb(l^ 
tion des dividendes. -l'î .itA 

BiL&SL>'pre8cHpU'6ns^^ficipiimeâ«é0S<à^l'k^^ dièiM'j)fàttnl%a- 
tij3iiiide!la>fMrécâ€3it^ilDi|iet '^t' lesquelles ilifôuldi^JLiti'^ii^të/ 




fcOLe'i ctt^yé^^c!^ Wrtriaià!p(*'Mit! ;ëdrtVo&^ î*a*éfe^MbM'ié- 
n^aM>iéky énïét&^mèhf '^ è<&'^;^ t*r6V(l^^ePlîf «MdTO^ 
de la société. _^ ^^ '^'^'^^ 

Art. M 




de pouvoir, 

élHigtMëfe cbnti^i^é&éHtm^^^^^^^ 

et 3 de la présente loi, est punie a'une aniënde dé ooO a 

4^0(Wl^Ifr*Wc^iî"iM'"'''' ''" ^"^' '^*"U"^<^'î'l '"J'-q r»Jp ^-^'^ '- 

Le gérant q^ftiW^ffiflpc^}pPfW4r%^J^^«eiAl^ftMa^ 
tréeen fonctions" du conâedl de sumillancei ai,,;.,^,. .^„t o.. 

ou âe coupons d'actions qui nÇjiJ§|}r^j§g§i5lw©H<^t,(j»fi„..^t 



«iééi{fi^«iiJirif«ieQMtiuM>i|i^ gniiaaKi9blé« 

générale, sans préjudice doigtons aD]i]ii|a§e8^tài]^te^'8^>y^ 
|jftif,..çi|vw,4a fpci^té,QU^e»yeîip,|^ lWSf,„i„j.„..v, ,,..„,i,/, 

-iGeimiquiiqfti leaiiâ laft.Uctiods jMilf ^foiratlitng&rniidiP 

Dans les cas iM«1^ ^UéâUd6dt^1^tti'ftg)>^^ 
id; pi8i»e 49> ltei[iH^ineBWDftide!qliiQBe<.jotir9 à lû iiiinifc<pàlit, 

Art, 1^ ' .;• >in: )hwil> ^ .f) iîc:1 

YakftiPi>uila!£»rtnB settuftiCobUBôrç &ux'idispi9»tîoH|3>ileflf)arUM 
eleaii»)i2i.e( t8 de.l^ 'présente IçU^fmipouffiiesqdeb le ^l19niê^ 
ment dttiqwn1)ïi'a^it)pas>été:€[ffMtaé bonlBrmëiiieiit à*tllffu 
ticle 2 ci-aessus, est puniej^'ui^yamende de 600 à 10,000 fr. 

5opl : pppjçs, d^.h. ipôpie . Pj^ine , .Iqul^ mrtipipa4ton-, à,f es 
p^ppwtwsi!«t !^^(^ .publif^tj(J^ de,./a,„v^p4Afn4esdko8r.*5ff 

.SojçHîiiVwia,de&:peiïws-jK>rt^p^.pae r^^^^^ o^ioé- 

n^^ftSi çràudice^ia^ Vam^Uoo..4e..ij^^Ucte,i^ 

fei^..c<^l?*lt^!l?fçiîdl^.M4W^4'lç?^^^^ .,.,;.. ,„; ^uo/nnu v, 

1** Ceux qmv!pftr)siinulàtibnd6S€b^(niqpi|ion0ii)6)é^^^ 
ments ou par publication, f^jje ^ mauvaise foi , de souscrip- 
îiÇ?s ou de .yersen?ente qpî .nlexjsjept m, W; ff^. .tpu3, aj^^s 

cresyersettiépts;' .',,• , '.,'■,'/"", t' r . 
2" Ceux qui, pour provoquer des souscriptionft«aîd«s,'ter4 
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Les membres du conseil. fle.ijjifM^nance ne sont pas civile- 
ment responsables des délits commis par le gérant. 

L'article 1x63 du code péjld eM/applicable aux faits prévus 

'' 'D^s M!6îïAaff^ f^ëàéhtdntlé Virièèèttfe'îltl'ttiôînïi «ti^ëa- 
pit^' 'éèêiM' 'fléSvëirt^ 'dàtt^ ' Ùh ' i^^ 
lam^ll&iBiliôi ou pfaseaiti^iifaiâataûeg'deriiaKmttiiin^' lantl len 
dffiianda|Btiiqii1«i défon«bait^i<iine>iactibiv>cailtm{id» géï-antË m. 
contre les membres du conseil .dciâulnreiUttieë/«tl>deii les iten 
présenter, en ce cas, en justice, pfi^s préjudice de l'action que 
chaque actionnaire peut intenter individuellement en son nom 

Les sociétés antérieures à 

survedâti(?^;' eôAfoMëitié^t à^tffs^bsftM^^ 
A défaut de constitution ftn cSdïfeeil de surveillance dans le 

Doncer la dissolution de la société. ^i^v^y- i'- n^'n-yiin l^» 

Les sociétés en comni^p^if^^p^r^çt^Q^ ^i^t^çj^^ç^^jà.h pp^fe 
gante ioi,..(}aQt Içs slatuts liennettçnt la transfprmatipn.en so- 

W% tï'ttiî fâ Pfeënte'foii^^è^^ 

stipulées dans les statuts po^uf l^.^^ansformktioh: ' ' 

.. ,'t ?n|j07n<v) A'M ;'m1 imoI ^U^^9*-i 'U'.'î'Wi^'^ Ml(lt^■■^^''r. -iiil 
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DES S0€IÉ^|S 4N0NTMES. 

A Favenir, les sociétés aiMmifdeé''))ôûl^rè^iiié^i^ 
rautorisation du Gouverneg^t.> ,/ 

f Elles îs^nottl] soatnises'^aulfifliapoBltioBfi' lyki^ f vtàdoBâl^'âft^l 
Sft, ^d|.d4 et i3efdur)Gmië li&fooqolinfltoei^ oafipdi^ièsitiBBi) 

eottteolieâdàns^tefirësentiititfb. (i'*^ii()o i[!> 'f/yuUn'nu h^A s-i\{u") 

Les sociétés anonymes sont adrainistréesfpar un ou pw^fwFÂ 
mandataires à temps, rév^;^^^ salariés ou gratuits, prî? 
parmi- les g^§3ppi,és^. . ' 

ger.Uf.pûp^t^,gy«fl\,;{S.3^n|,S?mrtP^ 

est inférieur à sept, .mI-u-»').» f>l ob noi)nlo;?;^ib fA uv^noti 

Art. 24. 



Une assemblé générale e^r àiià tous les cas, convoquée, à 
la diligence des fondateiH^ {«diléi'ietrBiaéQt M ^é^i^mm- 



lb&ipt»ènii«<rg=^âAilAi^tf^mut'£^)^ elle? iM)(iirh^i|Sgal6ùi^t; jfi^^ltt 

Ces administrateurs ne p^\ivept, être nommés potff ^liié dé 
six ans; ils sont fééligibleâ^ saiiî^i)[)ulalion contraire. 

' ' 'ïbuï^fe^ Ils ' ifeiiv^nt'èfe Aésm^! ^âffe|>tâMé'-a^ë' sti- 
pulation formelle que leur nomirfâtîôn ie ^ef'à'-'poiiW éb&i6(i(i 

ârlfappiiibfeitièli:^de i^dSsamhléi a^n^alèli'Etk aedatg^fUls iie liéu- 
vsii)tétrbii^eim^pbuiipl(iis'id)6rt9(âriin0jo!'^>!^ -<h 'flhhw^') lo 

Le procès-verbal de la séance constate Vaêië^^h^àëi^éld^ 
iBtnistnitburs^id^b d(MâKilâsafre8'<pré9âÂt&^>à lir^Hèai^oiiU > > 
- *Lâ:8ï)iciété e$tioii2»istilQé6 àpàrlir et Icétte »ç0éptartion«>'H; h 

Les ftdministrateura doivent. être propriétaires, d'un nombre 
yàcâbh^détermînëlp^r^ï^s^^ ^^ r r .^^ ,,r 



^ ::è^kSfm s9Bt#|î^s j?n^ 

actes dé la gestk)p,(,ïnèi»e.a,e,peuxiiu| ^^aji^t,f^çUlSjLypj?3^^^ 
personnels à L'ûh des administrateurs., / ', ' ' V' . * 



Il est tenu^ chaque année au moins, une a^eôil^B ^étféf- 
rale à Tépoque fixée par lçef;stp|ligts. Les statuts déterminent 

â00î'$ dang,j:asse.m^l^e.,,.le;,AQ^^ ^pM;têtt,# ;;^ 

ichiiinuë, .^^^^aîi;^,, j^ é^al-d, jau^.po^J^l^é^d^^lipna 

Néanmoins, dans les assemblées généraies>(ap^4e$i.f^érfT 



-m- 

yérîfieri4a{fimpériW/d« la flécïarfttioft^^4Wifonfl^t«urs. de. |a so»- 

©im : . PKWrite par i le > devxi^m^ i pîwagr^he 4^ i l'cffifete 2/i, 

UiuU9étliçwm^^ qmlj^^ soit I:e «pm^fe,i<feA;CiçUQ«i9,4o0t il 
est fHWWOT, peiit f)TOnér€..pftrUMx;d)^liMr^tipnsAViçq.le HC»Bilff« 
de voix déterminé par les statuts, sans qu'il puisse être #pp4- 

W^'r, iH^.j :-?!•;"! iji '■'' ' J''V'"'éy«"' '>;i ?'ii)'»îivi'>:ii i-.,l!r: 

. :;;)aps,lou;^8jtesj8sembl$p^|;^né^^^^ 

et domicile des actiooQmre&^et kiii)QX]aVii^.d<'p<^ionftd0nticiiajcui> 

Getlie.leuillei,; eeiliriéevpsa'.ite. biiureMi^ (kfiPiafiMmblée,. est 
déposée au ijfié^ sociai «l doiL.jêtre MOomaMitni>}Uée» ii hMitre- 
quérant. ^,^^ 

'.iliurM lî.u l»,vr'"'' •ii'l"''U *NJ-».!fi .;i',»ii j-'b^-ilr.i);. iiihiil.u '• .' 

Les assemblées générales ;(jif^jQnt,|a.j4ëTî))^rjÇ^ 



Si rassemblée générale ,ne reunii pas ce nombre, une noii- 
Vé«^=âssBWblëë''W1(ronv6fc^ {ëi\fàim^\éï mé mlé- 

lais'<ïrégcrlfâ1)àf''lëfe ^àliits^iét' ^ëlfé'^dëHbfei^fe Vaïlïëitfent, 
quelle que soit la portion di'^^^llâil représenté par les action- 

tife aâ^toWèsi^tiuJ'tf^l 'à'ilélîîié^^^^ 
fttobrtà;'iuTl«^ ^MMt{8h. 'ffdi^e^ 
'a sittiërtlé^'aë & dèclîratiëii 'fMté' bar m mdâtëuré, àuk' t çr- 
.nés* 'du ' "likragr Ai)h^ Hàè ràrtféîé ' 24, " daîvènl étfe com^f^âsées 
d'un nombre d'actionnaires représentant la moitié all'liioinS 




naires représentant la moitiii dM /capital social, elle ne peut 

connaître aux aclionliairës lés jçé«w>l\uijûjn^jproyi§qires,^d^ 
par la première assemblée, çt'cès resolulibns deyiènnent dén- 
imf^ *i'W«8'sféW>aiJpW(«i¥ëfîpdPl« h«r^ 
posée d'un nombre d'actionnaires représentant leém^iiïèib^ ail 
moins du capital social. M JiA 

Les assembléë«i(Jttîlo*(t «àêHbëi^K^^desttl'oaïflriàtfiWs Mjt 
statuts ou^:^r,4te<fMrq)Q8!tiaDft)id6(|ecl»tiiiiiallon id» lai'Bôdété 
aft.4^?^^M.KfiWftfe4M5,^a,,d|w:^ç,Jl^^ 
c^K^ÇiFpajÇ, j pe ; sml .i;^^^èrén?^nl c^qfttUwéps.iet , m©, aâbhènwrt 
vqfaJbJpwînf^ ,qp;^utâ)^ ,gu, ^Ijes j^'ont , • çpwpQsé^fl 4'w .»oinb» 
^^actionnaires représentât, .la ,^oiUé,,4U;l{iQins>d« '.capHai 

\U. ■:«!»•( 'uu-'tj(i(iu;iil« • ! xmAK^ iSilfM».' ^.di ip iîî.mmi .;î; j-1 i' ;'.:iu 

Ml ji/«sttéaiblàd gjânérali^iapiÉMlie itési^etm'^^ 

missaires, associés ou non, chargés de faire un rappëH 'ft<T>a9^ 

seml)lée générale de Tann^^, s^i^yanle sur la situation de la 

. . .1^ dèm^mtipi, contenant { approbation : i du , ibil«»i i «4 : dêa 
cwp^»j^st,»ji?À«. i^ie}H(ft>:éW préoM^iduijfappor^ 
missaires. .:- n\- .Im'ij'.»'' >•>!, ;>-!.| 

A défaut de nomination A<^ cûDumissaires par rassemblée 

^^Î^É§:^uT ^ '^HlWc^Wfînt,.^^^ o^ujfle 

plîifetéurs aes' commissaires nommés, il est procèd,é a leur no- 



a\i triDunal de commerce du siège dô tai<8)(ldiété^à'u:.Teqiilte 
^iÇ.fPH^i^'^^fff.??^? P a4ç4aistrMeHr$J(iip^t,j^PBftl43.j, > 

:' 1*ëndâbt le trtfrtè$tre' oui précédé' répoqùë fix.éé W1es'»ia- 
lirt's pdpl- larti/ttioïl dé' rassemblée géhér^îel.le^.p^mauspaSffes 
bril''*-oit;'l<mtés' llis^!teiy.^''ife ïè>5[éirt côavéJ)â"bîe'aji>?in^ 
iërtt épdaî; de Si^ndré écrtnmuriicalîoû délivres ;el';.o!TOP- 
ftet;Teropëhitî6iiè'de>'sôdéié/ ■^* ''^^ ^ . ' , _ 

11§ pewve»tJtovyoHr*».ei^;CAS 4'urgew5a> ;0(>|kvqqiipr.rwsein- 

Art. 3/i« .L-.i'tu< l;".'''iii.^' ul.» •■îij'-- !■ 
Toute société anonyme doit iirftsser, chaque semestre, un 

i.;Cet4^tAt tftt <mî$ àià«Éi0p<^tloiiide8 iB0«ii»fè8ârl<issi:;» ^-'^ 




èBiW^^aclkefiét-jtedéfvé'te&kbciéft^ • '* - ^' j^ 

L'inventaire, le bilan et le compte des profits et pertes sont 
mis à la disposition des conimissàfres le quarantième jour, au 
pfjyiA t^^t^ai)t[KaMf mUéét^nttnAeiilslswt prteotds^^ 

j-,1 Î1ÎJ ;;•'■.;;. i'/-. il! ■\ii< ' ..iAl-t' 35:'-''* ■■■'• ■'••■*■ - •^'•'•'■' ' 

-'^latizé^'jtiifr^ 'àtf ni^iôs'iVânl is^T^\àïi^u%''ts^^^-^^è-. 
nérale, tout actionnaire peut prendre, au siège sôcial/cçininu- 
Btotiten dtei:riii!irenr«îrè kdift là irstë dé^ aclidnnaii^i et se 
foirar'd!éftvt^er;oof^ie!d\i>tô]an réââibdbt l-iâvéï^tairel ét^do raj>- 
port des commissaires. .'- ■ : 

'll'éfet fait ânnuellétïîept; siir fes bénéfices hèlj5,:Uû '^rflèver. 



ment d'un vingtième au mol|te»)'fl(frecté à la formation d'un 

'-i^ ipp^^H^emenfe cesse Id'étref^ >(d>)i^'toiiia «ïoirs^ae' te Miâ»^ûé 
réserve a atteint le dixi^nei'duioaf^taiLabbial'' r- ^ ''Ih ^ ^/«I) 

iOTt. .8(7â 

:^fiEtt>]SM!deri)^t^.)d(is^4tiDi^ qtiarts^^ t&ipitiBllBooihl ; ilerdd- 
nilin9ltnit$W)s sOdi it^^i4i)il^r«'Oi|iier*la;'réuirionide' i?atssëm« 
blrt^e>g)ânérAle'de^t0iii l^^.licliqwPia||«B,jài[17eiret ;dei clamer smi 
kri<ni68ti(m)4^«ailiwm»'i[ ?$i « âea Ûa prononcer tla^éisMolia» 

La résolution de l'assemblée est, dans tous léè^'ëi^V'i^diJ^' 

constituer régulièrement, tout intéressé peut demander ierûfè'^ 
solution de la société devantr^sjii^ibunaux. 




le nombre des associés est rèdui!^ moins de sept 



?'^]'.]'\\ >'ih iio^ ,;oî ''Wi'-; l'i'j^jk^^ mIi0> •ii!f''.(i-ib y-;»; ■ ft(ul')!ntni 

vér un intôïei direct ou indu'ect dans une entrej^j^f^jjojii^jjMft 
un marché fait avec la société ou pour son compfe , à moins 
qu'ils n'y soient autorisés péi^M'Ii^mblée générale. 

tfPeâlilc&la(jfi!îlBâ6i]f^'^ei(Â>S l'â^k^^ 
m^^'-m 'Kë^étliifM' dëâ mm\Ék ' èU< eMi;ebWéà ^àtf 'elle 'MW 
!teéôViàf«t'^«^iriéfe*^>iâ«W^ '»'''^» H<"i'>nnHb 

.ici njiiog'Vrq fil ol) •Jhiqnrï'l ^iiMi^inoTuiiilHuo:) '>^ inp ;'^ll9.o 



nn'f) ftotlrimoT ni i\ M|MM"Ulrt,HàigffT in: MmMhv'i'^ "f»'!» ia'^m 

Est nulle el de nul effet à IVgard des iDtéresséfeyt<)«té'^(K^ 
MiKWml i43»r.il«fi<eli€i«iro9t<^9Hité'6bMTéë«1erHtM^kiODs 
des articles 22, 23^iS4'ëtâ((f.oi4de3MiBji/i(> '<! U\hUi'> /; ovio^n 

-Uton^ueldiixnultitëiiie M)SG(aiM0où<dès^iiitêi<(^1détfbénitr<bis 
a iétâ ^uiDDônoôè^ lanxi^tem^g* dei Vdcrfeidift<|x^èëd(iiK^iiM» ifinnte 
teura >Mui|U6lB Ja:!nUlUté;«9t'iiBiiniift^ el'lës âdoiinfetmté^ 
f»ilfMteticia3;bi]'fxiomeiK| ob oili ê ^ét«irM«mie'^t«oiaitoei9l»ir*i 
sables solidairement envers les tiers, sans préjudiôé ito»4dibtti^ 

La même responsabilité solidaire peut être prononi0ii))(kÉN 

[rth vAhii.in i» iiJ'u| •..<'. m. lui htol Jioiti .i'Hl{j,i^M-i i'miIéUiiïo 

,/nj.jiiiil|/U*ti5it31H''/'>l> ''»i''i*»>< »il •>'' noiluloR 
L^étendue et les effets de hi-.rçmnsabilité des conmiissaires 

Les administrateurs sont^^resppnsables, conformément aux 
règles du droit commun, tridiViauellement ou solidaireiqeni 
suivant le* ««â(,i»ettVei«Jh'8ôdéW '()ti*^èÀWÉl% te iièrii; iÉ6îf «es 
infractions aux dispositions//|l^e k /présente loi, soit des fautes 
qu'ils auraient pommisçs _4ai)S^. I^u.V. .^i^^lQfî# ».9v%^W^i^^j^.^ 

aetïtté»_ïi(îtifôj ..^^.^^^_^_ ^., .^.^.^,. ^-^^j .^^,.,.,^.,^, ^jj, 



qu lis auraient commises ûans leur gestion. ,n^ 

î'.iijuiii î , '»|(|iii()) (ii.,^. iii(M| im •iHi^o.''. i-.i cr/i; luil MU'i'inai lUi 
.•>lhH)jiî»'i -nidiirAwl^I ;;..HÉtMHJr. Ici'iio.-. {il >fli'np 



distinction 



itrë (p??..«iji ^.,8^^ 
celles qui se constitueront sous rempire de la présente loi. 



seront punis de la peine qui est prononcée;' dàhs dé feas, par 
ienuidéh) )Si dftil^tidle i5v «odtriEtile» •^éraiit» ^ftés' sociétés 

•!*(*{' ég'àiadëôt 'àptilickbtW, 'ett'iîiatfét^^''()fè 'sôdéW .'aribf 
nyme, les dispositions des trois- dërtilërs'pài^gi*alïnès' de Tai*- 
ticle 10. v^' ,1;/ 

..,, ' ArL 46. , , ,. 

l^ (SK¥»ét!4& ajiouyBûjçfi à|çti^llefltt^t|Ççi^fapjQS,!ÇOfllîqi;itçr<?pt 
à. être , qoumj^ef^ :P^«Wt ^^^^ W«^J fW^ i^ui5 1 dispq^itipp? iqui 

Elles polirnmt (i^tranfoifiitiçi /en) ilè<iété»( aimny^ i dans 
les termes de la présente loi, .en obtenant rautorisation du 
Gouvernement, et en obsemnriës formes prescrites pour la 
iiMMUfiQati(miAS(>leumi-0Ut«t(a4i-'i/i.i mnnnun tio <-:-H;i]'r. .-'\f 

Les sociétés à responsabilité limitée pourront se côhv^Vtfi' 
èii'îëMéë dèdbyi^ëd éié^ «é«'l4tifld^''dë ^lai'i^èllité'fof > ' en 
se conformant aux conditions stipulées pour la liàéiffîfictilldil 

' '8^ Àferej^s'ilê^ brùdeà Bl/dTet 4é èi Géd^ de com- 
niéfC^ «t là ibi'du 20 taiâi 1863 sâr tés Àoctét^â à rê^ni^a^ 
bilité limitée. ir' . .:J < ., ;;:;. : 

' DISPOSITIONS PAitl1CULIEREjt;AlJX 6Q(G^4T^S.,4.ÇAPÏTii:I* 

■ tl^e1fll'étrë'èti[itiiè' Jaiis'lés'^^atuts àe tonte 'upcfêt^îijU^ le 
capital social sera susceptible d'augmentatlbn't^àr dèig vërsé^ 



'K'^ ibtisoao^iâbésBilûni'^sk^atuts iSO^tteadjrDnCi lalBtlpulatbii> cif 
dessus seront soumises^ indépendamment des joâgM'^éiMtoates 

Art. 49. .01 i: :. 

Le capilal social ne poul'ïà être porté par les statuts con- 

Mmûi9s^dë^fe:^iëk'5a-teitoaei^^^^ 121m^,^ô fi*'/' 

^''J«fiyààf'i^'^Érë^*'gîïi^tttè''^f'(ïè^fe 

blée générale prises d'année en année : chacmlë 'tîèil'^àiïg^ 

,^aietatation6!DB)p(inti)â:)éireisupéideatoà)2(M 8>li i 

ll(» UnîllVJiOlfJiil jiir,H'jl(lo Ij'i JhA MJîl'J''ÙTi O'. '>i> r.'U.j.^: - 

Les actions ou coupons d'actidii«^ftéa'(Mtif^ifâtlli»piioèiBê 
après leur entière libératiçn^J Mjt^'^ pourront être inférieure 

iisteofifipi'^^il iiioq C.0 -iiiqila iiiioilibiUK) /.ub Jnr,(ii"ioluco f^^ 
La négociation ne pourra avoir lieu que par jys^itôâte Mtiéfeit 
-Stfftle^Beg^toîSKte J? sppiiéÉÉ^j^ j^^pMu4§Ip^ff<Mt *«wer, 
-S(Ç«fei^45p^êiA4:^(ii^iiïi9|i;^tien^,goj(5H* JLaçflçrnJîlçff ^éi^aj^ 
le droit de s'opposer au transfert. .yjilijîil ■ i. . 

Art. 51. 

Les statuts déterminerbht^'iiViëîïomrae au-dessous de la- 
quelle le capitaine pourra être réduit par les reprises des ap- 
porté MWisës^î^àr V^ûxéé^ia? '■ •' 1^^ ^^^^''--^ '^ ' ^' '^ ^--•'-'^*^ 

Celte somme ne pourrti'*ii!Ï/ii 'inférieure au dixième du ca- 
pital social. g|^ j,j^ 







droit de j*feiafir,,^,.la majo^té Ti^^^^ ppur;,t^ jWotljîJjc'0 

l'effet de sa volonté, soit pav-,su|le de décision de rassemblée 
générale, restera tenu, peilSàrit cinq ans, envers les associés 
^^^^^ert'léfe ife^r^^te* f6ttt€é^'l«fe«ébhgftlîeto§^eéfêlîtrft'ti« ino- 

. T . • r 




;i;{|i^'âoéiéléitejseil^dp(iifl(t jd|^»GFuta;>'.]jarihL;iBei4V;ilaiJi}^3a3te^ 
i^HnteqiîotioBvlto^Iiailihenotfe lltridâtoisfttQliATde; l^Boitoîafisè- 
ciés ; elle continuera deépbw^^drait «a)mdiâS2aifitiàBS)^8oeiëÀ 

Sô J-iA 
:■*• eo'JOfniuoo yf» fn'.^-jj/i ri ;c.'jiij,)i].fiBff]irirK') no pmnjnaoïhiy 

• ^^. Ij^Jiqnr» lîf) înr.kîcm ol ;-!j'ji.'Oa*nl irjoq 'fon:^i?i io ToijBfii 

ou une expédilion s 11 est notarié , eâl dépose au greffe de m 
justice de paix et du lrii)ufiél-tW commerce du lieu dans le- 



A racle coDSliiutif des s^éléfi' en commandite par actions 
4 de9,«Qciét4s «nonyiqfiis #ûiH laiipejt^,;, if'rmm. ^nMim 
^ r^[0. miwié. cQAJitAta^to Ja.Ko^«ii»ipUôai4u<(CFi9Âûl .a^ 
et le venHMiqwt>4^q[k^rU"0"tyiN|CQpiO'!<^çU^^>4^ 
Ijons. mm W fm^ja^Ki^, gjéç,^K^l§;;4a^i^p 1^^ .cas .Pjréwis,par 

Eti .outre,, lorsguè; W foCié^é é^t anwm^, o^ M aldrièxet 
à racle constitutif la liste nominative, 'd.Qiip^jt^tcèirn^ 
souscripteurs, coptenant les noms, prétiôms!, qUantes, de^ 
toèu^é et fe' nt>mi5^e''d'àcl[i6tts'«ë chkcbb' d'ëuiiM ''"«»^^' ' 

•• I •■ •• r •■!• ■ 'i 'i''t-^'i^'| '■"•-• ••;!■'•.''/ i.i ?)!>)•■' •' 

> Dans ilemèmerdélai dw jqoi8«!iuua Qii(rj9âi'4^ l'adk-OQBsti* 
tutif et des pièces annexées est publié daosiis'^idfeft jouonam 
désignés pour recevoir les ÇEnnonoes légales. 

cei'tlfié par hmpfjma^, Kg^é^par^lfi jft^ ^^ mfm^ 
dans les trois mois de sa date. . ^. 

Les formalités prescrites '^ar'f article précédent et par le 
litféseM! articlfeieerorit «liseitréf»»! ià ^m «denvIlilé^iàtiFëgàrd 
des' istëresséàr'msli-te' déiiuli d^auodii» id'^le0<'tie'lpo<irrà 
Atve-cippa8é'bux^tiérs>|iaf les'hsa^s;')' il '->' ''^iH'-' -Ali 

Art. 67. 

L*extrait doit contenir ^ i|(>r4s, des associés autres que les 
actionnaires ou commanditaires ; la raison de commerce ou 
la d<9oiDii^«4»o)i(>a4optéep»r/U 9P^!M^à]màjMviui\iméë^ 

social; la désignation d^ ^s^Qci^f. autorisés à gérer, admi- 
nistrer et signer pour la société; le montant du capital so- 
cial et le montant des vateoiu^ iburn/'^ ou à fournir par les 
actionnaires ou comnaanditairps ; Tépoque où la société com- 
-meiièé, fceïie ôti elle doit:fli;dr, etia aate.du'aëDél liift^^ 

•greffes dé la justice de pair et 4à ti'ibunarjfe<^^^ ' 

L'extrait doit énoncer que la sociétéesleâ) iï6ffî collectif ou 



— 3W?- 

en commandite simple, ou.^ .ksdmmandite par actions, ou 

. ti^ii toj^^tÂ) e«t<^9(wyilM)^i illexliraiti (â«liéinncér<l6 nlontiiiit 
Enlin^ si la société est à oajpitjsJ/^variable, l'extrait doit con- 

niBîl laédciiété 'R< plasienretttalsoAs 'd^el 'cWiii)ëik^e''jitfféd Mrf 
divf sitiarrahâiisiilnMttë; >-ië ^pM «puésbrft^ {^ Tirttdlé 99;>ét ^ 
publication prescrite par raFtilOi0>56 dbt^lfèV^hk'mlilih'dé^' 
ôTdi)âis§efnêtiyiôùi>ettei4mtt)«st«oi^ mmme':^''''^' 

Bnncmal' 

L'extrait des actes et pi^s^flèposés est signé, pour les 
a€te^'>pabliès?if#f| »tev«otflife,''^:pottV^l^i'>«(m ^tfs'"'lMhg 
]ni^v<9ar>le8'«»9iciésV^^'mtft'<^fleètff,'i^^ I^<giél%iMt& &ë^ 
8ef^tés,mi^îdoi[inan4i(Jéiiooiip«t» l^'''a^ 

CiélëS>àliCttl]Wtteft.''I''»-'^''>'l ''''^'- 'linjim»! îioh '»li;i*i(i« nniljiiiini(»fl 
:î"Vlî!->f KMllJn) II') jMMili'.'uJifJt irtl/''> •**^'^' ?:•»') Mb ;ii'.iii-.)i"il»-Kfl 

^«•Wlii dàlMMWohy-'a^k' ;^uv%M't\iiil)|iil 




— a»: — 

Ne sont pas assujettis aux fomalités (todll^e éV>dé')â^^ 
Qiilifflti l«s lM3teaT«iHisia6iDt:.k8 augauBnteitîèiir' dû i«!é^'tlfiini($u- 
ti(m! du capital todtl qiérée^dan» tes icn-fiiè^ide'TâHiâle^/iQ^, 
ou. k» teMités !d?afifociés;ia«i|re8i{ue!M l^drAtfK dtt'^édbiiJ 
nistrateurs, qui auraient lieu conformément à l'article 52:' ^ 

-'l<)fsl^'1<^'àglt'iMntô' société en cômii^iidife j)a^>é)twg^^ 
d'une société anonyme, toute personne aie afoitae'prënd're 
communication des pièces déposées aux greffes de la justice 

toute. p^x^JM^ peu^. 4&lm^t ]esig^r^^il la» (fl0its(Mtivr& 
aif s^ge.^e^Uii^i^éjai^eî qqpier.c^i^lîé^ioef 4tliinlAj iBO|ân- 

Enfin, les piècëâ déposées doivent è(,fa'9flSftM<&^]4^1iii0:)mai 
nière apparente dans les bupf^up^fie la société. 

a, . Si^s. ^ûs ii^ ^ctof , ^tfii^es, amionc^ pn^liçttlbtnrjekaftK 

ai^njr^i^^ ,^^;4^f r$Ofii^sc^ qfiii{iill«g[uli}l»ripiidrractioiM,>k'4é^: 
nomination sociale doit toujours être précédée' «t/Burn^ito*'» 
médiatement de ces mots éc^i^ ly^^Iement^ en toutes lettres : 

renonciation du montattt du capital social x- ..^ -- n'^h^ > i 




f anmorooc Taq /iicn!r\ci firme H/ia A««iîiilAei ..iiQ-. (.7i!< ^^/in .~./i 



et /i6 du Code de c6mmerc(Çrt,;.^.)|3_i., q,\ jj^ vi\ .HA .VG .61 i-. : > 



LA— 

SOCIÉTÉ DU CRÉDIT AU TRAVAIL <*>. 



te succès ôbtçnu par cette Société coutinue degran- 
dir. Parmi les lecteurs de cetAlmanach^iil s'eîi trouvera 
beaucoup qui, par désir de la bien connaître ou par 
besoin d'en profiter, aimeront à savoir avec détail Je 
but qu'elle poursuit, le mode de réalisation qu'elle em- 
ploie et. les résultats auxquels elle est arrivée. C'est 
pour lés satisfaire que nous allons parler de celle utile 
institution. 

' * ■ * ■ I * ' 

La Société du crédit au. travail est en même temps, 
une caisse £ épargna pour les,l|MivaiIleur3, ynebc^nquç 
de crédit et d'escompte pour ses membres et pp\ir,je^ 
associations coopératives. 

Elle apour J)iit de propager les principes dp mutua\ 
lîtè, de fMlernité et de solidarité : .. , ;. ""^Tt/ 

D'aider à la formation et au dévieloppement des 5188917 



«II' I j ' ■ . ■ >> 



i' ' I !' I t !■■ ■ ■!■<< »%^tf^ ^'t'1 / it m I ■ | ( I ■■ n .ii m .É I r, mh I I , 

I 

. (i) Société* en commandite siiûple, Béluzeèt €*, 20, nm 
Magnali (cHâvant Tue-BiSHet)',' à Pitfis. • i 'î 

10 
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ciations populaires en lear procurant tous les rensei- 
gnements et documents qui peuvent les guider dans 
leurs ddbutft to^ipurs dlQcflea, et ausd en leur ftiîaant 
des avances ou en leur donnant du crédit; 

De stimuler l'épargne, de centraliser les petits capi- 
taux et de les reverser dans la circulation, en les con- 
fiant ai|X travailleurs qui les demandcQt |)Our les f^ire 
flracttfier par le travail, réconooiie et la prévoyance; 

De recevoir à l'escompte des valeurs commerciales 
créées ou endossées par ses membres et les asso* 
ciations ; 

De donner à ses associés, sur leurs seules signatures, 
un crédit au moins égal à leurs mises et pouyant s'élever 
par le fait d'une garantie soli(j.aire fournie par plusieurs 
membres de la Société ou par des tiers ; . 

C^^iye faire pour le compte 'des assocîéa et 4c tiers sur 
Parîs, la Province et TÉtranger tous recouvrements, 
payements et commissions, achats et\entes de valeurs 
.françaises, et étrangères ; 

Et généralement toutes opérations de banques ordi* 
naîres, à la seule exclusion des opératioas de bourse 
que la Société s'interdit rigoureusement. 

- L o b as s ocié s de provinc e q ue leu r s r e lations obligent 
^jfai^e da^ pajepifnt« w, dqi, j^OQU^remeote à Avis, 
peuvent faire leur si9rvt$0 de ittkûBafi. an .miijFtit de ck^- 



ques> ott prenâre domicile au siège de la So<tiété pour 
le gayement de leurs traites ou mandats. 

Le» eDcaisseraèots, les recettes espèces et les paye- 
m^ts portent intérêt du lendemain dn versement. 

« 

I^es di^ts. d'argent, remboursaUeit de là .' 

6 mois, produisent intérêt à raison de « • /ipQin'1,00 T^n 

Les dépôts d'argent» remboursables de Omoi^ , 
à i an, produisent intérêt à raison de . . 5 d"} 

Les dépôts d'argent, remboursables de 1 an à . 
5 ans, produisent intérêt à raison de. ... 6 d* . 

f Ils se font en comptes courants disponibles, en comptes coii- 
V^ts files ou contre bons de oaâsse* 

Les box» de caisse soiit à ordre et peuvent être né- 
gociés comme des valeurs de commerce ou donnés en 
payements 

Les versements sont reçus depuis 1 frane, mais sans 
fractions de centimes; et les retraits sont faits au moyen 
de chèques ou de trkites tirées sur la Société par le dé- 
posant ou sur reçus remis h ta caisse. 

Le taux de Fescompte varie comme celui de la Banque 
de France. Il y est ajouté une commission et le change 
de [dace quand il y a lieu. 

Les prêts sont faits an tant égal avec étfihfailssion 
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et contre valeurs commerciales à trds mois , renou- 
velables. 

, Les iiem))Oursementfi peuvent se. faire en une seule 
fois à réchéancç du l^illet, ou par verseimeats anticipée, 
dont le minimum est de 1 franc. 

Le chiiïre da capital et le nomb/e des membres de la 
Société sont illimités, c'est-à-dire qu'ils peuvent s'aug- 
menter indéfiniment par de nouvelles souscriptions et 
par Tadmiission de nouveaux associés. 

Le chiffre des souscriptions est indéteripîné, mais il 
ne peut être moindre de 100 francs; elles sont payables 
en une ou plusieurs fois à raison de \ fraoc, 2 francs, 
3 francs, ô francs, etc., par semaine ou par mois, à la 
volonté du souscripteur. 

Les . versem^nts^ partielsde commandi te soni bénéficiés 
d'ua intérêt dei ,&.pQux xent à partirai 'Hè francs et o|it 
part aux dividendes dès qu'ils atteignent la soflame 4c 
lûOfraws. . ! : ;. : . . ; 

Les sousçriptions.soatfaites pour toute laiduréè delà 
société ; i3aais elles peuvent être transférées à des tiers 
agréés par l'Assembléç géiiéraje ; en cas de décès elles 
pa^^eqtjaux, héritiers, ^ ■ î 

Un certain; nombre d'associés peut former des grou- 
pas solidaires, dans les dép^rr^emQatsi tou«t>aussi,bieç 
q|ju'àr.^ri§, afin ) de îmi^, pnoûter; Ti^n d'^ux, de tout 



ou partie du crédit auquel peut donner lieu la totaiité de 
Leurs commandites... 

Dans les départements , afin de réduire le plus pos^ 
sible les frais de port, les travailleurs associés peuvent 
se concerter pour opérer leurs versements en commun. 
L'un d'eux se charge de recevoir les cotisations hebdo-; 
ntadaires ou mensuelles, de les inscrire sur les livrets 
remis à «et effet par la Société et décentraliser les .fonds 
pour les faire parvenir au siège social. Sans trop d'efforts 
ils arrivent ainsi à devenir possesseurs d'une somme 
dé 100 francs que, sans cette occasion, ils n'auraient 
peut-être jamais épargnéie, et ils ont la satisfaction 
de savoir que cet argent sert au développement du 
travail. 

Les groupes solidaires et tes sociétés fondées à Paris 
ou dans les départements , en vue de l'épargne ou dç 
l'escompte du papier.de commerce, trouvent dans le 
CrédU au Travail un correspondant naturel, un place- 
rnent avantageux et un comptoir équitable pour le 
réescompte de leur portefeuille. 

Les bénéâces réalisés sur les opérations sont répartis 
chaque année entre les associés proporlioncfeliement au 
capital versé par chacun d'eux. 

L'assemblée générale fixe elle-même les dividendes à 
distribuer et ^choisit, nomme et révoque la gérani^e. 



Chafjûe dssboié n'a dfoit qn'k une seule voix, quel que 
soit le chiffre de sa souscription. Uncon^didagéranee, 
une commission de (X)ntr6]e et un conseil judieîAire 
sont charges, chacun selon ses attributions diverses^ de 
veiller à la bonne gestion des affaires et à la fidèle exé^ 
cution des statuts/Tout commanditaire a le droit^de 
connaître par lai-môme les opérations de la Société. 
Des étati de situation memueU sont 'publiés pat ia voie 
desjoummx. Enfin, dix jours avant chaque aïsediblée 
générale, le rapport de la gérance est àdcessé à «haqae 
associé afin de le mettre à même de présenter snr la 
gestion, par écHt ou Verbalement y les ob3ervatioDs 
qu'il croirait utiles. • . 

En résumé , le travail , source primordiale de la ri- 
chesse^ considéré comme base rc^ionnelie du crédit; -^ 
le crédit mis à la portée de toutes les positions sociales; 
— la prévoyance et l'épargne rendues feoiles et double- 
ment fructueuses ; — le principe du volé universel mis en 
pratique dans les affaires; — la fusion du travail et du 
capital par l'association coopérative; -^ la moralisatîon 
des travailleurs les uns par le» autres, -^ tels sont les 
principes, Forganisme et le but de la banque populaire, 
le Crédit au Travail. 

Créée par quelques gérants d'anciennes associations, 
par d'intelligents et courageux ouvriers qu'ont se- 



cofidéâ dés Jtif isébn^uttes, âed pûblldisle^^èt^ déë'^coiio- 
mkiis ,^> cette inatHotion ,; éimlnefaiiilfient déinoej^atlque, 
Ait défltiltlvein«nt conâtrtuée le S9 septembre ld63'sofa9 
la^ratBOâ éoisiate t Bèludeet 0% e% isouls la fôitne de la' 
ôoriirriandUe sirtipte. : • ' • ' * . 

LéeapitU'SC^â!^ séttâoMtip&plTSlftssèciéd; étkttau 
début de 20^f20f]^àties^, sur lHfùièlEl4rif avafC ét^Vet^é 
qnef 4,0S2<fiïidt8; ¥1$' élevait ià^SOjèûD^frams en-fiti^er 
Î9èi i à liB;ooa ft'anés en fé^iér 1865; à 187,000 rrancs 
en févHet< 1866; à 26f,S00 frtincs ei février 18e7,'et au 
31 août dernier à .302j040 franee. De {^lita/ là Société 
avffît 473<,660 ift*anc9/ «eit par ded dépMdoblre bér» de 
caisse, soit par des comptes courante' ouVéHe à diKrcrs. 

Le nombre des associés, qui était de 350 en février 
1864, de:80a en février 1865, de 1,100 en février 1866, 
de 1,560 en février 1867, s'élevait au 31 août dernier 
à 1,728. 

Le chiffre d'affaires, qui avait été de 2,133,000 francs . 
en 1864, — de 4,583,000 francs en 1865, —de 
10,500,000 francs en 1866, — s'élève actuellement à 
près de 2 millions par mois. 

Les bénéfices nets de Tannée 1866 ont été de 8 pour 
100; mais l'assemblée générale a fait répartir seulement 
5 pour 100 aux associés et porter le surplus au fonds de 
réserve. 



Le Crédit au TravtUl éteod SOD action sur une por- 
tion importante de la France; 45 aieociations de Paris 
ou de. la province , dont plusieurs sont aujourd'hui 
très-prospères, lui doivent leur fondation ou leur déve- 
loppement. Gr&ce à l'énergique propagande qu'il fait 
dans les départements , les travailleurs comprennent de 
plus en plus les bienfaits de la coopération. 

Que les hommes .de cœur et de progrès qui s'intéres- 
sent sincèrement au sort des travailleurs, viennent plus 
nombreux chaque jour lui apporter leur concours/ et 
le Crédit au Travail pourra accroître comme il convient 
le nombre et l'importance des services si féconds qu'il 
est appelé à rendre. 



A. VERDURE, 



POURCIUOI U nATUTIQOS DU OIJBIT HDTBKL PAEISIEI 

Ut nOOHFLÈTE. 



■•«••■«••■•■«■«■ii^MaVM*..^ 



L'année dernière nous avions eu la satisfaction dé 
publier une statistique du crédit mutuel comprenant 
le compte rendu de 64 des sociétés, et nous espérions dou- 
bler les chiffres cette année. C'est dédoubler que nous 
aurions dû dire; non pas quie le nombre des sociétés aî* 
diminué de moitié, t*eël le contraire qui a eu Heu; mai» 
le comité de statistique parisien n'a pu obtenir que 
31 comptes rendus de Tannée 1866. D'où vient cela 
£M-ce la faute du comité ou des sociétés? Le comité ne 
s'impose à personne, et par cela môm« ne peut réclamer 
d'autorité des comptés que chacun est libre de donner.' Il 
n'y a certes aucun intérêt personnel en jeu, si ce n'est des 
d^eû$es pour ceux qui s'en occupent. Alors d-où vient 
cette indifférence pour le développement du mouve-^ 
ment coopératif et dé la science sociale. Tel caissier de 
dOdété, qui ne trouve pas moyen d« distraire deux 
heures de son temps en une année pour répondre m 
questionnaire du comité , ne se doute pas combien il 
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fait tort à son époque. Faut-il donc (jue ce soit le pou- 
f^l^^l'abttMié'iSïièîéliér'qftii ricrme encore M' (îîlâitïië 
dans les sociétés de ïddoilftt mtiluèti, obliger les groupes 
à lui rendre des comptes? Il y a quelque chose de su- 
périeur à Tautorité, c'est Topinion publique, qui ré- 
clame la statistique annuelle , c'est la masse des hommes 
qui n'ont point encore compris la force de rassociation 
qui a besoin. de connaître les résultats âe:J'expéneBce 
deg premiers émancipés; c'est la par^e de la société 
française hostile ou .indiffér/&ntç ^fla mutualité qui « 
b^oin de «avoir ce qui. se fait pour ^ nous suivre; c'est 
le. progrès hujndin qui veut connaître jour par jour le 
chemin parcouru if c'^teuGn, qu'étant le», héritiers dâ 
passé», nous io\Qn^ & l'avenir de lui faire connaître I0 
présent. .5 ,. • 

Le comité n'est rien atftre que le metteur ao. montra 
^^l'o^vrede tou». Chacun des individus qui le oein<». 
posent n^est queU serviteur de la cboae eemtntii^, Fin^ 
térèt du crédit mutud. Une.Ic» a été faite celteiannéeç 
pçurqpQilesi li^isiateurs n'ont^ils psis tenu complet d6 
nos voQux? Nous croyons qiifô tsi les 400 $ot)iéiés:au 
moins qui fonctionnent à Paris et en provinoe avaleoik 
montré rents^ain nécessaire pour faire <eonnaitre Imr». 
besoins^ la manifestation déj^ si digne diescooférateura 
gui mX présenté leui^s réclamaUous ayant été dé«apiée| 



la lof Hurait pu être modifiée Vivant la liberté d'orga* 
nisaUon que réclame te eréditmubieU 

Bi>& lohi d'agir ainsi, les sociétés se soqt crues ià^ 
àlftétefùieê à la question qui se jugéaU et où cependant 
leur avenir est en Jeti/ll en eut de même pour la statis* 
tique; dhacune croyant son avis ou son chiffré indiffé- 
rent â la masse totale, presque toutes ont négligé leur 
tieVolr* Nous croyons avoir le droit de^ dire à toutes les 
àèièiétéS': Eh ^uoi I des centres statistiques réiississetit 
à groupett* leâ chififres d*e SOO sociétés allemandes et to- 
glâiseè; les si^détés italiennes, doïit la naissance daté 
â^ht«r,*ont déjà uti comffte tendu général supërieu? am 
V6tJ*e;(îomment songer à la fédération de Vos forces 
quand ddle de voscfatoes est si pénible? ; - 

Le maràsm!ôquirèg!^è sur la France est certâtnèmènt 
la cau^ d'une telle nbnchalanee. Cependant 'à q1)i s'a- 
dresfaér po^r^>i*veitnér rengoùrdisseifient profohd qui 
iiduis^rttélop{)[e,:si e<^ ïi'est à= ceûx qui profHëntdèè 
ftïaintenant deii héitéfiees mô^ux et matériels de la 
science sociale ? - 

iSl'pour 30'société&det3rédili^ulement, pHséS au ha- 
sard, telles enfin qiië lé tnontre le t&Meau ci^lpfès, on 
peut «déjà» voir combien de services se sowt rendus ietn»s 
1^368! membres, combien il serait heufréui de pwlivoir 
additionner les ehifi^es' des 9,00 sôefétés de crédit pari^ 



; j^ 



— 800-. 

siemefil II est vtsii qoe toutes ne font pas exdosîTeinent 

des opéralions de crédit. Amai lés soeiéfés corporatives 

d'épargne poar la produettoDy qui sont au moins une 

soixantaine, ne prêtent guère que par exception, afln 

de ne point éparpiller leur capital. Les sociétés de 

^ crédit et d'épargne contre le di^mage volontaire on 

'forcé ne prêtent non plus que dans des cirçonstanees 

' exceptionnelles. Ces 30 sociétés possèdent un capital de 

/ 180, 101 IraneSi Elles ont prêté, pendant Tannée 18€6> 

C 518)724 francs, et depuis leur fondation 1 ,429,712 francs, 
total presque égal à celui de Tannée dernière. En tri- 
plant tous ces nombres, en vue de montrer seulement 
les sociétés de crédit mutuel composées de petits mar- 
chands ou fabricants, on serait dans la vérité en disant 
que 100 sociétés pareilles existent à Paris et que leur 
capital est au moins de ôOO^OOO îmms. Pluis de 4 mil* 
lions d'affaires ont été faites par leura 4,OQ0 membrefl. 
Il est bien entendu que nous ne parlons que des sociétés 
parisiennes. Un nombre au moins égal fonctionne en 
province. 

Toutes les sociétés françaises de crédit, consomma- 
tion et production, consentirpnt-^Ues à donner leurs 
comptes rendus, afin de dresser un tableau général 
qui pourrait rivaliser avec celui des Allemands^ des 
Anglais, des Italiens? Nous le voudrions certainemient 



-bie»^ B^ttêl'^&périOBB même. Quelle serf^rantoriié mo^ 
raie qui attirera la confiance de toutes les sociétés ? ; 
Le eomité parisjien ne demande qu'à être l'émule de : 
quiconque entréprendra cette t^che. Si cet appel que \ 
nous faisons ici est entendu, qu'on se mette à Tœuvre / 
tout de suite. Il faut une année pour rassembler les do- '[, 
cuments des 7 à 800 sociétés coopératives françaises. 

Ne soyons pas plus longtemps^ distancés de si loia • 
par nos amis d'au delà des frontières. Ici la rivalité est : 
permise, c'çst la lutte pour le bien, cette guerre paci- 
fique et féconde qui renfernie dans ses péripéties di- 
verses les étape$ du progrès indéfini. 



A. DAVAUD. 
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STATISnaVI DBS SOOliTÉS DI CRiDl 

BH8ge3eBaeagiBMte«Bataea38a.i 1 1 1 iiiiii ts 






NOMS 



PCS fiOCtiTJËS. 



klètùXL Crédit Hntml. 



L'Union..... ;.. 

La Coafiaoce. , . . 

se Section de la Fraternelle. . . . 

Le Prêt conunercial » . « 

L'Espérance 

L'Avenir 

La Prospérité , . 

La Prévovante., 

La Mntnelle de Paris. ..„/..... 

3« Groupe ip éJ^nistés» 

L'Économie.. 



If OMS. 

des 
ftiauiss. 



SIÉ^SS 

des 
sociitiBw 



L'ActiTité 

L'.jconomie.... 

La Fraternelle^ 
La Confiante... 
La Concorde... 
La Croix rouge 
L'Odéon....... 

La Réciproque 
La Lumière, 



Engelmann 

Souplet V . . ♦ . . l83, rwe 

Kaochler 

Fontaine,..-.....,.. 

Tavernier. 

Lionnet »iné...... 

Houy 

Champion , _ 

Ragonet 9, r 

Gançloff «" ^ 

Clapier. .t 

Laluyaux 

Didion 

Lobstein 



Le Flambeau 

C. M. des Selliers harnach. brid. 
C. M. de la Bonne Graine. . . . . 
C. H. des Ouvriers en cadres.. 
C. M. des Ouvriers relieurs.... 
C. M. des Peintres en bâtiment.. 
La Réflexion 



Frédureau 

Lan^et 

De Jonghe... 

Lesueur 

Desmasnres 

Tessier 

Robardet 

Longuemart 

Castanier 

Fleury 

Billiette 

Bionval 

Varlin, président. . , 
Qttirot, président. . 
Bacon • 



17, rue Itoipiëpfne. .... 

"harenton, 

11, fg.St^ Antoine 

45, rud Port«foiA».. 

Passage Ste-Marie. . . 

84, r, deii Vejmrie 

30, pasjsage Tocanier 

1, rue Keller 

9, r. St-Nicolas-st-Ant. 

60, rue de Charenton... . 
16, passage Saulnier 

8, rue de Gharonne 

60, me Moreau 

50, ruëSaiat-Sâ>astien.. 
fg St- Antoine 

7, r. duFiffuier-St-Paul. 

76, fg. St- Antoine 

rue Gharonne 

72, rue du Cherche-Midi. 

2, r. Casimir-Delavigne. 
84, rue de Charenton... 
88, rue de Charenton. . . . 

21, fg. St- Antoine 

26, aven, delà Roquette. 

25, rue des Acacias 

11, rue de Cotte 



33, rue Dauphine 

31, r. d. 2-Portes-s-Sauv. 

34, rue Serran 



PTUEL PABISnnnU au I» JAITIEH I866. 
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DATES 






PBÊTS 


de 


smeml 
vier 181 


4.1 


SOHHES 


depuis la 


leur 


•§ S 








formation. 




1 


prêtées en 1866 


fondation 




to 


*2 






jnin 1857 


48 


19.871 


68.013 


343.576 


août 1860 


40 • 


14.444 


97.146 


483.641/ 


août 1860 


50 


20.305. 


fil. 930 


255.449 


juin....... i«81^ 


58 


^ i«Sli 


* If .881 


10.516 


janyier 1863 


37 


7.693 


25.354 


59.667 


mai. 1863 


30 


22.5^3 


71^050 


154.020 


jmlllet.... 1864" 


40 


5'.26r- 


ÏB.03S 


24.835, 


octobre 1864 


40 


• 4.030 


14.428 


sef.eoo- 


avril.,.,.,. 1«64 

décembre.. 1864 ' 


38 


5.982 


10.885 


28i.891 


40 


i.iai 


14.199 


34.000 


décembre.. 1864 


52 


3.039 


5.542 


7.627 


décembre., 1864- 


39 


3.763 


2.651 


2^.971 


ianti».... IMS 


40 


1.000 


» 


M. 000 


janvier 1865 


37 


9.773 


16.735 . 


49.204 


janvier.... 1865 


41 


8.348 


* 


41.200 


janvier..., 1865 


43 


4.000 


5.021 


8.021 


janvier 1865 


40 


8.373 


32.020 


49.618 


mars...... 1865 


37 


3.701 


12.030 


23.030 


mars 1865 


47 


2.500 


3.420 


3.420 
' 4.700 


mai 1865. 


48 


9.903 


1.500 


jnUlet 1865 


40 


3.051 


7.558 


lG.503 




40 


Î.520 


7.107 


11.907 


jmUet,.... 1865 


38 


2.87« 


7.257 


^.294 


40 


2.712 


6.825 


8.765 


septembre. 1865 


45 


2.146 


920 • 


1.546 




36 


1.931 


4.766 


9.010 


octobre.... 1866 


110 


» 


» 


■ 




55 


579 


295 


295 


août 1866 


107 


l.'&SS 


» 


s 


janTier».,. 1867 


46 


6 


* 


1 


1.368 


1^.101 , 


518.724 


1.429.712 . 



/ 



ASSOCIATIONS FRANÇAISES 



en iS^e. 



Ain. — Nantua. -- Boulangerie sociétaire. 

Sault (Villeboifi). -^ Tailleurs de pierres du Bugey (pro- 
duction). C>uAb- ^ ^ è'iAjyvho 

Aisne. — Bcrnoville. — Société de consommation. 

Gliauny. — Société de consommation des établissements 
de Saint^obain. 

Fresnoy-le-Grand. — Société de consommation (Hector 
Leroy et C*). 

Hargicourt — Société de consommation (Joseph Gam- 
bier et C*). 

Homblières. *- Société de consommation, V Alliance 
ouvrière (Baheux et C). . 

Jeancourl. — Société de consommation (Polydore Troc- 
mel). 

Saint-Quentin. — Société alimentaire. 
Société de consommation, V Union ouvinère (1866). 

Tergnier. — Société coopérative de Tergnier (boulange- 
rie) (Gambart et G") (1867). 



^ 
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ALCiHiE. — Alger. — Société de crédit mtrtuel des employés 
I algériens (1866). ' * ■ ' ' 

-■ ■' Société de consommation, \^ Famille commetddle (res- 
ponsabilité limitée), rue Neuve-du-<:;ommerce , 5 
.. {^86/i). 

Banque de crédit mutuel («oeii^é civile) (1865). 
Tailleurs jgÇpierres, rue du. Divan, 10 (Goret et C") 

t ■ . 

3one* — Société de consoi^mation (Aiaût-Augierjet C) 

(1866). 
Guelqaau -—•.Société de. consommation; .. 

La <SaUe. ^-^ Société de cbnsommation (en formation). 

Oran. — Société alimentaire (société civile) (1865). 
Le Crédit ormiais, ' ' 

iPhilippeville. — Société dé consotnriiation. 

AitiER. — Moulins. — Société de coiigomihatîôn (en for-' 
mation). 

Ardèghe. — Annonay. — Mégissiers réunis (société coopé- 
rative, industrielle et commerciale des)l Président, 
M. Tortel (1866). 

Ardennes. — Mohon. — Société de consommation (Bougeât 
■•' 'etC'). • / '•• 

Aube. — Troyes. — Société de consommation (1866) (Viaut 
et G*), rtie iCrrande-Tannerie, Ad et 47. 

Aude, — Carcassonne. — Société de crédit mutuel (1861). 



BA3rIUu|i> *-«« Strtfijbourgp *-^ Buiqae de crédit mutuel (Hœ^ 
derer et G*). 
. j6ociété de consaxnmatioo (j^ le lystème des jetons) 
(1866). 

Bâsses-Ptr^nées. — - Pau. — Société de consommation (Ga- 
otttthim et G*) <i864}. 

BoucH£s-du-Rhone, — Marseille. — Fabricants de meubles 
(Lux et G*) (production), 
' ' 'Fabricants de pianos^ le Claoiery à responsabilité Ifani- 
lée (production). 
Imprimeurs (Arnaud Cayer et G') (production). 
Association marteiUaise des menuisiers (Dumas et G*) 
(production). 
La Giotat. — Boulangerie économique. 
Aix. — Ghapeliers (Rigaud et G*) (production) (1864). 

» 

ÇHAREWTE-^«F^J^Jçp)M;,,r- ta Roçhplle* — Société de consom- 
mation. 
Boulangerie sociétaire, 
ïle-de-feé. — Onze Boulangeries sociétaires. 

Société de consommation. 
Marennes. — Société de consommation. 

Gher. — Bourges, — Boulangerie mutuelle, gérant M. Gom- 
meuge, rue Saint-Sulpice, 36. 

. . * « 

Gote-d'Or. — SemuEk — La VMUj boucherie sociétaire 
(1867). 
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Dijon. -^ Société de coDsommatioii ^ présMeiit M. Oolot 

(1867). 

DotBis. *— Besançon. — La Mutualité ^ société (Tépargne et 
de crédit mutuel 

Boulangerie coopérative Bisontine. 

^Société coopérative d^approvisîonnement et de consom- 
mation (en formation). 

Drohe. — Valence. — VVntverselUy société de consomma- 
tion, de crédit mutuel, etc. (Frandon et G*). 
Société dé consommation (Echégut et G*). 
Montélimar. «-- Société de crédit mutuel. 

Eimis. — Ézy, -^ Société de crédit et d*épargne (1866). 

ChaHêval — VÙnion coopérative de Char levai (consom- 
mation, 1867). 

Gard. — Nfmes. — Société de consommation. 

Association générale des ouvriers velouliers (Schwarls 
et G"), rue de Montpellier, 39 (production). 

€tj(i. — Aiich. — VAuscitaine^ société coopérative de cod- 
sonmiation (1867). 

Gironde. — Bordeaux. — Association des tailleurs (1863). 
Société coopérative de crédit (A. Fournier et Ç*^, rue 

des Trois-Gonîls, 24. 
Société de consonmiation (en formation). 

Haute-Oaronne. — Toulouse. — Association des tailleurs 
d'iiabits (Massot et G*) (productlcfn). 
Société de consommation (en formation). 
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HACT-fiH&f* — Beblenbeim^'-^ Société de crédit iwitntl. 
Colmar. — La Mutualité de Colmar, société de crédit et 

de consommation à responsabilité proportionnelle. 
Société des bibliothèques populaires du Haut-Rhin. 
Dornach. — Société de consommation (1865). 
GuebwUler. —rXa Cais^dn pain (sioâèié de coiDSonmia- 

tion). 
Mulhouse. — Banque de crédit populaire. 
Ribeauvillé. — Société dç crédit mutuel. 
SaînIe-Marie-aux-Mines. — Société de consommation. 
Thann. — Société de consommation. 

Haute-Yisnne. — Limoges. — Association des porcelainiei-s 
(Martin et C*), i, faubourg MontJQvis (production, 
1848). 
Société de consommation (boulangerie) (Téty et C*, 
nie des Petites-Maisons). 
Saint-Léonard. •— Société de consommation (1866) 

Iiîi)A^-£T-LotR. — Tours. — Société économique d'épicerie. 
Boulangerie économique. 
Pocé. — Société coopérative des ouvriers et ouvrières de 
; ; Pocé (1866). 
Vilaine. —Association de vaqniers (Bodin etC*) (produc- 
tion, ,1867). 

IsjtR£. — Grenoble, — Société alirnentaire (1850). 

Société de .consommation (Nugues et G')» 68, rue Saint- 
Laurent (1866). 
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VUrmn de crédit^ agrioûle, iadustiiel %i .eMlûercial 
(Brajon et €•) (1867). 
Vienne. — Société de Beauregard (production et consom- 
mation, etc.). 

Jura. — Nombi'euses, associations de production pour ki fa- 
brication des fromages (fn^itidi^)^ . ^^^ 

Loi RE. -^Roanne. — Associiation de teinturiers (production), 

VUnion des tisseurs (production). 

Association cotonnière des tisseurs (production). 
Saiot-Étienne, -r^ he^ Stéphanoise ^ Société de crédit .an 
travail (Laforest et C*), 7, rue des Arts. 

Association . d^s ruba^iens ^p^ssale^. et C*)^ il, rue 
Royale (1863). 

Association des veloutiers, 25, rue Roannelie (en for- 
mation). 

Société de consopunation, k Ruch^ stéphanoise (pain , 
épices, draps) (MenuetC?),.i3, rue de laLoim 

Maçons et tailleurs de pierres (P. Ilenon et C*), d^ rue 
de la Badouillère (1867). 

La Ruche du Midiy Société coopérative de consomma- 
tion, 26, rue Saint-Louis. 

Loire-Inferieure. — Nantes. -- Association des corroyeurs 
(Joubert et C*), 10, rue Itercceur» . 
Guérande.— Boulangerie coopérative (1867). 

Maine-et-Loire* — Trémentine par Cholet. r- Société civile 
d'Épargnes des ouvriers tissei;and$t . 
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dntel. •*-- AflSOciatioQ ctes oovrleîÉi tisderuids, i^laee du 

Ghamp-de-Foire. 
Maulevrier. — Association des ouvriers tisserands, hôtel 

des Trois-Marchands. 

MARitE. ^ Ëperhây. ^ société de oo&sotamatloti. 
*" Société de crédit oMituel. 

Eei^i8.-*-Société de coïKiommatiQn (Lesageet G'). 

Nièvre.— Nevers.— Association d*ouvrîers meBuisier? (en for- 
mation)» 

Word. — Lille. — Banque de crédit' au iravûU (Wattrelot 
et G*), /ii^ rué de Béthune. 
Agence coopérative KUoise (Wattîez et C«), 17, Grand'- 

Place. 
Société Hlloise d'alimentation (en formation). 
Valenciennes (Saint-Vaast-la-Haut). — Société de con- 
sommation des éétblissetnents dé Saiut-Vaast. 
Aniin. — Société de consoinmation. 
Koubaix. — Société de consommation avec boulangerie. 

SAONE-ET-LoiRE.— Gbâlons-sur-Sa6ne.— Société de consom- 
mation, gérant M. Roussetet (1867). 

• 1- ■ 

Rhône. — Lyon. 



I ;■ 



Crédit au travail^ Grand'Rue-Longue , 27, au 2* f res- 
ponsabilité limitée) (A. Gérai-a, directeur). 
Crédit mutueitgormnUy iBrahd*-<tuè-de-Càîre, 2, au 2*. 



VAirniv^, Crédit miét\te 5((aalis^f aîtté et 'G*); rue de 

'eréqnïV'27. = • •' •"'• •;' ' ■ -'■"' ' 

V Avenir social, rue du Jard^h-^les-PïàDlèBy 6. ' 
Villefranûhe. -* La jBtf«M;(^«î:s<^ (crédit tntrttiél)''((ilarze 
et C«), rue Impériale, 18/i (4t8ô). : ■ > ■ 



, j ' 



I /• 



; 



lioelétés de produetion : 

Lyofi. i-* Atneubïemeùf (Baijffdîs)',' me èe la Vicloire, 1 
"fl«67)i .'■' ' • •:•■•■ -'■ - 

Chapeliers (Amâr et C% ttic des Martyre, 10/r. ' 

Manohei de para|)ltriôs (DuMeax), riife 'l^hôBîâsgin, 20 
(1866), ... . ,,, ... . - . .• 

Tailleurs (Borgne et C*), Grand'Rue-Longue, 27, au 2*. 
*râîlletirà de pierre (Chàffaujon, rue Ae la Vigîigince, 3 

C1866). -^ . 

Tisseurs (anonyme), place du Griffon, 1^ 
Tullistes (aîiohyme) (DeVaux et C*), i)Iace d^ I^ Gomé- 

■ '•■die,23.'\ "■■■" ' \ ; ; ; . ■ ;';;; 

Typographes' (ttegard), rue Tupln, 31 '(1$66), 

^ En formation : ' * ' .; 

Bronze, place de l'Hôpital, 1. 

C^audronpiersi rq^ dQ9^M«rtyu, i&8u . 

F^proHures ,pQur ila chausaure, r.ue Thomassin^ ÛS. 

Sf0niiisieri9/» nm OMé/^^ 59^ < . 

:)Vf^njbGienSr rue delAarigna^f 6^ 

Peintres, rue de la Vigilance, U* « î 
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Teinturiers, rue des Tables-Giaudieimes, 81. 

Tisseurs châles laine, rue des Tables-dlaadiennes, 31. 

Tisseurs (coopérative). 
BelIevIUe-sur-Saône. ^ Société vinieole beaujolaisc 

(E. Chéry) (1866). 
Villefranche. — Tisseurs-Unis (Chassin et C'), me Cha- 
vannes. 

Tisseurs-Unis (Beaucuse et C')» nie Gfaavannes (1865). 

Tisseurs-Unis (Vially, Décotes et C'), rue Ghavaanes. 
Tarare. — Tisseurs-Unis ^aye et €•). 

Union des Tisseurs ODusaerre et G*), rueDenave, 9. 

9«elélés de eoBsommatloB t 

Lyon. *-^ Alimentaire des Tapis, rue Perrot, 11 (186/i). 

Alimentaire (Terrasse et C), rue Saint - Vincent - de- 
Paul, 2 (1859). 

Avenir des Travailleurs^ rue Baudin, 9 (1859). 

Boulangerie ouvrière, rue Dumont-d'Urville,, 2 (i86/i). 

Commerciale du Mont-Sauvage, rue François-d' Assise, h 
(186Zi). 

Économie ouvrière^ rue Juiverie, 7 (1866). 

V Émancipation des Consommateurs^ i*ue des Gloriet* 
tes, 3. 

Épicerie ouvr^e^ rue DunoeAge, 9 et 1& (186<>). 
.. Espérmwedes Trav^Ueurs, rue Cuvier, 62 (18^5). 

Espérance ouvrière, rue Dumont^i^rvîllé (1867). 

Francs-Coopérateur^^ Grand'Rue-4e-*}a-Gi'Oix-Rousse, 8 
(1861). 
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Prévoyante, me de la Visitation, 7 et 9 (1665). 

Progressive, rueDiimont/12 (1866). 

Ruche, rue Pouteau, 18 (1866). 

Société des Ghavannes (Pertus et Dupont), rue Ney 

(186/i). 
Société des consommateurs, rue Tète-d'Or, UB (1^56), 
Société du Clos-Bissardon , rue Bissardon. 
TravaUieurs-^Unis; rue Madame^ 162 (1865). 
Union commerciale (Bourguignon et G*), rue Saint>-Glair 

(186/i). 
Union des Consommateurs, de Saînt-Just, rue de 

Trion, 76 (1865). 
Union ouvrière, cours Vitton, 6 (1864). 
Union des Répartiteurs équitables, roe Saiht-deor- 

ges, 35 (1866). 
Union des Travailleurs, rue de la Charité, 56 (186i!i). 
Écuily. — Union des Consommateurs (en formation). 
Mou\/c}^9iU Union. 7DDro^?w9iW:({^agiieiiX' elrÇ^)^i9ute de 

Gênas, UO* 
Vénissieux. ^ La Marmite (en fondation^. - 
Société de consommation (en foittàtîoti). 
Seine-et^Mabne. «-* Brie-GQBit6^B(rf»ert4 -r* Soeiété-de créai 
mutuel. 
Montereau. — Société de consomn^ation. 
Seine-£t-Oise. — bourdan. -r- Siociété de crédit mutuel. 
Condé-flur-Vesgres. — La Golor\ie, ménage sociétaire. 
Gorbeit. — iSociété de crédit mutuel. 
Puteaux. — Société d'épargne des teinturiers. 



Sbine-Ink^^I^]^» -r jUh^ltf»^ -^ >2<mcbarie «Ibeuvieniie. 
Le Havre. -- .BnUre piâse d^.idécbaiigeaM»its>« le Grand 
Corps (producUcm).' 
, , ^ciété 40; cDnaQiimiaUo& (Jovir et G*), coura Napo- 
léon, 149 (186/1); 
!, Bpueti. .-*n SoQiétf^ iii4u«irieUei oommerdiale et de pré- 

yoyaiH)e<teati39Qur8 <ptQdBdtioiiK 
DévUlQktet^ooep. -^ 9(K)iétéidQ ûonBoniaftlkm* 

igotA^viU^eis^Kpuao». --i S^oiâté fmtwnelie <kà Mécani- 
ciens (production). 
Société deçoAsommatioa (e^ forwation)» 

Ry près Rouen. — Maison coop4r€iitne' (M^ Jouanne, di- 
recteur). . 

•.PiWP^ ■'•^ boulangerie eoçiétaJnB, ., 

Vâr. — Société de consommation (en .^omitiOA}* 
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AS8oeiATiM8 nAisiENiiES BE noouetiôiî 



1865 Anches (i^AGrAQJUi)i ï^Utt et €% A^h cbomia de 

MénilWKmUlill^.: .: 20* 

iWm >Bih>iB>nffiittf Eiff siOAé, Dfei4ne>rthiébautet€^, 14,^ 

rueBéranger, ' 3* 

1865 Bijoutier^ -^N ûoÀCï^rôuôt, Guillaume MontJgny ' 

et (!r//il, fùè de TUrUigô, ' '/ . 3' 

1863 BouLONNiERs, ScbaiWe rt ç%,Ç|Ç, ri^e ^e Louj^jq^^ , 
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1865 Bronzb (iMiTATio!i)vyaldaii; Pousse^ Belin et G% 

i, inqmsse Saint^^bastien^ 11* 

1866 Bronzes et Gaz (Société de Tindtistrîe générale 

des), 6y r. Obeiicampf (fesponsabilité limitée), 11^^ 

18^9 Cannes et manches de parapluies (La Famille), 

1, rue ThéVffliot^ ^ 

i8/i8 Chaises ( ouvriers-fabricaDtè de ) , BS^ rue des 

ijnandier»-Popiacourty ii*: 

1865 Chapeliers, Société générale de la chapellerie, 18, 

ruedes Joifs, ' 4' 

CHARPENTIERS , ;Giiquin , Megret et C% 55 , rue . 
Lecourbe. 

1867 Gloutijbrs pour meubles, sellerie et bourrellerie,. 

G. Chenu et C% 210, rue Sainl-Maur. 

1864 COPISTES-tIUIxnGTEURS-COMPTABLES , etC*, USQUi 

et C% ili, rue Taitbout, 9* 

1866 GôRROTEURs , Desouches et C^ , me de la Tombe* 

Issdre,72> 14* 

1866 GotiDONNiERS PIQUEURS DE BOTTtNBS , TUe Saint- 
Màur, 1A6; 

1866 G0RD0NNi£i>« COUPEURS ( à rospousabilité Hmitée) 
2, ruei^tiindimpc»!. 

1865 Doreurs sur bois, Lestivant Pujolas et G% Petite ' 

rue Saint-Pierre, 72, 11* 

DOREURS isuR BOIS, CoUot et G% rue Mansart, 15. 
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1865 D0KBUR8 ET ABGBI9TE1ÏR6 SDR METADX (SoCÎété à 

responsabilité limitée), nie 6t impasse Saint- 
Sébastien, 1, il« 

lââS FERAtANTiSRa, lÀfssj^ Pichenot et C% 70, rue de 

Bond][,. . JJ>* 

1866 Fondeurs en cuivre (à responsalniité limitée) , 
à bis, rue Pierre-Levée. 

1866 Fondeurs en fer, Brpsse et C% 16, rae GInoux 

(Gren^lte), A^* 

1848 Formiers, Delondre et C% 68, me St-^uveur, 2* 

1865 Graveurs SUR BOIS , Goidon et G*, 32, rue de 

Reuilly, 12* 

1865 IiYSTRUMENTS DE MUstQUE, NeudîQ et C, Â5 , roe 

Saint-Maur, 11* 

Journal La Coopération , Gaproa , Paul Ôlaiic , 
Th. Gauthier et G% 30, rue Thévenot. 

i 849 Lanterniers, Lamiot et C% boulev. Monceaux, .90, 8* 

1849 Lanterniers pour voitures, Biémoftt et C% 30. 

rue du Colisée, 8' 

1848 Limes (tailleurs de), Mangin et G% 48, rue des 

Grayilliers, 3* 

1865 Lithographes, GuillaumiaetC*, 149^ quai Vahny, 11* 

1849 Lunetiers, Délabre, Muneaux, Videpied et G% 

6, rue d'Anjou (Mcrai$), 3* 



> I 
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1848 Maçons, Bouyer, Cohadon, Bagnard et G% 9, 

boulevart Saint-GermaiD, . 5' 

1865 MécAniGiENS, Picard, Beaux et G% 7, rue IViorand; 11* 

1865 MÊGissiERS, Bethon et G*, il, rue des Gordeliers, 5*" 

1849 Menuisiers en fauteuils, Baron et G*, 5, me 

de Gharonne, 14' 

1850 Menuisiers en voitures; Otiyot et G*, Rond- 

Point des Ternes, 17* 

1866 Menuisiers en bâtiment , Guillermet et €•, Î2t©, 

rue Saint-Maur, 10* 

1866 IMfEUBLE SCULPTÉ (Société coopérative des ontriefs 

du), Rosati et G% passage St-Pierre-Ameiot, 8. 

1865 Opticiens j Lépine et*G% 9,mel*îcrri*e-Letée; ' il* 

1865 Papeterie parisienne ( Société à responsabilité 

' limitée), 67, rue Montorgueil, ' ' 2* 

1867 l^ssEMENTERiE PARISIENNE ( Associatîori générale 

de la ), Poulin et C% 75, rue Quincampoix. 

1864 Passementiers pour voitures , Hugues et G* , 

4 bis, rue BoursauU, 17* 

1866 Peignes (fabricants), Ghampion et C% 22, place 

de la Rotoride-du-Templè, , * 3' 

1857 Peintres en bâtiments , Pjcon et C% 13 , quai 

"d'Anjou, ' ' ' / ''' ti' 
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i8/i9 Pianos (PAcnims) , Toi « Schreck et C% 66 , tim 

des Poissonniers , 18 

1865 Pianos et orouks (fagtegrs) , ârîaûn, Schwidb 

et G% 8, passage Feuillet, iO 

1867 Poifis^URS n'AGifiR, Hurb)aiD et C% 308 » qjm 
Jemmapes. 

1865 RoBiNETiERSy Bogené et C%39> rue Saint-S^ 

baslien, .^ 11' 

1865 RopfiNETiERs, Jeannot Guillaume et G% 21. rue du 

Grand-6aint-Michel, 10' 

1850 Serruriers pour meurles, Dreux et G* , 6» rue 

l^enoir, 12 

18/i8 Tailleurs j>'^kRit$, Carrât et GS 1 « rue Goq-t 

Héron, 1 

1863 Tailleurs d'habits (Société à responsabilité limi- 
tée), 27, rue Fontaine-Molière, et 33^, rue de 
Turbigo, 1*" 

1866 Tailleurs d'habits ^ Guxac et G* , rue La- 

martine, 10, 9' 

1866 Tonneliers, Loubier et C% route de Cboisy , 92, 13* 

1851 Tourneur^ d'essieux^ Guirâud et G% 8» rue Char- 

lot (aux Ternes), 17* 

1866 Vanniers, Théodule Gauthier et G*, lA, rue des 

Jardins-Saint-Paul, rue Percée, A, A* 
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A8S0CUTI0NS PMISIENKES DE CONSOMMATION 

mu La Sincérité , 18 , rue de la Forge-Royale , faubourg 

Saint-Anloine. -'.y, 1 \ ,. . . ! .• 

Comptoir Dfi GONSOMUA-WON ét^crédii^ pBRMANfiNt ^ 
Loùvot, LéVy et C% 150, m Lafayeltç, . 
1865 La FooRWiLiiai (-vins et ^picem) ^ . 5 , iwraievapd dëf 
Bellevîlle, î5uccursale A ,Mputrpuge , 88, rue 4^ U 
TonJbfi.-Issoire. - 

1865 Société de cowsoTUMATiorf , 5 ,. pass^à^^e f euflléj; , fau- 
bourg Saintrmartiii-.' :-. / 
iS65 ^GiÉTÉ GiY^i^ D£ GOSi$oaiiiATiON, h h çbapeUe (48^ 
. arr.), /(> rue Doudeauviile. 
:3 La ViÊÀisjçj;, Société àliiïwtâire, 3^, rue; Gwe.rnSt-» 

. Lazare. . ' ' 

= LÀ REVENDtcATiON j Société çlvifo. d0 ï^uleàuJt ,. ÙbyLY^ 
bevoie, Glichy f t Sureimes/S/i, rue Poii^âu^à Puttau^. 

• v7 LA.MsHàfiiiRE, Société civUe de conscamnatlon , 1 ,. rue 

' Larrey. ■ ' ' ' '■,.-■■■■■■ ■'•■■< ■ 

.-r)r; L'Économie; quvbjèjii; (épicerie et Yms)^ Société dviie 

• de consommation-, 20^ rai^ t)éfanre (Ménîlmontant) ; 
. SqgçvRSAi^js (te rÉcoaoïwie Quvrji^ei faubourg Saiftt-* 

• Antoiao; 

' '" ''^*^*ïC4#^ ràu'p;^ ww^^^ 

• «Déployés du chemi» de fer de -Lyon* • 
^ OCTÉTÉ alibiemairè; 6« àrrondiss. (en formation.)' ' 
'" ' ES ÉQUITABLES DE PARIS (13« arr.) , Sociéré civile de 
«wiKunnaatKm (en formation. ) 
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